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Dum, tot tantisque difficultatibus adhuc instantibus, periodica edendi stu- 
dium ita languescit ut omnino restinctum videatur, praeterito anno, ductu ac 
ope Pii Fedele, in Athenaeis italicis professoris, Officium Libri Catholici, magna 
cum industria, edere incepit Ephemerides iuris canonici. Quibus in ephemeri- 
dibus, libris amplius ducentis paginis conscriptis, quarto quoque mense, pul- 
chris typographicis formis, optima quaeque ad ius canonicum pertinentia col- 
liguntur, quae apud italicas externasque gentes, vel utriusque cleri viri vel laici 
prodeant. 

Binis partibus, ac variis aptisque capitibus, eiusmodi ratione distributae 
sunt ephemerides, quo magis perspicua ac inter se congruentia fiant cum 
scientiae principia tum iudicialis et administrativa praxis. Propter varietatem 
rerum apte veri iudicio adhaerentium ac honestissima scientiae ratione. con- 
scriptarum, ephemerides significare contendunt et quam sint multa iuris ca- 


"nonici studiorum genera, et quanti sint ea quae ad Christi Ecclesiam attineant. 


In votis autem est omnes iuris canonici peritos, italicae seu externae 
gentis, sive utriusque cleri viros sive laicos, sua quemque opera ac ratione 
ephemerides adiuturos esse. Omnes igitur cohortamur doctos viros ut incum- 
bant ad augenda inter se liberalia doctrinarum commercia, quibus et iuris 
canonici naturam rationesque intelligant et cum Ecclesia coniunctissime vivant 
et ante oculos mentemque semper habeant illum, qui nullo modo substitui 
potest, sensum Christi e quo originem capiunt gentium humanitas ac anima- 
rum salus. 

Benevola italicarum externarumque gentium assensio, qua ephemeridum 
tres adhuc vulgati libri accepti sunt, haud vanum opus inceptum fuisse si- 
gnificat. 
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LA PERSONNALITÉ ETLA TERRITORIALITÉ DES LOIS 
PARTICULIEREMENT DANS LE.DROIT CANON 


par Mg. EUGENE PACELLI 


Boniface VIII (1294 } 1303) dans le chapitre Ut animarum 2, De 
Constitutionibus (1, 2) in VI* décrétait ce qui suit: « Statuto episcopi, 
quo in omnes, qui furtum commiserint, excommunicationis sententia 
promulgatur, subditi eius, furtum extra ipsius dioecesim committentes, 
minime ligari noscuntur, quum extra territoriun ius dicenti non pareatur 
impune ». Ainsi était fixé dans le droit canon le principe que le sta- 
tut particulier n'oblige pas les sujets hors du territoire (1). La raison 
d'une telle disposition est tirée du fragment du jurisconsulte Paul 
dans son livre I ad Edictum, rapporté dans le Digeste (fr. 20, D. De 
jurisdictione, II, 1): « Extra territorium ius dicenti impune non paretur ». 

En vérité le texte de Paul ne regarde pas l'autorité législative, 
mais la juridiction du magistrat, laquelle ne comprend pas en soi le 
pouvoir de faire des lois (2). Chose qui, si on peut l'affirmer pour le 


(1) Avant Boniface VIII, au moins quelques-uns parmi les Décrétalistes, 
soutenaient l'opinion opposée. Ainsi par exemple s'exprime l'Abbas Antiquus 
dans sa Lectura super quinque libris Decretalium (oeuvre composée entre 1261 
et 1275, cfr. Schulte, Die Geschichte der Quellen und Literatur des canonischen 
Rechts, Stuttgart, 1875-1880, tom. II, pag. 130-131) au chap. A nobis 21, De 
Sentent. excommun. (V. 39), n. 1: « Statutum generale episcopi subditos tantum 
ligat. Et intellige istam sententiam tenere, etiam si subditus extra dioecesim 
furtum committat. Secus autem si dixisset: quisque furtum commiserit in me- 
dia dioecesi, quia tunc subditus extra dioecesim minime ligaretur ». 

(2) Jus dicere dans le droit romain classique signifiait proprement dicter 
le droit dans les controverses privées. Une telle signification se rattache à la 
division des jugements en deux stades, l'un in iure devant le magistrat, qui 
nomme le juge et lui donne une instruction (formula) déterminant les points 
de droit auxquels il doit s'en tenir en prononçant la sentence, l'autre in iudi- 
cio, devant le juge qui applique le droit selon la formule du magistrat. Cfr. 
Mommsen, Le droit public romain (trad. par Girard) Paris, 1887, t. I, pag. 214 
et suiv.; Bonfante, Storia del diritto romano, Milano, 1909, pag. 232 et suiv., 
285 et suiv., 483. A cette administration de la procédure était ajoutée la 
faculté de régler directement, sans la nomination du juge, d'autres rapports 
de droit privé, telles que les praetoriae stipulationes, les missiones in posses- 
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droit classique (1), est encore plus manifeste dans la période romano- 
hellénique, lorsque, avec la nouvelle organisation politique donnée à 
l'Empire par Dioclétien et Constantin, I’ Empereur devint I’ unique 
source du droit; la juridiction du magistrat, le ius dicere n'aurait, par 
conséquent, jamais pu s'entendre du pouvoir législatif. En conséquence 
le principe « extra territorium ius dicenti impune non paretur », repro- 
duit dans la compilation de Justinien, ne se rapporte qu'au attribu- 
tions administratives et judiciaires des magistats, dont la compétence 
territoriale fut fixée avec un vaste et rigide èglement bureaucratique. 


sionem, les restitutiones in integrum. Mais ces actes, quoiqu' ils fussent en strict 
rapport avec la juridiction et y fussent souvent compris, toutefois dans le 
langage rigoureux, surtout à l'égard des mises en possession et des restitu- 
tions en entier, on les fait plutôt rentrer dans l’imperium du magistrat, distinct 
de la juridiction (cfr. pour les magistrats municipaux le fragment de Paul 26 
D. Ad municipalem, L. 1; Mommsen, Bonfante, ibid.). 

(1) Il est bien vrai que, surtout à l'époque républicaine, le ius edicendi 
propre aux magistrats romains, c’est-à-dire le droit de faire des notifications 
au peuple, s’approchait beaucoup du pouvoir législatif. C’est surtout à cet 
égard que fut trés important l'édit du Préteur. Ce magistrat s'en prévalut avec 
beaucoup de succès pour corriger les iniquitates du droit civil, pour plier, 
quoique en les respectant extérieurement, les institutions surannées et les for- 
mes archaiques quiritaires, aux nouveaux besoins sociaux et à la nouvelle 
conscience du peuple romain. Toutefois il est bien certain que, selon la con- 
stitution, le Préteur n'était pas un organe législatif; il ne pouvait pas faire 
des lois, mais il était soumis aux lois. Les sources proprement dites de la loi 
étaient les assemblées populaires, c'est-à-dire, aprés les vétustes comices curia- 
tes, les comitia centuriata et les comitia tributa, et par la suite aussi les coz- 
cilia plebis tributa. Les règles établies par le Préteur étaient des ordres, non 
pas des lois. Elles étaient rendues non en force du pouvoir législatif, dont le 
magistrat n'était point investi, mais purement et simplement en vertu de son 
imperium. Et par conséquent elles n'étaient pas de leur nature perpétuelles 
comme la loi, mais elles valaient seulement tant que durait Pimperium du ma- 
gistrat, c'est-à-dire peudant l'année. Du reste la forme méme des prescriptions 
établies par les édits en révélait le caractére. Le Préteur, en effet, n'emplo- 
yait pas la forme législative, mais faisait savoir au peuple les règles, qu’il 
entendait suivre dans l'exercice de sa charge, il déclarait ce qu'il ferait dans 
telle ou telle autre circonstance, si tel ou tel autre fait se vérifiait ou non. Il 
ne disait pas, comme les XII Tables, ita ius esto, mais iudicium dabo, ou 
bien actionem non dabo, agendi potestatem non faciam: il ne disait pas: fami- 
liam habeto, mais in bona ou ín possessionem ire iubebo, in possessione esse 
iubebo, bonorum possessionem dabo. Cfr. outre Mommsen et Bonfante dans les 
passages cités ci-dessus, Krueger, Histoire des sources du droit romain (Ma- 
nuel des antiquités romaines, XVI) traduit par Brissaud, Paris, 1894, pag. 48-49. 
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Ainsi entendu, ce principe exprime une maxime fort naturelle et com- 
mune de droit costitutionnel, c’est-à-dire que le magistrat, au moins 
normalement, ne peut exercer avec validité ses fonctions si non dans 
les limites du territoire qui lui a été assigné (1). 

Quoi qu’il en soit, étanc donné le sens beaucoup plus large que 
le mot jurisdictio, déjà dès les temps de Saint Grégoire le Grand (2), 
eut dans le droit ecclésiastique, comprenant la universa potestas re- 
gendi in Ecclesia (3), il était trés naturel que ce principe de droit 
romain füt étendu par analogie aussi au pouvoir législatif. Ce qui, 
du reste, correspondait fort bien aux tendances de l'époque. Boniface 
VIII, qui, non seulement grand Pontife, fut aussi un éminent juriste, 
en fixant par sa décrétale le principe de la territorialité de la loi par- 
ticulière, fit oeuvre correspondant aux théories juridiques alors en 
vigueur. Car, comme nous le noterons mieux ensuite, avec l’ établis- 
sement du systéme féodal, le principe de la personnalité des lois fut 
remplacé par celui de la territorialité. L'idée de la souveraineté fut 
étroitement conjointe à l'idée du sol et dépendit du domaine exercé 
sur ce sol; de là on aurait cru ne pas respecter cette souveraineté 
si on eüt admis que des lois différents soient en vigueur sur le méme 
territoire. Cette conception dura tant que durérent les fiefs, c'est-a-dire 
jusqu' à notre époque, pour donner lieu ensuite, par le changement 


(1) Comme le démontre bien Cujas (Opera, Prati, 1838, t. V, pag. 7-8), le 
fragment de Paul, que nous sommes en train d'examiner, concerne propre- 
ment les magistrats municipaux. Toutefois il est certain que méme Îles magi- 
strats urbains (cfr. fr. 1, § 4 et fr. 3 D. De officio Praefecti Urbi, 1, 12) et les 
magistrats provinciaux. (cfr. cc. 10 et 16 Cod. Theod. De accusat et inscript., 
IX, 1) ne pouvaient de régle exercer leur pouvoir que dans les limites terri- 
toriales qui leur étaient assignées. Nous avons dit: de règle; car le Procon- 
sul, à.peine sorti de la ville, quoique pas encore arrivé dans sa province, 
pouvait exercer la juridiction volontaire (cfr. fr. 2 D. De Officio Proconsulis, 
I, 16; fr. 36, 8 1 De adoptionibus, I, 7). 

On pourrait aussi remarquer que le fragment de Paul a pour objet pré- 
cisement le cas inverse de celui de la décrétale de Boniface VIII, puisque 
dans le premier, c'est le juge, dans le second, c'est le sujet, qui se trouve 
extra territorium. 

(2) Saint Grégoire le Grand, epp. 7, 8, 13, lib. XIV (Migne, P. L. t. TI). 

(3) Cfr. Suarez, De cens. disp. XIV, sect. I, n. 2; Phillips, Kirchenr., t. II, 
pag. 5 et suiv., 142 et suiv.; Hinschius, System des Katholischen Kirchenrechts, 
Berlin, 1869, t. 1, pag. 166 et suiv.; De Luca, Praelect., iuris can., De Personis, 
n. 150, De Iudiciis, n. 31; Lega, De Iudiciis eccles. civil, Romae, 1896, I, n. 40-41 ; 
Wernz, Jus decret., tom. II, pars I, Romae, 1906, n. 3, I, surtout la note 19. 
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des exigences sociales, à un systéme plus conforme aux temps nou- 
veaux, systeme où la personnalité de la loi a toujours plus pré- 
valu (1). 

‘Il est indéniable que la décrétale Ut animarum refuse à l'Evéque 
le pouvoir méme de faire des statuts qui obligent hors du territoire, 
limitant par là, dans les bornes de celui-ci, le domaine de son acti- 
vité législative. De sorte qu'il faut considérer sans doute inadmissible, 
au point de vue de l' interprétation du droit positif, l'application au 
chapitre de Boniface de la distinction faite par Bartole (2), qui dé- 
montra que la stricte territorialité a lieu seulement lorsque la loi par- 
ticulière est conçue en des termes généraux; mais si le législateur 
déclare expressément vouloir obliger ses sujets n'importe oü ils se 
trouvent, alors la loi les tient liés aussi hors du territoire (3). 

La décrétale de Boniface VIII ne parle pas elle-méme d' un statut 
quelconque, mais d'un statut pénal concernant un crime futur. Tou- 
tefois à bon droit les Canonistes, pour la parité et la généralité de 
la raison citée (4), dés Giovanni di Andrea, contemporain de ce Pon- 
tife et glossateur du Sexte (5), l'entendirent dans un sens universel (6), 
et établirent le principe énoncé par la Glose « quod statuum Episcopi 
extra suam diocesim subditum non ligat ». Ainsi, en vertu de la dispo- 
sition de Boniface, il se forma parmi les Canonistes et les Moralistes 
l'opinion que Saint Alphonse put avec raison appeler communissi- 
ma (1), de la territorialité de la loi particulière, c'est-a-dire de son 
efficacité restreinte dans les bornes du territoire. Néanmoins, pour 


(1) Cfr. Olivi, Diritto internazionale pubblico e privato, Milano, 1902, pa- 
gine 676-677. 

(2) Bartoli a Saxoferrato, Commentaria in l. Cunctos populos (1) C. De 
Summa Trinitate et de fide catholica (Venetiis, 1596, tom. VII), n. 45-47 « .... Ali- 
quaudo civis delinquit extra territorium et de tali delicto extra commisso sta- 
tutum expresse loquitur; puto quod tale statutum valeat... Non obstat c. Ut 
animarum, quia decisio illa processit ex errore canonistarum .... 

(3) Ctr. Suarez, De legibus, lib. Ill, cap. XXXII, n. 4, De cens., disp. V, 
sect. V, n. 17; Fagnan., in cap. A nobis (21) De sententia excommun., n. 8-9; 


Passerini, Comandi in Sextum Lib. Decret., lib. I, De constit., cap. Il Ut ani- 
marum, n. 538. 


», 


(4) Cfr. Reiffenstuel, Jus canonicum universum, 1. I, tit. II, n. 265. 
(5) Cfr. Schulte, Geschichte d. Quellen u. Literatur des canon. Rechts, t. II 
pag. 213 et suiv., 218 et suiv. 


(6) Suarez, De legibus, lib. III, cap. XXXII, n. 3. 
(7) Theologia Moralis, Edit. nova, tom. I, Romae, 1905, lib. I, n. 157. 
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éviter (quoique seulement en partie) les inconvénients dérivant d’ une 
application trop absolue de ce principe, les Docteurs furent, par la 
nécessité même des choses, obligés d’ introduire plusieurs limitations 
et restrictions à ce principe, ayant recours, pour les justifier, à des 
constructions juridiques et à des fictions de droit (cela soit dit avec 
le plus profond respect pour ces grands hommes) pas toujours heu- 
reuses. Le but de notre modeste étude est de proposer quelques ob- 
servations sur cet argument de la personnalité et de la territorialité des 
lois, en l'examinant dans le domaine plus libre de la philosophie du 
droit, et presque de iure constituendo, plutôt qu'à l'égard du droit 
strict constitué. 

Sans doute la question de la personnalité et de la territorialité 
des lois a une importance pratique bien plus grande dans le droit 
civil, à l'égard duquel tout Etat particulier, comme étant tout à fait 
souverain et indépendant, exerce dans toute son ampleur son propre 
pouvoir législatif. Dans I’ Eglise, au contraire, le pouvoir des organes 
législatifs inférieurs est borné par le droit commun, et tandis que 
celui-ci, dans la suite des siècles, s'est de plus en plus étendu, jusqu'à 
embrasser des points du droit jadis de la compétence de chaque Or- 
dinaire, le domaine des lois particuliéres s'en est trouvé d'autant plus 
restreint. Ces lois, néanmoins, ont bien dans l Eglise une part con- 
sidérable, surtout parce que, celle-ci embrassant des peuples trés dif- 
ferents en races, en traditions, en coutumes, une assez grande partie 
des prescriptions ecclésiastiques est nécessairement laissée à la déci- 
sion des autorités locales. Voilà pourquoi, dans le droit canon aussi, 
notre argument, en dehors de l’aspect purement théorique, offre, mê- 
me au point de vue des applications pratiques, un intérêt remar- 
quable. 

“+ 

Afin de procéder avec ordre et clarté dans notre recherche, il faut 
avant tout déterminer le sens des mots: lois personnelles et lois fer- 
ritoriales. 

Dans le sens générique toute loi est nécessairement personnelle, 
en tant que le sujet passif en est toujours la personne des sujets. 
Dans le sens spécifique au contraire les lois peuvent étre appelées 
personnelles par opposition soit aux lois réelles, soit aux lois territo- 
riales ou locales. 

Dans le premier sens la loi est personnelle quand elle concerne 
directement et principalement la personne, par exemple son état et sa 
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capacité ; la loi est réelle quand elle concerne directement et princi- 
palement les choses (1). 

Dans le deuxième sens la loi est personnelle ou extraterritoriale 
lorsqu'elle engage la personne du sujet n' importe où, même hors du 
territoire. La loi est au contraire purement territoriale ou locale lor- 
squ'elle a son efficacité seulement dans les limites du. territoire. Cette 
efficacité territoriale de la loi peut étre plus ou moins pleine, selon 
qu'y sont soumises indistinctement toutes les personnes se trouvant 
dans le territoire, y compris les étrangers de passage (ou peregrini), 
ou bien selon qu'elle engage seulement les sujets. 

Selon ce que' nous exposerons par la suite, il apparaîtra com- 
ment ce second sens de la loi personnelle a une plus vaste étendue 
‘que le premier, puisque toutes les lois concernant l'état et la capa- 
cité des personnes sont extraterritoriales dans le sens indiqué ci-des- 
sus (2), mais non pas elles seules. 

En attendant nous tenons à faire remarquer que cette terminolo- 
gie: loi personnelle et loi ferritoriale, est généralement employée par 
les auteurs de droit civil international, qui sous le nom de loi per- 
sonnelle désignent d'une facon spéciale la loi de la nation a laquelle 
l'étranger appartient, en conflit avec la loi territoriale ou locale. Mais 
cette même terminologie se trouve consacrée dans le droit canoni- 
que, par l'Instruction de la S. C. du St. Office du 14 décembre 1859, 
relative au chapitre Tametsi sur la forme du mariage: « Lex Triden- 
tina de clandestino matrimonio debet sane in unaquaque paroecia 
promulgari iuxta illius censuram ; sed facta semel promulgatione eiu- 
Sque observantia permanente, lex territorium afficit, et, adaequate 
loquendo, localem et personalem esse in confesso est apud omnes. Que- 
tenus localis, afficit territorium eosque qui ibi matrimonio iungendi 


(1) Cfr., par exemple, Jean Voet, Ad Pandectas, lib. I, tit. IV, part. Il, De 
Statutis, n. 2-3: «(Statuta) personalía sunt, quibus principaliter de universali 
personae statu, qualitate, humilitate vel inhabilitate disponitur, sive nulla pror- 
sus fiat rerum mentio, sive de rebus etiam sermo sit; si modo principalis 
intentio statuentis non sit de re aliqua, sed de persona disponere … Realia ex 
adverso, quae rem principaliter afficiunt et circa rem aliquid disponunt, sive 
personae mentio facta sit, sive non; si modo primaria statuentis mens sit non 
de personis, sed de rebus disponere». Cfr. aussi Laurent, Principes de droit 
civil, Bruxelles, 1887, t. I, n. 74, 78; D'Annibale, Summula Theol. Mor., 1, 204. 

(2) Cfr. D’Annibale, Summula Theol. Mor., I, 119: «Quia status persona- 
rum unus et constans ubique esse debet, leges huiusmodi haerent civi prout 
lepra cuti, atque ideo illum sequuntur ubique gentium ». 
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sunt, obligat; quatenus vero personalis est, obligat qui domicilium 
vel quasi-domicilium habentes in loco ubi Tridentinum decretum 


promulgatum est et viget, in altero, ubi illud non viget, contrahere 
vellent » (1). 


* 
+ k 


Cela établi, recherchons si la loi est de sa nature purement ter- 
ritoriale, ou si au contraire elle peut être aussi personnelle. 

Que la loi (promulguée par celui qui a autorité sur un territoire 
limité) soit de sa nature purement territoriale, c’est (comme nous 
l'avons déjà dit ci-dessus), aprés Boniface VIII, une opinion tout à 
fait commune chez les Canonistes et les Théologiens. Il sarait fort 
aisé de produire à ce propos d'innombrables citations; mais pour 
étre brefs nous nous bornerons à quelques-unes seulement. Ainsi 
Suarez (De Relig. tract. II, lib. II, cap. XIII, n. 2): « Statutum directe 
ac per se respicit lerritorium et pacem illius vel communes mores 
eius, ut in eo servandi sunt, ef ideo non cadit in personas etiam sub- 
ditas, nisi ut existentes intra territorium. Et ita in eodem cap. (Ut 
animarum, S Statuto De Const. in 6) additur ratio : Quia extra terri- 
lorium ius dicenti non paretur impune. Nam cum iurisdictio, ut respi- 
cit territorium, intra illud limitetur, lex quae pro territorio fertur, non 
potest extra illud obligare, quia iam excederet iurisdictionem » (2). 


(1) Cfr. Gasparri, Tractatus canon. de Matrimonio, Parisiis, 1904, t. II, 
n. 1066, 1166 et suiv.; Wernz, /us decret., tom. IV, pars I, Prati, 1911, n. 169 
et suiv. 

(2) Conformément à une telle doctrine, Suarez — et avec lui bon nombre 
d'autres Docteurs cités par Saint Alphonse (Theol. Moral., lib. I, n. 156) — re- 
tient que les lois locales obligent indistinctement fous ceux qui se trouvent 
actuellement dans le territoire, et par conséquent méme les étrangers de pas- 
sage (peregrini). Ainsi dans le traité De censuris, Disp. V, n. 14, il nous ap- 
prend que la loi ou le statut « primo et per se datur pro ipso territorio, scili- 
cet ut in eo tali ordine ac modo homines operentur »; d’où il déduit que le 
statut même «non solum obligat homines habentes domicilium in illo terri- 
torio, sed etiam homines peregrinantes, qui in illo versantur per aliquod tem- 
pus; nam pro illo tempore tenentur se conformare legibus illius territorii, quia 
ita expedit ad commune bonum et pacem ». Et il ajoute que cette obligation 
« oritur... praecise ex actuali existentia et conversatione in tali provincia », car, 
continue le méme Docteur au n. 15 suivant, «tota differentia inter statutum et 
sententiam generalem in hoc posita est, quod statutum obligat omnes, qui ver- 
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De méme Pirhing (Jus canonicum, lib. I, tit. Il, n. LV): « Leges 
vel statuta facta ab eo, qui habet territorium limitatum, non habent 
vim obligandi subditos, si extra territorium contra illa delinquant, sed 
restringuntur ad limites territorii leges vel statuta ferentis .... Nam lex 
sive statutum per se et directe non tendit nec fertur in personas ab- 
solute, sed nonnisi dependenter a territorio vel dioecesi pertinet ad 
iurisdictionem legem vel statutum ferentis, cui quasi cohaeret et af- 
fixum Nest. at 

Et Laymann (Theol. Moral., lib. I, tract. IV, cap. XI, n. 1): « Le- 
ges territorii non obbligant cives absentes seu peregrinantes .... Ratio 
est quia statutum sive lex, cum stabilem ae perpetuam obligationem 
habere debeat, immediate afficere censetur locum seu territorium le- 
gislatoris atque hinc in subditos ibi existentes transire .... Quapro- 
pter, cum legislator extra proprium territorium iurisdictionem exer- 
cere non possit, sequitur quod eius legibus sive statutis subditi extra 
territorium existentes non comprehendantur, arg. /. ulf, ff. de iurisdi- 
ctione omnium indicum, allegata in cit. c. 2. Extra territorium ius 
dicenti impune non parelur: idemque est, si supra iurisdictionem 
suam velit ius dicere ». 

Que méme, en conséquence des principes exposés ci-dessus, les 
Docteurs établissent communément, entre autres, cette différence aussi 
entre la loi ou le statut et le précepte, c'est-à-dire que le précepte 
est personnel et par conséquent il oblige le sujet partout, tandis que 
la loi ou le statut est local. Ainsi, par exemple, Schmalzgrueber 
(Ius ecclesiasticum universum, t. I, p. I, tit. Il, n. 41): « Praeceptum 
personale est, et personae adhaeret ossibus, quam proin sequitur, 
quocumque terrarum venerit: at statutum vel lex est locale et dire- 
ctive afficit territorium » (1). 


santur in territorio ratione territorii ....: sententia vero solum obligat personas 
secundum se, in quas directe fertur ». Cfr. aussi De legibus, lib. II, cap. XXXIII 
De Relig. tract. II, lib II, cap. XIV. Un tel enseignement nous semble dériver 
comme une conséquence logique du principe de la stricte ferritorialité des lois. 

(1) A cette conception correspond la définition classique de la loi donnée 
par Saint Thomas (S. Th. 1a 2ae, q. XC, art. IV): Ordinatio rationis ad bonum 
commune ab eo, qui curam communitatis habet, promulgata, où l'on parle de la 
communauté, pour le bien de laquelle la loi est promulguée, mais sans qu'on 
y fasse aucune allusion au territoire. Puis dans quel sens la loi est donnée à 
la communauté, Suarez l'explique de la façon suivante (De legibus, lib. I, 
cap. VI, n. 17): «Legem non dici communem, quia necessario imponi debeat 
communitati, ut communitas est et corpus mysticum, sed quia generaliter pro- 
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Malgré cela, il nous semble que la territorialité n’est pas un 
caractère essentiel de la loi. En effet, l' ideé du territoire n'entre pas 
comme un élément nécessaire dans la notion de la loi; mais pour 
que l'on ait une vraie et propre loi, il suffit qu'elle soit donnée à . 
une communauté parfaite (1). Cela est tellement vrai que quelques- 
unes de ces communautés parfaites, c'est-a-dire capables de recevoir 
des lois, sont purement personnelles et dépourvues de territoire. «Inter 
has communitates (comme Suarez enseigne) (2) quaedam dicuntur 
reales seu locales, quia certis terminis realibus seu localibus clau- 
duntur, ut est civitas vel regnum: aliae vero dicuntur personales, 
quia magis in personis quam in locis considerantur, ut est religio ali- 
qua, v. g., vel confraternitas, etc., quae possunt esse etiam perfectae 
communitates, si perfectum regimen et moralem unionem habeant ». 
Le méme cas se présente chez les peuples nomades, qui n'ont pas 
de résidence fixe, et auprés desquels l'autorité sociale s'exerce sur 
les personnes, sans aucune relation avec le lieu qu' ils occupent tem- 
porairement (3). | 

Mais même pour les communautés ayant un territoire limité qui 
leur est propre, la loi reste quand même, dans sa notion générale, 
principalement la règle et la mesure des actes humains (4), et par 


poni debet, ut ad omnes et singulos pertinere possit, iuxta materiae exigen- 
tiam .... Legem ordinarie ferri ad communitatem, non collective, sed distributive, 
id est, ut ab omnibus et singulis de communitate servetur cum distributione ac- 
commoda iuxta conditionem legis ». 

(1) De legibus, lib. I, cap. VI, n. 19. 

(2) Des cas de communautés personnelles on en trouve, quoique d' une 
facon exceptionnelle, dans le régime diocésain, par exemple dans les Indes 
orientales, où, en vertu de dispositions spéciales concordatairies établies sous 
l’ancienne Monarchie du Portugal, des groupes de fidèles résidant dans le 
territoire de diocéses soumis à la juridiction de la S. C. de Propaganda Fide, 
dépendent d' Evéques d'autres diocéses du Patronat portugais et vice versa. 
Il est clair qu'en un tel cas les lois particulières diocésaines obligent les fidè- 
les agrégés à leur respectif diocése, quand méme ils se trouveraient épars 
dans un autre diocèse. 

(3) Ainsi le Docteur Angélique (1a 2ae, q. XC, art. I): Lex quaedam regula 
est et mensura actuum, secundum quam inducitur aliquis ad agendum vel ab agendo 
retrahitur. 

(4) Nous avons dit: en dépendance : 

1. de sa nature speciale, puisqu'il y a des lois par leur nature exclusive- 
ment territoriales ou locales, celles, par exemple, qui regardent directement et 
immédiatement les choses. Tels seraient les décrets et les lois par lesquels 
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conséquent elle n’est pas en elle-même nécessairement liée au terri- 
toire. Elle est toutefois toujours territoriale, en tant que le domicile 
(ou le quasi-domicile) dans le territoire est ce qui constitue la per- 
sonne sujette à l'autorité locale et pour cela méme soumise aux lois 
qui émanent de cette autorité. En outre les sujets sont toujours sou- 
mis à cette autorité dans les bornes du territoire, et parfois méme 
les peregrini; mais elle n'est pas toujours exclusivement territoriale, 
puisque son efficacité n'est pas toujours nécessairement restreinte aux 
bornes du territoire, mais elle peut, par suite de sa nature spéciale 
et de la volonté du législateur (1), s'étendre et lier le sujet au-delà 
de ces bornes, c’est-à-dire qu'elle peut être en méme temps ferrito- 
toriale et personnelle. 

Mais la loi n'est pas par là assimilée au précepte. La distinction 
reste toujours, car le précepte est imposé ou à des particuliers ou à 
toute la communauté, mais en ce cas seulement ad tempus ; la loi, au 
contraire, pour employer l'expression du juriconsulte Papinien (fr. I 
D. De legibus, I, 3) est un « commune praeceptum » donné à perpé- 
tuité (2). 


l'Evéque régle et ordonne dans son diocése, sous la dépendance des pre- 
scriptions du droit commun, la garde des églises et des oratoires, les sépul- 
tures, le séminaire, les écoles, les biens ecclésiastiques, les fondations pieu- 
ses, etc. Tous ces statuts sont territoriaux, en tant que leur efficacité est re- 
streinte aux choses qui se trouvent dans le territoire du législateur. Cependant, 
dans les bornes de ces choses mémes, ces décrets engagent le sujet méme s' il 
est absent, toutes les fois qu'il entend exercer son action sur une chose (par 
exemple, une église ou un bien ecclésiastique) existant dans le territoire méme 
(cfr. Pirhing, lib. I, tit. II, n. LVI-LVII). De la méme façon, selon l'enseigne- 
ment commun des Docteurs, sont essentiellement et exclusivement territoriales les 
lois concernant soit /a forme des actes (suivant l'adage bien connu: Locus regit 
actum), soit la procédure des jugemeuts, la juridiction et la compétence des ma- 
gistrats. 

(1) 2. de la volonté du législateur, qui, lors méme que la nature de la loi con- 
sentirait l'expansion de son efficacité hors du territoire, pourrait au contraire, 
si le législateur le jugeait plus opportun, la restreindre dans les bornes du 
territoire méme; par exemple dans le cas oü le statut diocésain pourvoirait 
à des exigences tout à fait locales et correspondrait à des coutumes spécia- 
les d'une certaine région. Nous sommes méme d'avis que, afin d'óter toute 
cause de doute, le législateur devrait toujours manifester clairement son in- 
tention d'engager les sujets partout oit ils se trouvent (cfr. la doctrine de Bar- 
tole rapportée à pag. 8), de facon que la loi devrait étre présumée territoriale, 
nisi aliud constet. 

(2) Cfr. Suarez, De legibus, lib. I, cap. X, n. 6 et suiv. ; Wernz, lus decret., 
tom. I, Romae 1905, n. 135. — Les Docteurs euseignent aussi d'ordinaire que 
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Ayant ainsi enlevé à la loi le caractére essentiellement territorial 
que d'ordinaire on lui attribue, et par lequel on la considère (com- 
me nous l'avons vu) presque adhérente ou liée au territoire, l'argu- 
ment tiré du manque de pouvoir chez le législateur, qui veut démon- 
trer qu'elle ne peut pas obliger le sujet hors du territoire, tombe lui 
aussi. En premier lieu, le texte de Paul: « Extra territorium ius dicenti 
impune non paretur », duquel dérive ce défaut de pouvoir, avait (com- 
me nous avons táché d'exposer) en réalité un sens différent, et ne se 
rapportait pas au pouvoir législatif. En outre, le sujet, méme quand 
il se trouve hors du territoire, reste toujours tel, tant qu' il ne change 
pas de domicile (1), et par conséquent il peut rester lié par la loi de 
son territore, laquelle, comme nous l'avons vu, n'est pas toujours 
nécessairement restreinte dans les bornes du territoire méme. On en 
a une ultérieure confirmation dans le fait que, selon la sentence la 
plus commune et, suivant nous, la plus vrale, soutenue par ces Doc- 
teurs mémes qui défendent le principe de la non efficacité de la loi 
hors du territoire, le précepte oblige le sujet partout où il se trouve: 
or, si un Evéque peut faire cela à l'égard d'un sujet par un précepte 
particulier ; si méme 1l peut le faire à l'égard de tous ses sujets par 
un précepte général (2), c'est-à-dire rendu pro fota communitate et ad 
bonum commune eius (3), et obligeant « non tantum eos, qui sunt sub- 
diti eo tempore quo ipsa (sententia generalis) primo pronunciatur, sed 
omnes, qui toto illo tempore denuo incipiunt esse subditi, sive per 
mutationem domicilii, sive per generationem, vel novum usum ratio- 


le précepte cessat resoluto iure praecipientis ; mais nous, sur ce point nous adhé- 
rons à l'opinion défendue par Mgr. Lega (Praelect. in textum iuris canon. De 
delictis et poenis, Edit. altera, Romae, 1910, n. 79 et suiv.), suivant laquelle le 
précepte, lorsqu'il est rendu pro foro externo, par un acte solennel et formel 
de la Curie, continue à durer méme aprés l'expiration de la juridiction du 
Supérieur ecclésiastique de qui il émane. 

(1) Il est clair que, comme le fidèle devient membre de la communauté dio- 
césaine ou paroissiale moyennant de domicile légitimement acquis, ainsi il ne 
cesse de l'étre lorsqu'il s'éloigne temporairement du territoire du diocèse ou de 
la paroisse, mais seulement lorsqu'il l'abandonne avec P intention de ne plus y 
retourner, c'est-à-dire par la perte du domicile méme. Cfr. D'Annibale, I, 86; 
Wernz, Jus decret., tom. I, n. 103, note 78. 

(2) Suarez, De censuris, Disp. V, Sect. V, n. 18; Pirhing, Jus canon., lib I, 
tit. II, n. LXI; Bonacina, De censuris, Disp. I, Quaest. I, Punct. XI, n. 2, 14-15; 
Wernz, Jus decret., tom. I, n. 138, surtout note 225. 

(3) Idem, De legibus, lib. I, cap. X, n. 6, 11. 
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nis » (1); pourquoi ne pourrait-il pas le faire également à perpétuité 
par une loi? En effet, unique et identique est le principe d’où, dans 
notre cas, émanent le précepte et la loi, c’est-à-dire, chez le Prélat, 
le pouvoir de juridiction ordonné pour le gouvernement des fidéles, 
et, respectivement, chez ceux-ci, la sujétion dérivant de leur domicile 
dans le territoire qui lui est soumis. Ainsi à la loi (qui n'est autre 
chose, comme nous avons dit, qu'un précepte commun et stable) l'on 
peut à bon droit appliquer la maxime énoncée par Suarez pour éta- 
blir la valeur du précepte général hors du territoire: ratio generalis 
vel particularis (praecepti) non variat iurisdictionem aut potestatem (2). 
Par conséquent, ou l'on admet (comme il est sans doute vrai) que 
l' Evéque a le pouvoir d'obliger par les préceptes, particuliers et géné- 
raux, ses sujets méme hors du territoire, alors il faut reconnaître qu' il 
pourrait faire cela aussi moyennant les lois; ou on le nie pour les . 
lois, et dans une telle hypothése il faut le nier aussi pour les préceptes, 
comme le fait D'Annibale (3). 

Et la personnalité de la loi, entendue dans ses justes limites, ne 
porte aucune confusion de juridiction ni aucun désordre dans les rap- 
ports qui doivent exister entre les divers diocéses, rapports exigeant 
que tout prélat, dans l'exercice de son pouvoir, n'envahisse pas la 
sphére d'action appartenant aux autres(4). De fait, quel désordre 
peut-il s’ensuivre si, par exemple, un clerc est tenu à observer méme 
hors du diocése la loi de son Evéque, laquelle oblige les ecclésiasti- 
ques à accomplir certains actes de piété ou leur défend d'assister à 
certaines représentations publiques ? ou bien si un fidéle doit s'abstenir 
n'importe où de la lecture d’un livre ayant été prohibé par son Or- 
dinaire ? 

Bien plus une telle efficacité du statut particulier hors du territoire, 
non seulement ne nuit pas du tout au fonctionnement régulier de la 
société ecclésiastique, mais alle apparait souvent fort utile, et méme 
presque nécessaire pour le bon gouvernement des diocéses, et afin que 
les lois puissent atteindre complétement leur but, tandis que le prin- 
cipe strict de la territorialité ne semble pas conforme au bien de 


(1) Idem, De censuris, Disp. V, Sect. V, n. 9. 

(2) Idem, passage cité, n. 18. 

(3) D'Annibale, Summula Theor. mor. |, n. 249 et 306, not. 28. 

(4) À cette conception est inspirée, par exemple, la disposition du Concile 


de Trente (Sess. VI, cap. V, de ref.), qui défend aux Evéques l'exercice des 
Pontificaux in alterius dioecesi. 
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l'Eglise, à la vigueur de la discipline ecclésiastique, au principe méme 
de l'autorité hiérarchique. En effet, l'autorité locale doit pourvoir à ce 
que toutes les personnes qui lui sont soumises soint convenablement 
dirigées et gouvernées par de sages lois, qui puissent, selon les besoins 
particuliers et les exigences spécifiques de chaque endroit, compléter 
et mieux déterminer les dispositions du droit commun, extirper les 
vices, corriger les coutumes, promouvoir la vertu, restaurer et augmen- 
ter la discipline ecclésiastique. Ainsi, par exemple, afin de rendre plus 
vertueux le clergé de son diocèse, et de l'éloigner efficacement de cer- 
taines occasions, dont peut-étre une triste expérience réitérée a démon- 
tré les dangers réels et funestes, l’Ordinaire pourra moyennant une loi 
spéciale prescrire aux ecclésiastiques de s'approcher périodiquement 
du sacrement de la Pénitence ou leur interdire, sous peine de suspense, 
de fréquenter les spectacles publics. De méme, pour défendre I’ inté- 
grité de la foi et la pureté des moeurs chez ses diocésains, il pourra 
leur interdire, toujours sous menace de censure, de lire des livres et 
des journaux qu'il juge nuisibles. Mais, selon le principe en vigueur 
dans le droit actuel, qui nie l'extra-territorialité de la loi particulière, 
le sujet a un moyen fort aisé pour éluder les prescriptions de son 
Supérieur. Il suffira qu’ il franchisse les confins étroits de son diocèse 
pour que de telles dispositions salutaires cessent de l'engager. Alors 
le clerc pourra impunément (toujours bien entendu à l'égard de la loi 
ecclésiastique) assister aux spectacles défendus, et le fidéle lire le livre 
interdit, justement parce que extra territorium jus dicenti impune non 
paretur, et dans ce cas, en réalité, l'acte interdit par la loi particulière 
non seulement se consomme, mais commence aussi hors du territoire, 
car ce qui est effectivement défendu ce n'est pas de sortir du diocése, 
mais d'assister au spectacle ou de lire le livre. Un tel inconvénient 
paraît bien grave et fait naturellement naître le désir que soit éliminé 
un moyen si facile pour échapper aux dispositions des lois les plus 
aptes et les plus salutaires (1). 


(1) Parfois des considérations fort raisonnables pourraient conseiller à 
l'Evéque de défendre, par exemple, à ses ecclésiastiques de fréquenter cer- 
tains lieux publics, tels que les cafés, les brasseries, etc., dans quelques pays 
extradiocésains déterminés, parce que dans ces lieux ils sont inconvenants et 
dangereux, tandis qu’ils ne le sont pas dans son diocèse, où ils sont conve= 
nables et honnêtes. Dans un tel cas le décret épiscopal serait destiné à avoir 
de l'efficacité uniquement hors du territoire. 


1945, — Ephemerides luris canonici, 
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Après avoir, si nous: ne nous trompons pas, suffisamment prouvé 
au point de vue théorique la vérité de notre thèse, nous devons en 
donner la preuve par les faits. C'est pourquoi nous prendrons pour 
l'examiner le droit positif aussi bien canonique que civil, et d'abord 
nous montrerons que les limitations que la maxime prédominante de 
la territorialité du statut particulier a subies dans celui-là, et puis les 
trés larges applications que le principe de la personnalité de la loi 
a toujours eues dans celui-ci. Mais il est intéressant de remarquer, dés 
maintenant, combien, étant donné le caractére des deux sociétés, le 
principe de la personnalité s'applique beaucoup mieux à la législation 
ecclésiastique qu'à la législation civile. Celle-ci, en effet, trouve un 
obstacle à l'expansion de son efficacité hors du territoire par le fait 
qu'il s'y trouve en vigueur une autre régle juridique rendue par un 
autre Etat également souverain, avec laquelle elle ne pourra ne pas 
se trouver en conflit. De telles collisions, au contraire, ou elles n'ont 
pas lieu ou elles pouvent étre facilement évitées dans les lois ecclé- 
siastiques, soit parce que beaucoup d'entre elles ont trait directement 
à la sanctification des individus, et par conséquent de leur nature elles 
ne donnent pas lieu à des conflits, soit à cause de la constitution 
spéciale de l'Eglise, différente de celle des Etats civils, qui, si l'on 
en excepte les Etats fédéraux, forment toujours et partout un quid 
unum avec une seule autorité légiférante. L’ Eglise, au contraire, est 
formée, pour ainsi dire, de l'agrégation de plusieurs Etats particuliers 
(les diocéses), réciproquement indépendants, mais tous soumis à une 
méme autorité pleine et supréme: le Pontife Romain. Outre cela il 
faut observer que, tandis que l'autorité civile dans chaque Etat prend 
soin moyennant ses lois du maintien de l'ordre public et du bien social 
dans les limites de son territoire, et n'a aucun intérêt, du moins direct, 
pour ce qui arrive à l'intérieur des autres pays; au contraire les 
décrets des autorités ecclésiastiques visent, comme leur but le plus 
élevé, la sanctification des ámes confiées à leur sollicitude, et ce but 
ne cesse pas par le fait que le sujet, restant tel, se rend dans une 
autre région: d’où il suit qu'il convient beaucoup plus à l Eglise 
qu'à l'Etat, que les lois particulières continuent à être obligatoires, 
en certains cas, méme hors du territoire, 
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Pour commencer donc par le droit canon, nous trouvons qu'aussi 
en celui-ci le principe de la personnalité, quoique non dans une trés 
grande mesure, apparait néanmoins dans tous les temps à cóté du 
principe de la territorialité. Nous citerons quelques exemples. 

Nous avons en premier lieu les lois des ordres religieux, chez 
lesquels au moins les Chapitres Généraux sont doués d' un vrai pou- 
voir législatif (1). Il est évident que ces lois, étant données, comme 
nous l'avons dit plus haut en citant. la doctrine de Suarez, à des com- 
munautés personnelles, sont de leur nature strictement et exclusive- 
ment personnelles. 

Au contraire un exemple typique de loi étant en méme temps 
territoriale et personnelle existait avant le récent décret « Ne femere » 
du 2 Août 1907, dans le fameux chapitre Tametsi du Concile de 
Trente sur la forme du mariage. Nous avons rapporté sur ce point 
la déclaration du St. Office du 14 décembre 1859. Cette déclaration 
expose avec la plus grande clarté la vraie nature juridique de cette 
loi conciliaire. Fort à propos P. Wernz (Jus decrer., t. IV, n. 170, 
not. 155) remarque que le Concile de Trent « non tantum praescripsit 
formam substantialem contractus matrimonialis, sed etiam personas 
aliter contrahentes directe reddidit inhabiles. At status alicuius perso- 
nae est diiudicandus secundum ius loci, cui manet adscripta, licet extra 
illum versetur ; ergo parochianus, quamdiu manebat parochianus paroe- 
ciae Tridentinae, ligabatur lege Tridentina etiam in loco exempto, nisi 
ibidem obtinuerit domicilium vel quasi-domicilium ». 

Dans le droit en vigueur les lois rituelles rentrent aussi dans cette 
catégorie. Elles ne sont pas locales, comme enseigne Suarez (De Re- 
lig. tract. II, lib. II, cap. XIV, n. 26), mais elles ont plutót trait aux 
personnes, c'est-à dire à leur état et à leur profession ; voilà pourquoi 
le prétre grec, en passant dans le territoire de l'Eglise latine, doit 
observer les lois de son propre rite, et bien plus, le prétre latin en 
passant par l'Eglise grecque (ibid., n. 12). Et puisque dans l’ Eglise 
orientale catholique il y a des différences assez sensibles dans quel- 
ques empéchements dirimants de mariage, impliquant inhabilité de la 


(1) Suarez, De Relig., tract. VIII, lib. II, cap. VIII, n. 4-5; Wernz, Jus decret., 
t. I, n. 94, IV; Ojetti, Synopsis rerum moralium et iuris pontif., Romae, 1911, 
v. Lex, n. 2616. 
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personne (par exemple dans l'empéchement de la parente spirituelle- 
cfr. Wernz, Jus decret, tom. IV, pars II, Prati 1912, n. 488), nous 
estimons que ces empéchements rendus par des Conciles provinciaux 
particuliers (par exemple par celui d’Alba Julia dans l'empéchement 
indiqué ci-dessus) pour les fidèles de ce rite, sont partout en vi- 
gueur (1). 

Du reste, il est à peine nécessaire d'observer que le Pontife Ro- 
main, qui a la juridiction ordinaire et immédiate sur chacune et toutes 
les Eglises, comme sur chacun des Pasteurs et des fidéles, pourra 
toujours faire des lois particuliéres, qui obligent les sujets méme hors 
du territoire. 

Outre ces dérogations au principe de la territorialité de la loi ré- 
sultant de l'examen du droit positif méme, d'autres limitations ont été 
introduites par la doctrine, sur lesquelles on peut consulter Suarez, 
De Legibus, lib. IIl, cap. XXXII, n. 8 et De censuris, disp. V, sect. IV, 
n. 9, Laymann, Theol Mor., lib. I, tract. IV, cap. IX, n. 3, Pirhing, De 
constit., n. LVI-LVII, Les Salmantic., tract. X, cap. I, n. 109, Collet, De 
censuris, part. I, cap. III, art. 3, Benoit XIV, De Synodo dioeces., lib. XIII, 
cap. IV, n. 10, D'Annibale, I, 205 à la fin. 

De telles limitations ou plutót déclarations (comme ces Docteurs 
s'expriment) peuvent en substance étre réduites à ceci: que la loi 
oblige méme hors du territoire, lorsqu'elle concerne principalement le 
bien du territoire méme, car en un tel cas la transgression de la loi, 
méme de la part du sujet absent, doit étre considérée comme ayant 
eu lieu non pas hors, mais daus le territoire, et par conséquent le 
sujet par une fiction de droit est considéré à cet effet comme présent. 
Cela se vérifie, toujours selon la doctrine des Auteurs susdits, soit 
qu'il s'agisse dei loi affirmative, par exemple si le statut diocésain 
impose sous peine d'excommunication à tous les ecclésiastiques d' in- 
tervenir au Synode diocésain, puisque l' inobservation du précepte est 
considérée comme ayant été commise dans le lieu où l'acte prescrit 


(1) On pourrait aussi citer, comme un autre exemple de loi en méme 
temps territoriale et personnelle, en vigueur dans le droit actuel (c’est-à-dire 
en 1912, avant le Code du droit canon. Note du trad.) la loi réservant quelques 
péchés dans le for intérieur, qui a sa valeur hors du diocèse, si le pécheur ir 
fraudem reservationis ad alienam dioecesim pro absolutione obtinenda migravit 
(Clément X, Constit. Superna, 21 Juin 1670, $ 7). Et en effet si, par la volonté 
du Législateur Supréme, cette loi n'engageait pas aussi les personnes, on ne 
pourrait pas s'expliquer comment elle oblige aussi hors du territoire, 
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aurait dû être accompli, conformément au fr. 121 D. De regul. iur. 
(L. 17): Qui non facit, quod facere debel, videtur facere adversus ea, 
quae non fecit; soit qu'il s'agisse de loi négative, car en un tel cas 
l'action contraire, si elle est nuisible dans le territoire, on la consi- 
dère comme y ayant été accomplie, et par conséquent si par exemple 
l Evêque établissait la censure contre les homicides, elle frapperait 
un sujet qui du dehors tuerait un homme dans les limites du diocèse. 

Nous admettons certes que dans les cas indiqués le statut parti- 
culier oblige aussi hors du territoire, mais nous estimons que de tel- 
les limitations, iustement parce qu'elles sont toujours liées et subor- 
données à l’idée de la territorialité absolue de la loi, sont insuffisantes, 
et nous sommes d'avis que la question de l'efficacité ou de la non 
efficacité de la loi hors du territoire doit être résolue par d'autres 
critériums. 


* 
ok 


En considérant maintenant la législation civile, il nous semble fort 
intéressant pour la question qui nous occupe, de rechercher avant tout 
et de démontrer brièvement quels principes étaient en vigueur à ce 
propos dans le droit romain (1), soit parce que, les canonistes ayant 
voulu fonder (comme nous l’avons vu) la maxime de la territorialité 
de la loi sur l'appui d'un texte des Pandectes, plusieurs pourraient 
facilement être poussés à croire qu'en réalité dans le droit romain ce 
système était en vigueur, soit aussi, et bien plus, pour la trés haute 
valeur que dans les questions juridiques a touiours eu la sagesse ro- 
maine, à laquelle, bien à raison, s'est largement inspirée la législa- 
tion ecclésiastique. 

Or, malgré les difficultés non indifférentes que présente notre re- 
cherche, nous croyons pouvoir affirmer que le droit romain adopta 
le principe, commun aux peuples gréco-italiques, de la personnalité 
du droit. Par là nous entendons dire que les lois du peuple romain, 
comme aussi les coutumes ayant force de loi, étaient obligatoires, de 


— 


(1) Cfr. Savigny, Sistema del diritto romano attuale (traduction du prof. 

V. Scialoia), Torino, Unione Tipografico-editrice, 1886-1898, vol. VIII, $ 356; 

Baron, Peregrinenrecht und ius gentium, Leipzig, 1892; Pacchioni, Corso di 

diritto romano, Innsbruck, 1905, I, pag. 115 et suiv. ; Perozzi, Istituzioni di diritto 

romano, Firenze, 1906, I, $ 10; Kipp, Geschichte der Quellen des ròmischen Rechts, 

Leipzig, 1909, 8 3; Bonfante, Storia del diritto Romano, Milano, 1909, pag. 252-253. 
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règle, seulement pour les citoyens romains, et (à moins que quelques 
catégories ne fussent exceptées) pour tous les citoyens romains, qu’ils 
se trouvassent en dedans ou en dehors du vral territoire romain, c'est à- 
dire in ferra peregrina (1). Le droit romain est le jus quo Romanus 
populus utitur, le ius civile Romanorum, le lus Quiritium, quo Quirites 
utuntur (2), le ius civile, id est lus proprium civitatis nostrae (3). Ceux 
qui n'étaient pas citioyens romains, c'est-à-dire les peregrini, méme 
appartenant à des villes sujettes à l’hégémonie de Rome, n° étaient 
pas soumis à ses lois, à moins qu’ils ne les eussent acceptées (adsci- 
scere, fundus fit aliquis populus alicuius legis) (4), ou que Rome eüt 
voulu rendre quelques-unes de ses lois obligatoires méme pour ceux 
qui n'étaient pas citoyens romains. Il en fut ainsi, par exemple, pour 
les dispositions relatives à P usure établies par le plebiscitum Sem- 
pronium (a. 193 a. C.), qui, afin de réprimer les fraudes des usu- 
riers romains, lesquels pour éluder ces lois restrictives mettaient leurs 
crédits sous le nom des Latins et des associés, les étendit à ceux-ci, 
dans leurs rapports avec les citoyens romains (5). 

En dehors de ces cas, l'étranger vit selon ses lois, son ius civile (6). 


(1) Cfr., Perozzi et Bonfante, dans les passages cités dans la note précédente. 

Onse 1027872. 

(3) Gai fr. 1 pr. D. de acquir. rer. dom. XLI, 1. 

(4) Cic., pro Balbo, 8, S 21, 22: «...innumerabiles aliae leges de civili 
iure sunt latae: quas Latini voluerunt, adsciverunt ». Gell. (XVI, 13, 6) parle 
ainsi des municipes: «.... legibus suis et suo iure utentes... neque ulla populi 
Romani lege adstricti, nisi in quam populus eorum fundus factus est ». 

(5) Liv., XXXV, 7: «Instabat enim cura alia, quod civitas fenore laborabat, 
et quod cum multis fenebribus legibus constricta avaritia esset, via fraudis 
inita erat, ut in socios, qui non tenerentur iis legibus, nomina transcriberent ; 
ita libero fenore obruebant debitores. Cuius coercendi ratio cum quaereretur .... 
M. Sempronius tribunus plebis ex auctoritate patrum plebem rogavit plebesque 
scivit u£ cum sociis ac nomine Latino pecuniae creditae ius idem quod cum civi- 
bus Romanis esset ». Surtout à l'époque impériale on trouve des constitutions 
et des Sénatus-consultes, obligeant sans distinction tous ceux qui faisaient 
partie de l'empire romain. Ainsi selon une Constitution d'Antonin le Pieux 
« neque civibus Romanis nec ullis aliis hominibus qui sub imperio populi Ro- 
mani sunt, licet supra modum et sine causa in servos suos saevire ». Gai, 1953! 
Un sénatus-consulte sous Adrien établit « ut qui ex Latino et peregrina, item 
contra qui ex peregrino et Latina nascitur, is matris conditionem sequatur ». 
Cfr. aussi Ulp. fr. 3, $ 5, D. De sepulcr. violat., XLVII, ICE AC VIS 

(6) Gai. 1, 1: «Quod quisque populus ipse sibi ius constituit, id ipsius 
proprium est vocaturque ius civile, quasi ius proprium civitatis»; Inst. I, 2. 
8 1: «Ius quidem civile ex unaquaque civitate appellatur, veluti Atheniensium ». 
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Car il ne faut pas oublier que Rome, en étendant progressivement 
son hégémonie et son domaine dans le monde sur des peuples ap- 
| partenant aux nationalités les plus variées, guidée par un sens poli- 
tique des plus fins et par une générosité bien calculée, leur laissait trés 
souvent leur organisation et leurs lois. Ainsi, malgré les liens politiques 
et militaires qui les subjugaient à la suprématie romaine, les villes, 
soit de la vieille ligue latine soit de la nouvelle et plus vaste con- 
fédération italique (nomen latinum ac socii), conservèrent néanmoins 
une complète autonomie intérieure avec leur propres magistrats et 
propres lois. De méme la gardèrent les civitates foederatae (socii ex- 
terarum nationum) et les civitates liberae hors d' Italie (1). Bien plus, 
à quelque-unes parmi les villes mémes réduites à l' état de pleine et 
permanente sujétion en conséquence de leur deditio (civitates dediticiae), 
comme fut la condition la plus commune des peuples vaincus au delà 
des Alpes et de la mer, Rome rendit leur autonomie, c'est-à-dire leurs 
magistrats et leurs lois, quoique cette autonomie ne fût ni assurée 
ni garantie, comme pour les civitates foederatae et les civitates li- 
berae, par une loi ou par un sénatus-consulte (2). De cette facon, 
maints droits nationaux purent subsister, dans les frontières de l’ Em- 
pire, selon le systéme de la personnalité de la loi, l'un à cóté de 
l'autre (3). 

Pour illustrer et confirmer ce que nous venons de dire, nous 
citerons comme exemples les principes de droit romain suivants : 

L'obligation du fidepromissor ne passait pas aux héritiers, à moins 
que le fidepromissor ne füt un étranger appartenant à une ville, dont 
le droit positif s'éloignait sur ce point-là du droit romain: ainsi 
Gaius, III, 120 « Praeterea sponsoris et fidepromissoris heres non 
tenetur, nisi de peregrino fidepromissore quaeramus, et alio iure civi- 
tas eius utatur ». 

Les chirographa et les syngraphae constituaient un genus obliga- 
tionis proprium peregrinorum, comme nous l'apprend Gaius (III, 134). 
Cela signifie qu' il en dérivait une obligation pour les étrangers méme 
dans la ville de Rome, et non pas au contraire une obligation pour 
le citoyen romain (4). 


(1) Bonfante, oeuvre citée, pages 254-265, 811. 
(2) Baron, oeuvre citée, pages 27-28. 

(3) Kipp, oeuvre citée, pag. 12. 

(4) Baron, oeuvre citée, pag. 8. 


e 


24 EUGENE PACELLI 


Il y avait une classe de serfs, qui, affranchis, ne pouvaient jamais 
obtenir le droit de cité romain, mais ils entraient dans la condition 
de peregrini dediticiorum numero ex lege Aelia Sentia (1). Ces affran- 
chis ne ponvaient faire testament, ni comme citoyens romains, parce 
qu'ils étaient des étrangers, ni comme étrangers, parce qu'ils n'étaient 
citoyens d'aucune cité déterminée selon le droit de laquelle ils auraient 
pu faire testament. Ainsi Ulpien (XX, 14): «Latinus lunianus, item 
is qui dediticiorum numero est, testamentum facere non potest: Lati- 
nus quidem, quoniam nominatim lege lunia prohibitus est: is autem 
` qui dediticiorum numero est, quoniam nec quasi civis Romanus testari 
potest, cum sit peregrinus, nec quasi peregrinus, quoniam nullius cer- 
tae civitatis civis-est, ut secundum leges civitatis suae testetur ». De 
là il s'ensuit évidemment (observe Savigny, 1. c.) que si ce peregrinus 
était citoyen d'une autre cité de province reconnaissant le droit de 
faire testament et ayant des lois sur l'exercice d' un tel droit, il aurait 
pu faire, conformément à ces lois, un testament valable aussi bien à 
Rome que dans sa patrie. 

Il est notoire enfin comme le droit particulier des villes latines 
concernant les fiangailles dura ad id fempus, quo civitas universo La- 
lio lege Iulia data est(2). Par la concession du droit de cité, la loi 
romaine était en méme temps et par conséquence naturelle étendue 
à tout.le Latium. 

Le principe formulé par Savigny nous semble donc exact: le 
droit de cité d'une cité déterminée entraine de régle pour chaque 
individu le droit particulier positif, auquel il est personnellement as- 
sujetti et selon lequel il doit étre jugé. 

A la conception de la personnalité de la loi, à laquelle s' inspi- 
rait le droit romain, correspond la création à Rome du praetor pere- 
grinus, pour résoudre les controverses entre étrangers ou entre un 
étranger et un citoyen romain, en opposition (pour ainsi dire) au 
praetor urbanus, désigné comme celui qui inter cives ius dicit. Fort 
vraisemblablemet les éntragers d' un méme Etat étaient jugés selon 
leur droit national ; tandis que dans les cas de controverse entre un 
romain et un étranger de passage ou entre étrangers de nationalités 
différentes, entrant de conséquence en conflit deux lois diverses, le 


(1) Perozzi, oeuvre citée, I, pagg. 179, 187-188. 
(2) Servius Sulpicius, rapporté par Gellius, IV, 4. 
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praetor peregrinus appliquait les principes du ius gentium (1), que les 
Romains considéraient comme un droit commun à tous les peuples (2). 
De telles normes étaient aussi observées par les gouverneurs des 
provinces (3). 

Un tel état de choses dura jusqu'à ce que, en l'an 212, Antonin 
Caracalla étendit la nationalité romaine, et avec elle son droit, à tous 
les habitants de I’ Empire (4). 


ata 

Il ne nous reste maintenant, pour compléter notre étude, qu’ à don- 
ner un rapide coup d'oeil au droit civil post-romain. 

Les invasions germaniques dans les pays qui étaient assujettis à 
l Empire romain déterminèrent un état de choses par lequel se trou- 
vèrent mélangées sur le même territoire des personnes et des famil- 
les d’ origines et de lois diverses. Les conquérants maintinrent pour 
eux leur droit et permirent que les peuples soumis conservassent le 
leur. Il s'ensuivit en conséquence qu'à l’intérieur d'un même Etat 
se trouvaient en vigueur autant de lois diverses que de populations 
qui le composaient, ce qui permettait à l'Evéque Agobard d'écrire 
dans sa lettre à Louis le Pieux: « Crebro fit ut in eodem loco quin- 
que homines una eant aut sedeant, quorum unusquisque vivit secun- 
dum ius diversum » (5). C'etait donc le système absolu de la person- 
nalité du droit. 

Mais avec l'apparition de la féodalité, comme nous y avons fait 
allusion au début, ce systéme subit une transformation complète. En 
effet, comme alors l' idée de la souveraineté s'était conjointe étroi- 
tement et inséparablement à celle de la possession du sol, la possi- 
bilité de coexistence de différents lois dans le méme territoire restait 
pour cela exclue. De telle facon, au systeme de la personnalité absolue 
du droit, on substitua celui de la stricte territorialité ; c'est pourquoi 


(1) Perozzi, oeuvre citée, pag. 92. 

(2) Gai, I, 1: « Quod vero naturalis ratio inter omnes homines constituit, 
id apud omues populos peraeque custoditur vocaturque ius gentium, quasi 
quo iure omnes gentes utuntur ». 

(3) Bonfante, oeuvre citée, pag. 309. 

(4) Bonfante, oeuvre citée, pages 458-460, 528-529. 

(5) Cfr. Savigny, Geschichte des Römischen Rechts im Mittelalter. Heidel- 
berg, 1834, t. I, cap. III, $ 30. 
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dans le méme pays, et dans ses limites, c'était exclusivenient la loi 
rendue par le seigneur du lieu qui était en vigueur. C'est précisé- 
ment à cette période qu'appartient, et à cette conception juridique 
que correspond, comme nous l'avons dit, la décrétale de Boniface VIII 
Ut animarum. 

Bientót, toutefois, à cause du déclin de la féodalité, d' une part, 
et, de l'autre, du rapide accroissement et de la plus grande facilité 
des moyens de communication, par suite du développement des in- 
dustries et du commerce, on commença nécessairement d'abord à in- 
troduire des limitations et des exceptions au strict systéme territo- 
rial, puis à élaborer, au fur et à mesure que les temps passaient, 
des systémes plus appropriés aux nouveaux besoins sociaux et en 
méme temps plus conformes à la logique juridique. Cela tendait à 
tempérer en juste mesure les principes de la personnalité et de la ter- 
ritoriallté des lois. On eut ainsi d'abord la Théorie des statuts, bien 
connue, statuts que l'on a distingués, comme l’on sait, en personnels ? 
réels et mixtes; théorie qui a eu ses origines en Italie vers la fin du 
moyen âge surtout par l'oeuvre d' Alberico de Rosate et Bartolo de 
Sassoferrato, ensuite développée et soutenue aux XVI, XVII et XVII. 
siècles par une pléiade d'éminents juristes, surtout français et hollan- 
dais, tels que Jean et Paul Voet, Huber, Burgundius, Dumoulin, Fro- 
land, etc. Une telle doctrine, qui fut la premiére d' une valeur vrai- 
ment scientifique en cette matiére, donnait lieu toutefois, malgré sa 
simplicité apparente, à des doutes infinis et à des controverses 
souvent inextricables dans la pratique. Ce fut Savigny (1779-1861) 
qui, dans le vol. VIII de son System des heutigen römischen Rechts, 
en recherchant quelles sont les limites d'expansion des lois dans l'espa- 
ce, établit le principe qu'elles sont déterminées par la nature propre 
et particuliere de chaque rapport juridique. Ainsi il admit expressé- 
ment que la loi peut étre appliquée méme hors du territoire; et en 
cela il vit, non pas seulement l'effet d'accords libres et transitoires 
entre Etats admettant l'application de lois étrangères chez eux pour 
des motifs de convenance, de courtoisie, ou d' utilité réciproque, mais 
un développement propre du droit, une nécessité impérieuse du droit 
méme (I. c., 8 348). Les principes établis par Savigny furent ensuite 
continués et développés par des jurisconsultes postérieurs et forment 
la base de la doctrine moderne, qui s'accorde à reconnaitre que des 
exigences juridiques dont on ne saurait faire abstraction, parce que 
dérivant de la nature méme de la loi, exigent, entre des limites déter- 
minées, l'étendue de son efficacité même au delà des bornes de I’ Etat 
d'oü elle est émanée. 
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Il n'appartient pas à notre but de développer dans ses détails une 
telle matière, qui est l’objet du Droit international privé. Cette mo- 
deste étude sera suffisante pour pouvoir conclure en toute sûreté que, 
méme dans le droit civil, la loi n'est pas considérée comme stricte- 
ment territoriale, mais les deux principes de la personnalité et de la 
territorialité s’harmonisent et se complètent réciproquement et consti- 
tuent les critériums fondamentaux pour résoudre les questions ardues 
des conflits entre les lois dans l'espace. 


* 
* * 


Enfin comme conclusion de notre modeste travail, qu’ il nous soit 
permis d'exprimer le voeu que le nouveau Code de droit canon, oü 
les lois de |’ Eglise devront être non seulement lucido ordine digestae, 
mais aussi convenablement modifiées et ad nostrorum temporum con- 
ditionem proprius aptatae (1), apporte aussi sur ce point une réforme 
opportune, en élargissant la conception — actuellement, comme nous 
avons tâché de le démontrer, trop étroite — de la territorialité des 
statuts particuliers, en harmonie avec les plus purs principes juridi- 
ques non moins qu'avec les exigences du bon gouvernement des dio- 
céses et de l'accroissement de la discipline ecclésiastique. 


(1) Pii X, Motu proprio, « Arduum sane munus » XIV Cal. April MDCCCCIV. 
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Quand, en 1912, la monographie ci-jointe parut en langue italienne, la 
doctrine de la territorialité relative de la loi dominait presque incontestée. 
Selon cette doctrine les lois obligent seulement les sujets présents dans le 
territoire soumis au pouvoir du législateur; les absents ne sont pas tenus 
aux lois de leur propre territoire, à moins qu'ils n'y soient moralement pré- 
sents; les peregrini, c'est-à-dire les étrangers de passage, sont assujettis seu- 
lement aux lois communes en vigueur dans le territoire où ils se trouvent, 
méme si elles ont été abrogées dans leur propre territoire, et indirectement 
aussi aux lois locales concernant la forme des actes, les biens immeubles, 
l'ordre public, la dignité de la religion. 

Cette doctrine a été contestée, par un brillant et profond rappel à la doc- 
trine de St. Thomas sur la nature de la loi, par Mgr. Eugène Pacelli: « D’ idée 
du territoire, écrivait-il, n'entre pas comme un élément nécessaire dans la 
notion de loi... pour que l'on ait une vraie et propre loi, il suffit qu'elle soit 
donnée à une communauté parfaite. Cela est tellement vrai que quelquesunes 
de ces communautés parfaites, c'est-a-dire capables de recevoir des lois, sont 
purement personnelles... Mais méme pour les communautés ayant un propre 
territoire limité, la loi reste quand méme, dans sa notion générale, principa- 
lement la règle et la mesure des actes humains (la lae, q. xc, a. 1), et par 
conséquent elle n'est pas de soi nécessairement liée au territoire». En Ötant 
à la loi le caractére essentiellemente territorial: «l'argument tiré du manque 
de pouvoir chez le législateur, pour démontrer qu'elle ne peut pas obliger le 
sujet hors du territoire, tombe lui aussi... Le sujet, méme quand il se trouve 
hors du territoire, reste toujours tel, tant qu'il ne change pas de domicile, et 
par conséquent il peut rester lié par la loi de son territoire ». On en a une 
confirmation dans le fait que le précepte particulier, aussi bien que le pré- 
cepte général (c'est-a-dire celui qui est donné pour toute la communauté), 
oblige les sujets méme hors du territoire: on ne comprend pas, par consé- 
quent, pourquoi le législateur ne pourrait pas les obliger perpétuellement 
moyennant une loi. En effet, le principe d’où le précepte et la loi émanent 
est un et identique, c'est-a-dire chez le legislateur le pouvour de juridiction 
et chez les fidèles la sujétion dérivant du domicile. « Et la personnalité de la 
loi, entendue dans ses justes limites, ne porte aucune confusion de juridiction 
- ni aucun désordre dans les rapports qui doivent exister entre les divers dio- 
cèses … De fait, quel désordre peut-il s'ensuivre, si, par exemple, un clerc 
est tenu à observer même hors du diocèse la loi de son Evêque, laquelle 
oblige les ecclésiastiques à accomplir certains actes de piété ou leur défend 
d'assister à certains représentations publiques ?.... Bien plus une telle effica- 
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cité du statut particulier... apparait souvent fort utile, et même presque néces- 
saire pour le bon gouvernement des diocéses et afin que les lois puissent 
atteindre complétement leur but ». i 

Les arguments allégués par E. Pacelli ne pouvaient guère ne pas impres- 
sionner les hommes travaillant à la préparation du Code de droit canon. En 
effet, dans lé schéma de 1912, le can. 7 disait simplement: « Leges instituuntur 
cum promulgantur»; et le can. 12: « Peregrini non adstringuntur legibus par- 
ticularibus sui territorii a quo absunt, nisi earum transgressio in proprio territo- 
rio noceat aut leges sint personales : lex autem praesumitur territorialis, nisi aliud 
constet». Dans le schéma de 1914, au can. 7, ci-dessus cité, divenu can. 8, 
se trouvait ajouté un second paragraphe ainsi rédigé: « Lex non praesumitur 
territorialis, sed personalis, nisi aliud constet ». Dans le texte promulgué, la for- 
mule de ce paragraphe a été invertie, et dans le Code on lit: « Lex non prae- 
sumitur personalis, sed territorialis, nisi aliud constet ». 

Nous n'avons pas la preuve du motif pour lequel, aprés avoir accueilli 
un principe qui sans doute doit avoir paru vrai, on a ensuite rebroussé che- 
min. Nous ne croyons pas cependant nous tromper en pensant que, tout en 
reconnaissant la vérité de ce principe, une formule qui était en contraste avec 
une tradition séculaire de la pensée, düt sembler trop nouvelle et presque 
éversive; le poids de la tradition dut ainsi arréter la main du législateur, et 
lui conseiller de procéder par degrés et avec les précautions nécessaires. — 
Nonobstant cela, en admettant explicitement dans le can 14, S 1, n. 1 (parfai- 
tement en harmonie avec le can. 8, 8 2), que les lois peuvent étre aussi per- 
sonnelles 1, le Code se désistait de la vieille doctrine et ouvrait dans le prin- 
cipe de la territorialité de la loi une bréche susceptible de grands dévelop- 
pements. | i 

En général on écrit que cette évolution du droit canon dans le sens opposé 
à la territorialité de la loi, est due à l influence des spécialistes de droit inter- 
national, surtout italiens, du XIX* siècle. Je suis d'avis qu'on devrait sensible- 
ment atténuer une telle affirmation. Chez les civilistes la question était fondée 
sur l'opportunité que les droits privés des citoyens d'une nation fussent recon- 
nus partout. Un probléme identique ne saurait étre posé pour l'Eglise, étant 
universelle. Je crois que l'influence des civilistes doit étre retenue surtout 
comme étant extrinsèque, en tant qu'elle a donné aux canonistes l’occasion 
opportune de poursuivre plus profondement des investigations sur les termes 
essentiels de la question. Mais c'est de cette investigation, fondée sur la con- 
ception de la loi, telle que l'a exprimée St. Thomas, conduite en pleine indé- 
pendauce vis-à-vis des civilistes, avec les résultats heureusement atteints par 
E. Pacelli, que s'est déterminée la nécessité de revoir les vieilles positions. 


4 C'est ce que Mgr. Pacelli avait proposé par la formule qui termine la note 3 de la page 12, 
et qui a été accueillie et codifiée dans le canon 8, $ 2. 

Si la législation et la doctrine qui dominaient alors ne permettaient pas d'établir, par un 
renversement prompt et radical, une présomption en faveur de la personnalité de la loi, il nous 
semble cependant évident qu’une telle conclusion, non seulement n'était pas repoussée par Mgr. 
Pacelli, mais était méme en harmonie avec les prémisses qu'il avait posées, 
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Les normes sanclionnées par le Code sur l’obligation des étrangers rela- 
tivement aux lois du territoire où ils se trouvent, des absents relativement 
aux lois de leur propre territoire (cfr. can. 8, $ 2; can. 13; can. 14) et des 
absents relativement aux préceptes communs (cfr. can. 24), ont donné lieu à 
divers doutes et incertitudes. 

On a discuté avant tout, et on discute encore, si la présomption du can. 8, 
8 2 en faveur de la territorialité, est applicable ou non aux lois universelles : 
la plupart considèrent les lois communes comme personnelles; d'autres, au 
contraire, pensent que méme ces lois doivent étre considérées comme terri- 
toriales; d'autres enfin disent que les lois universelles ne peuvent étre con- 
sidérées ni comme personnelles ni comme territoriales, mais simplement 
comme universelles, ou bien territoriales et personnelles à la fois. 

La place qui a été donnée à la formule sanctionnant la présomption de 
la territorialité au milieu de normes se rapportant indistinctement à toutes 
les lois, méme universelles, et le déplacement survenu relativement au schéma 
de 1912 qui la plagait dans le can. 12 oü l'on parlait de l'obligation de la 
part des étrangers à l'égard des lois particulières, sembleraient être en faveur 
de la territorialité méme des lois générales. 

Mais il est bien logique de se demander comment on pourrait considé- 
rer comme territoriale, c'est-à-dire limitée à un certain territoire, une loi qui 
est en vigueur dans tout l'univers, et où pourrait aller celui qui en est le 
sujet pour s'y soustraire. Les écrivains qui appliquent la présomption du can. 
8, 82 également aux lois générales, pensent trouver une confirmation de cette 
opinion dans le cas où de telles lois, ou par exemption, ou par privilège, ou 
par désuétude auraient été abrogées en quelque lieu. On peut cependant obser- 
ver que dans ce cas il s'agirait précisément d'un droit particulier dérogeant 
au droit commun, et que le cas est expressément considéré et résolu dans le 
can. 14, S 1, n. 3. Le fait qu'une loi universelle ne soit pas en vigueur dans un 
certain lieu déterminé, ne dépend donc pas évidemment de la supposée nature 
territoriale de la loi générale, mais d'une disposition spéciale, parfaitement 
compatible avec le caractére personnel des lois générales, gráce à laquelle le 
législateur supréme exempte ceux qui se trouvent dans un certain territoire 
d'observer cette loi. Le caractére territorial de l'exemption, reste donc démon- 
tré, mais non pas celui de la loi générale. Si toutefois l'on nie l'extension du 
can. 8, $ 2 aux lois universelles, on déclare par là méme inopportune la place 
donnée au paragraphe méme, et l'on ouvre, dans le principe qui y est san- 
ctionné, une exceplion qui comprend la plupart des lois ecclésiastiques, et 
fait par là méme tomber la legitimité d'une présomption générale en faveur 
de leur territorialité. La présomption est en effet: «rei incertae probabilis 
coniectura» (can. 1825), et est fondée sur la facon dont un fait a lieu ordinai- 
rement: c'est-à-dire étant donné qu'un certain fait a lieu d'ordinaire d'une 
certaine manière, on suppose, jusqu'à preuve du contraire, qu'il ait lieu tou- 
jours de la méme facon. Mais si nous devions conclure que dans la plupart 


des cas le fait a lieu de facon différente, la présomption manquerait de son 
fondement. 
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D'autres controverses, et plus graves, séparent les interprètes sur l'appli- 
cation du principe de la territorialité aux préceptes communs. Dans le can. 24 
il est établi que les préceptes « singulis data», que ce soit méme en vertu 
d'un pouvoir juridictionnel, sont personnels. Mais que dire des préceptes 
communs émanés en vertu d'un tel pouvoir? Quelques-uns considèrent de 
tels préceptes comme personnels, mais la plupart les assimilent à la loi et, 
en vertu du can. 8, & 2, ils les considèrent territoriaux. Mais soit que l'on 
accepte l'une, soit que l'on accepte l'autre opinion, on peut se demander si le 
système législatif en vigueur est vraiment parfaitement cohérent: ou les préce- 
ptes commuus sont territoriaux, et alors, dans la méme classe des préceptes 
— émanés en vertu d'un méme pouvoir — à quelques-uns on applique le prin- 
cipe de la territorialité, à d'autres celui de la personnalité; ou tous les préceptes 
sont personnels, et alors on ne voit pas pourquoi les préceptes communs doivent 
 étre appelés personnels et, au contraire, territoriales les lois, tandis que ceux-là 
différent de celles-ci seulement pour la durée, et la source dont ils émanent, 
comme les sujets auxquels ils se rapportent et la force d'obligation sont les 
mémes: pour la différence de la durée, c'est-à-dire de l'étendue dans Je 
temps, nous devrions conclure à une diversité de l'étendue dans l'espace. Si 
méme on voulait établir une comparaison entre la source d’où provient le 
caractère obligatoire de la loi et celle d’où dérive celui des préceptes, on 
devrait admettre que, tout en étant toutes les deux une partie du pouvoir de 
juridiction, le pouvoir de faire des lois est en soi plus parfait que le pouvoir 
de donner des préceptes, et en conséquence on ne voit pas pourquoi celui-ci 
doit avoir une étendue plus grande que le pouvoir de faire des lois. 

A un point de vue général et systématique on peut enfin alléguer, en 
faveur de l'extraterritorialité de la loi, et par conséquent contre la présom- 
ption établie dans le can. 8, § 2, le texte du can. 201, § 3. Il définit la capa- 
cité d'obligation qu'a la juridiction volontaire, ou non judiciaire, à laquelle se 
réduit le pouvoir législatif. En eifet, le can. 201, § 3 établit: «nisi aliud ex 
rerum natura aut iure constet, potestatem iurisdictionis voluntariam seu non iudi- 
cialem quis exercere potest etiam in proprium commodum, aut extra territorium 
existens, aut in subditum e territorio absentem ». Donc, comme en conformité 
du principe sanctiouné dans ce paragraphe, la capacité de la juridiction volon- 
taire ou non judiciaire à obliger hors du territoire. constitue Ja régle et non 
pas l'exception, ainsi la capacité du pouvoir législatif et de son acte, c'est à- 
dire de la lol, à obliger hors du territoire du législateur, devrait constituer la 
regle et nou pas l'exception. Notre raisonnement nous couduit ainsi à l'obser- 
vation que nous avons vue proposée par Mgr. Pacelli. I est vrai que la loi 
regarde une communauté, et que la communauté est, dans la plupart des cas, 
limitée à un territoire, mais cela ne semble pas suffisant pour légitimer une 
présomption en faveur de la territorialité; car, méme quand la communauté 
est restreinte à un certain territoire, ses membres n'en sont pas prisonniers, 
et, quand méme absents, ils continuent à faire partie de la méme communauté, 
à dépendre du méme Supérieur et Législateur et, en conservant les droits qui 
leur en dérivent, il semble logique de présumer qu'ils en conservent aussi 
les devoirs. Puisque le lien unissant un membre à sa communauté reste inté- 
gral, pourquoi, d'aprés une présomption générale, doit-on nier celui qui las- 
sujettit à la discipline régissant cette communauté? Le rapport de sujétion 
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du membre de la communauté est, par principe, fondé sur le domicile ou 
quasi-domicile: tant que ce fondement existe il pourra y avoir des cas où, 
par la nature des choses ou par la volonté du législateur, le rapport qui 
s'ensuit cesse, mais de tels cas semblent devoir logiquement représenter des 
exceptions et par conséquent la présomption leur étre contraire. Nous ne 
nions pas que le principe de la personnalité de la loi puisse donner lieu à 
des inconvénients d'ordre pratique, mais cela ne détruit pas la vérité du prin- 
cipe, et détermine seulement la nécessité d'obvier, par des moyens et des 
termes opportuns, aux inconvénients possibles. Il faut en outre remarquer que, 
si l'absent est obligé par la loi personnelle de son territoire, par là méme il 
est exempté de la loi promulguée sur la méme matière dans le lieu où il se 
trouve: en effet il est certain que la méme personne ne peut pas étre assu- 
jettie en méme temps à deux normes opposées. 


* 
x 


Let motif pour lequel, pendant les travaux préparatoires du Code latin, on 
jugea ne pas pouvoir accueillir la présomption en faveur de la personnalité 
de la loi, fut, peut-être, comme nous avons dit, la préoccupation légitime de 
ne pas renverser tout d’un coup une doctrine qui avait dominé pendant des 
siècles. Mais si le poids de la tradition, lorsqu'il s'agissait de codifier la lé- 
gislation latine, était tout en faveur de la territorialitè, dans le cas où il s'agit 
de codifier, comme il arrive à présent, le droit canon oriental, le poids de la 
tradition est décidément en faveur de la personnalité; la discipline des divers 
rites orientaux est en effet communément considérée comme personnelle, de 
sorte que, en quelque lieu que l'oriental se trouve, d’une facon permanente ou 
de passage, il conserve, avec son propre rite, sa propre discipline, pour les 
matières dans lesquelles la discipline est conjointe avec le rite. En outre l’on 
sait que la diversité des rites et des disciplines orientales est déterminée aussi 
par la diversité des éléments ethniques. Par conséquent des normes qui s' in- 
spirent du principe de la personnalité et qui sont destinées à la tutelle des 
diverses disciplines, aussi hors du territoire du législateur, seraient, aprés 
tout, parfaitement conformes au profond respect dont l’ Eglise entoure toute 
légitime expression du sentiment national, et constitueraient aussi un ensei- 
gnement en la matière pour les législateurs civils. On pourrait observer que 
ce résultat, comme aussi celui de conserver au droit oriental son tradition- 
nel caractére personnel, pourraient étre obtenus en reconnaissant un tel carac- 
tére seulement aux lois patriarcales et aux lois des synodes nationaux, tandis 
que l'on pourrait dans le cas de lois simplement diocésaines, établir une pré- 
somption en faveur de la territorialité. A cette observation on peut répondre 
que dans les Eglises Orientales les lois sont généralement promulguées par 
les synodes patriarcaux ou nationaux, et que, en conséquence, la présomption 
en faveur de la territorialité s’appliquerait seulement à un nombre de lois très 
restreint. En outre, une raison pratique, propre aux fidèles de rite oriental, 
s'ajoute à celles d'ordre général et théorique, que nous avons déja exposées, 
en faveur de la personnalité des lois, méme diocésaines. En effet, tandis q'un 
fidèle de rite latin trouve, partout où il va, une hiérarchie de son propre rite 
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et par conséquent une législation particulière qui, dans le territoire, intègre et 
complète le droit commun, le fidèle de rite oriental peut facilement se trouver, 
dans les régions méme de l' Orient Chrétien, sur un territoire où il n'existe 
aucun Ordinaire de son propre rite et oit, au contraire, se trouvent présents 
plusieurs législateurs de rites divers. Quelle sera alors la loi diocésaine à 
la quelle il devra se conformer? (1). Un copte, par exemple, se rendant en Iraq 
ou en Syrie, où il n'y a pas de hiérarchie copte, quelle loi devra-t-il observer 
parmi celles des rites présents également distants ou voisins du sien: la Mel- 
kite, la Syrienne, la Chaldéenne ? De méme pour un Melkite se rendant dans 
l'Irak, et ainsi de suite. L'application du principe de la personnalité pourrait 
à ce sujet óter nombre d' incertitudes (2). 

Au point où nous sommes arrivés on pourrait penser que, méme en re- 
connaissant le principe de la personnalité parfaitement conforme à la nature 
de la loi, de graves obstacles d'ordre technique ou législatif s’opposent à son 
acceptation, comme criterium inspiratenr du nouveau Code: c'est-à-dire le 
nombre et l importance des exceptions à apporter au principe méme. Je crois 
qu'un examen attentif des termes du probléme peut donner Ia conviction que 
méme ces difficultés-là sont surmontables. 

Il est indéniable que le principe de la personnalité de la loi présente un 
certain nombre d'exceptions, mais le principe de la territorialité, du moins 
comme il est accueilli dans le Code latin, n'en est pas exempt lui non plus. 
Et puisque le Code latin a énuméré les exceptions au principe de la territo- 
rialité (cfr. can. 14), le Code de droit canon oriental devrait indiquer les excep- 
tionis au principe de la personnalité. Quelles sont ces exceptions au principe 
de la personnalité ? Ce sont en premier lieu les lois qui garantissent l'ordre 
public. Le but intrinsèque, direct et immédiat de telles lois, est la conservation 
de l'ordre dans une communauté, car quiconque les violerait, suiet ou étran- 
ger, troublerait l'ordre. Il est donc clair que l'étranger aussi est obligé par de 
telles lois: les peregrini ne sont pas tenus à coopérer positivement au bien 
du territoire dans lequel ils se trouvent, ils sont cependant tenus à ne pas lui 
nuire. En outre sont territoriales, à cause de leur limite naturelle, les lois con- 
cernant directement les choses qui se trouvent dans le territoire (telles sont 


(1) La question fut discutée dans les réunions préparatoires de la Coustitution Orientalium 
dignitas et postérieurement, mais les solutious données (Const. Orientalium dignitas du 30 no- 
vembre 1894, 8 II — Leonis XIII Acta, vol. XIV, pagg. 358 segg. — ; Lettre encyclique de la S. Con- 
grégation de Propaganda Fide en date du 26 février 1806 — Fontes Codicis I. C., VII, n. 4934 —) 
supposent un criterium distinctif des rites qui n'est pas discuté par peu de spécialistes, et ne 
peuvent eu outre être considérées comme complètes parce qu'elles ne comprennent pas tous les 
cas et ne résolvent pas toutes le difficultés. 

(2) Les lois particulières promulguées pour la sanctification (cfr. cc. 124-126, 133, 138-140) et 
la science (cfr. cc. 129-131) du clergé, suivant l'opinion la plus commune des interprétes du Code 
latin, n'obligent pas les étrangers, à moins que la volonté du législateur ne résulte diverse. La 
question inverse, c'est-à-dire si les absents sont tenus à l'observation de ces lois, promulguées 
dans leur territoire, ne se pose pas, étant donné la présomption contraire qui résulte du c. 8, 
8 2. Mais cette présomption est-elle vraiment opportune et utile pour atteindre le but pour le- 
quel de telles lois furent promulguées ? 


1945. — Ephemerides iuris canonici. 3 
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celles qui se rapportent aux biens ecclésiastiques, fondations pieuses, cime- 
tières, écoles, églises, etc): en effet l'étendue de ces lois est bornée par leur 
objet, constitué justement par les choses situées dans le territoire. Sont toujours 
territoriales les lois quae actuum sollemnia determinant, selon le vieux principe 
toujours respecté: «locus regit actum». Il est évident en effet qu'il convient 
de donner aux actes juridiques la forme prédisposée par l'autorité qui est 
préposée au lieu oit ces actes obtiennent leur existence et efficacité juridique, 
et qui est plus à méme de juger des précautions les plus aptes à parer aux 
dangers qui, selon les différents lieux, peuvent être divers. Territoriales sont, 
en outre, les lois quae litis ordinationem respiciunt: ces lois sont d'ordre public 
et définissent la forme des actes: elles constituent, par conséquent, une espèce 
des deux classes indiquées. Enfin l'on doit appeler territoriale, dans le sens 
qu'elle n'oblige ni les sujets absents ni les étrangers présents, une loi ayant 
été promulguée pour les seuls sujets présents: c'est-à-dire quand le législateur, 
jugeant suffisant, au but de la loi, que celle-ci ait vigueur pour les seuls sujets 
et seulement dans son territoire, déclare sa volonté dans ce sens. 

Voilà les lois qui font exception au principe de la personnalité: ce sont, 
sauf pour la derniéce espéce, substantiellement les mémes que dans le Code 
latin on a retenu nécessaire d'indiquer comme obligatioires pour les peregrini 
(can. 14, $ 1, n. 2). II ne semble donc pas vraisemblable que l'introduction 
du principe de la personnalité dans le Code de droit canon oriental, soit tel 
qu'il puisse présenter des difficultés insurmontables. 


* 
* * 


Tandis que nous nous considérons comme extrêmement honorés de pré- 
senter l’édition frangaise de la monographie de Mgr. E. Pacelli, nous nous 
permettons d'exprimer notre voeu que dans le Code de droit canon oriental 
soit sanctionnée la présomption en faveur de la personnalité de la loi, de façon 
que les principes établis dans cette étude, soient adoptés dans toute leur logi- 
que et pratique expansion. 

Au terme de cette lecture, le juriste sera tenté peut-étre de regretter que 
la science qu'il aime ait dû perdre, ou mieux céder, en Eugène Pacelli, un 
homme qui l’aurait sans doute hautement illustrée. Il nous semble clair, cepen- 
dant, et réconfortant à la fois, que dans les desseins de Dieu, notre science 
ait eu-la tàche de former un esprit — parfaitement sensible à ses hauts rap- 
pels — à ce culte de la justice qui est le fondement de la paix, c’est-à-dire 
de la «tranquilla libertas » (Cicéron, II, Phil. 44, 113), en le rendant ainsi apte 
aux responsabilités et à l'exercice du pouvoir supréme, dans une époque qui 
plus que toute autre a besoin de paix, justement parce qu'elle a vu les prin- 
cipes mémes de la justice et du droit s'écrouler. 


DINO STAFFA 
Professeur au « Pontificium Institutum Utriusque Iuris » 


UN CADRE GRIENTAL 
POUR LE DROIT CANON ORIENTAL 


Les Orientaux, come on sait, ont leur liturgie et leur discipline 
propre et personne ne songe à supprimer l’une ou l’autre. Pas de 
doute pour la liturgie. Quant à la discipline, elle reste ce qu'elle 
était auparavant et l' unique souci des Pontifes Romains fut de dé- 
truire les erreurs d'Arius, Macédonius, Nestorius, etc. sans toucher le 
moius du monde au rite et au droit. Salvis famen et vindicatis riti- 
bus et disciplina quam ante schisma servabant et profitebantur (1). 
Quand il fut question de proclamer les bases de l'union au concile 
d'Alba Iulia en 1697 les Péres ont soin de sauvegarder les rites et 
la discipline ecclésiastique de l'Orient, de maniére à ce que l'on ne 
puisse croire un seul instant que l'union avec l’ Eglise latine impli- 
que la suppression de la discipline orientale. Faut-il ajouter que, des 
le premier canon, le Code latin déclare n'obliger nullement les 
Orientaux ? 

Chaque fois que la question de la discipline orientale est en jeu, 
le Saint Siège intervient résolument pour le maintien de la Tradition. 

Du reste actuellement la question ne se pose plus puisqu'on tra- 
vaille activement à la redaction d' un Code tout à fait Oriental dans 
son allure et sa substance. Il s'agit d' un Code Oriental unique sau- 
vegardant d'ailleurs les priviléges et coutumes de chaque rite. Per- 
sonne ne songe à contester l'utilité d'un pareil travail. Il est clair 
en effet que notre Code latin actuel apparait comme la résultante 
d'un travail de plusieurs siècles où l Eglise Orientale n'a pas eu de 
part(2). La conception méme et les idées sont le fruit d'un esprit 
trés occidental. Un exemple: dans les six canons (25-30) du Titre 


(1) Benoit XIV, Bulle Allatae sunt, n. 38. 

(2) On dit bien que c'est Byzanee qui a codifié le droit romain. Justinien 
a, en effet, conservé les meilleurs traditions du Jus Romanum mais les No- 
vellae et le Codex secundae recensionis s'inspirent déja d'un autre esprit et 
dans la suite le droit byzantin suivra des voies tout à fait différentes de celles 
oü s'est engagé l' Occident. 
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troisième parlant de la supputation du temps le législateur indique 
comment se comporter pour les jours, les semaines, les mois, les 
années. S'il y a retard d'un seul jour, la question de validité des 
voeux de religion peut étre mise en jeu et justifier un recours à Rome. 
Il faut dire aussi que la rigueur scholastique a pénétré dans le Droit 
canon latin; or les chrétiens d'Orient ne sont pas habitués à ces di- 
visions péremptoires: liceité, validité, obligation grave sous peine de 
péché mortel etc. # 

Même remarque pour l’ordre suivi dans la distribution des ma- 
tières. La division fondamentale du jurisconsulte romain plaira in- 
stinctivement au canoniste latin qui, lui aussi, adoptera cette rubri- 
que: Des personnes et des choses et s' y tiendra volontiers. Le cano- 
niste oriental au contraire abandonnera facilement l'antique conce- 
ption de Gaius pour adopter une division plus appropriée que le 
christianisme a inaugurée. D'autant plus qu'il est permis de traiter 
d'arbitraire la prétention de grouper sous le Titre De rebus des élé- 
ments plutôt disparates comme les sacrements, les lieux sacrés, le 
culte divin, les biens temporels de l Eglise, etc. l 

Après avoir fait ces observations préliminaires dont l'opportunité 
est incontestable, nous abordons directement l’examen de la question 
qui fait l’objet même de cet article. Voici notre principe: à un re- 
cueil de lois orientales il convient de donner un cadre oriental. Sous 
quelles rubriques, sous quels titres, dans quel ordre placer les divers 
canons de la législation ecclésiastique orientale ? A propos de titres, 
notre pensée se reporte tout naturellement au Nomocanon dit de Pho- 
tius en quatorze Titres. Loin de nous, certes, la pensée de justifier 
ce curieux mélange de lois ecclésiastiques (x«vóvec) et de lois civiles 
(vöpoı) qui a donné naissance aux Nomocanons. Pitra avec son em- 
phase habituelle condamne sévérement cette ingérence de l'autorité 
civile dans l'ecclésiastique. Aujourd'hui encore les communautés 
orientales souffrent de cet empiétement laique et il faut évidem- 
ment se prononcer contre le césaropapisme. Une fois cette réserve 
faite — et elle s' imposait — prenons les quatorze Titres du Nomo- 
canon. Il semble bien qu'en faisant entrer dans ce cadre ou un autre 
semblable les lois et coutumes d'Orient on ferait oeuvre utile aux 
Orientaux et pas du tout désagréable aux orthodoxes. 


Titre I. — Théologie-Foi orthodoxe-Ordinations. 
Titre IL — Construction des Eglises. 
Titre III. — Priéres, psalmodie, communion, office des lecteurs, 


chantres et ministres. 
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Titre IV. — Des catéchumènes et du baptème. 

Titre V. — Défense de manger dans les églises. Les agapes. 
Titre VI. — Oblations. 

Titre VII. — Jeñne et Carême. Pâques et Pentecôte. 

Titre VIII, — Paroisses. Evêques et clercs. Synodes annuels. 
Titre IX. — Péchés et jugement des évêques. Excommunication. 
Titre X. — Administration des biens ecclésiastiques. 

Titre XI. — Monastères et moines. 

Titre XII. — Hérétiques et païens. 

Titre XIII. — Les laïques. 

Titre XIV. — Fautes communes aux hommes. 


Disons-le tout de suite; cette division paraît arbitraire et incom- 
pléte. En outre les titres sont d' une longueur très inégale; le pre- 
mier a 36 chapitres tandis que le second n'a guère que trois chapi- 
tres assez courts ;.le sixième encore plus bref n'a que quelques lignes. 

Comment faire entrer dans ce cadre les divers articles du droit 
canon ? Voici un exemple de répartition. 

Dans le premier titre figureront les articles relatifs à la hiérar- 
chie ecclésiastique : patriarches, métropolites, évéques et le chapitre 
important des Ordinations. Sous la rubrique n. 11 se rangeront les 
églises, chapelles etc. 

Au titre III nous attribuons les canons se référant à la commu- 
nion, au culte divin, à l'office des clercs. 

Le titre IV traitera du baptéme, de la confirmation, de l'extréme 
onction. Viennent ensuite au Titre V le sacrement de Pénitence et les 
Indulgences, les Confréries etc. 

L'oblation des fruits mentionnée brièvement au titre VI n'est plus 
d'actualité; on pourrait néanmoins souligner en passant le devoir 
pour les fidéles de contribuer aux dépenses du culte là où |’ Etat ne 
donné aucune subvention. Pourquoi ne pas indiquer ici les devoirs 
des clercs ? 

Réservons le Titre VII pour la messe, les jeünes, les fétes. 

Le Titre VIII consacré aux paroisses parlerait des curés, vicaires, 
recteurs, prédication, séminaires, écoles, etc. 

Sous le Titre IX il sera question des délits et jugements. L'admi- 
nistration des biens ecclésiastiques aura la place qui lui est assignée 
au Titre X. 

Au Titre XI rien de changé ; Moines et Monastères. 

Le Titre XIII parlant des laïques sera consacré au Mariage. 
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Enfin, au Titre XIV, figurera le chapitre des Peines et Sanctions. 

Bien entendu nous n'avons pas la prétention de justifier rigou- 
reusement pareille répartition. Il s'agit avant tout, croyons-nous, d' une 
distribution de matières d’après un certain ordre fixé depuis long- 
temps et qui se recommande aux Orientaux par cette ancienneté. 

Nous reconnaissons que les canonistes d'aujourd'hui grecs ou rus- 
ses ne suivent guère l'ancienne division et préfèrent généralement 
s’en tenir aux grandes lignes. - 

Ainsi le canoniste russe bien connu, Pavlov (1), traite dans son 
cours de la constitution de l'Eglise, du pouvoir de l'Eglise et du 
Droit extérieur de l'Eglise. Souvorov(2) donne d'abord un coup 
d'oeil sur le développement de l'organisation ecclésiastique et fait 
ensuite l'exposé dogmatique de cette méme organisation. Les deux 
dernières parties se réfèrent à l'administration de l'Eglise et à ses 
rapports extérieurs. 

Le canoniste orthodoxe roumain, Shaguna (3), donne trois parties 
bien distinctes: droit ecclésiastique intérieur, droit extérieur, législa- 
tion, administration et juridiction de l'Eglise. 

Sakellaropoulos (4) divise en quatre parties son cours du Droit de 
l'Eglise orthodoxe: 1) Pouvoir spirituel; 2) Pouvoir administratif ; 
3) Pouvoir judiciaire; 4) Les saints mystéres. 

Christodoulos (5) a six principaux chapitres: but de l'Eglise, le 
clergé, administration, discipline, les saints mystères et enfin les biens 
ecclésiastiques. 

Milasch (6), l évêque serbe de Zara, divise son important travail 
en cinq sections: constitution de l'Eglise; administration, vie de 
l'Eglise et enfin rapports de l’ Eglise avec l’ Etat et les hétérodoxes. 
Dans la premiére section l'auteur s'arréte assez longuement aux princi- 
pes fondamentaux de I’ Eglise et développe la chapitre de la hiérarchie ; 
hiérarchie d'ordre et hiérarchie de juridiction. A propos de l'entrée 
dans la hiérarchie tout un chapitre est consacré aux qualités requises 
chez les clercs et aux ordinations. ll étudie ensuite les organes géné- 
raux: et particuliers du pouvoir de l’ Eglise ? 


(1) Moscou, 1902. 

(2) Jaroslav, 1889-1890. 

(3) Traduit en allemand-Hermannstadt, 1868. 
(4) Athénes, 1908. 

(5) Constantinople, 1896. 

(6) Traduit en allemand-Mostar, 1905. 
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L'administration ecclésiastique s'étend à l'enseignement, aux sa- 
crements, à la législation, au pouvoir judiciaire et au pouvoir de juri- 
diction. 

La vie de l Eglise se manifeste dans les sacrements. 

On nous pardonnera de nous étre étendu davantage sur le traité 
de Milasch ; l'auteur est en rapport à la fois avec l'Orient et l'Occi- 
dent, et par conséquent s'assimile volontiers les deux mentalités. 

Quelle est la conclusion à tirer dans le cas présent en tenant 
compte des solutions proposées par les canonistes d'autrefois et d'au- 
jourd' hui ? Voici, à mon avis, une distribution possible des différen- 
tes matiéres canoniques : 


Teparixi) &£&ovota Pouvoir d'ordination. 

Aontas SEovota Pouvoir de gouvernement (hiérar- 
chie). 

Noy.o8ecvuclj &&ovoto. Pouvoir législatif. 

Ardant] £&ovota Pouvoir de magistére. 

Kintogwxi} &&ovota Pouvoir de propriété. 

‘Aviaotixi) ÉEovoid Pouvoir de sanctification. 

Amaotixh £yovoía Pouvoir judiciaire. 

Iowi &&ovota Pouvoir de coercition ou pouvoir 
pénal. 


Au premier Titre figurerait le pouvoir d' Ordre avec les droits et 
les devoirs des clercs. 

Au second Titre: «la Hiérarchie » il serait question du Souverain 
Pontife, de ses conseillers immédiats. ; 

Traité special des Patriarches. 

Puis viendraient les Métropolites, les Evêques, les Curés. Sous la 
troisième rubrique « pouvoir législatif» se grouperaient les questions 
de juridiction ordinaire et déleguée, les Normes générales sur les lois 
ecclésiastiques, la coutume, les Rescripts, les privilèges, dispenses, etc. 

Au quatrième titre « Pouvoir de magistère » seront traitées les 
matières ayant pour objet les séminaires, les écoles, le catéchisme, 
la prédication. 

Quant au cinquième titre : « Pouvoir de propriété» ce sera un 
traité des biens temporels ecclésiastiques, bénéfices, églises, oratoires, 
cimetières, etc. Le sixième titre: Moyens de sanctification désigne 
évidemment les sacrements, les jours de fête, le jeûne, le voeu, les 
indulgences, confréries, etc. 

Là aussi figurera le chapitre de la vie religieuse. Le pouvoir judi- 


40 R. SOUARN 


ciaire, comme le nom l'indique, désigne la section des jugements et 
des procés etc. 

Enfin il y aurait le droit pénal avec des emprunts aux anciens 
canons. i 

Ft nous avons ainsi donné une réponse concrète où est indiqué 
le cadre du Droit Oriental ; la voie est ouverte à la discussion. D'au- 
tres en effet pourront avoir à ce sujet des vues différentes ; nous 
avons voulu simplement doter un édifice oriental d’ une façade 
orientale. 

R. SOUARN 


LA DEFINIZIONE DEL MATRIMONIO 
IN DIRITTO CANONICO 


Chi consideri che la materia matrimoniale è tra quelle per cui 
il diritto canonico é più meritamente famoso e più universalmente 
conosciuto per i documenti legislativi, le elaborazioni dottrinali e 
le decisioni giurisprudenziali che attraverso i secoli l'hanno fatta 
‘assurgere ad un monumento di sapienza giuridica difficilmente supe- 
rabile, non potrà non trovare strano il fatto che in seno al diritto della 
Chiesa, dal Decreto di Graziano o dalle Decretali di Gregorio IX al 
Codex iuris canonici, dalla Summa di Magister Rufinus o dalla Summa 
de matrimonio di Bernardo da Pavia al Tractatus de matrimonio del 
card. Gasparri, una definizione del matrimonio, creazione originale di 
un legislatore o di un canonista, si cercherebbe invano. Fatto strano, 
indubbiamente, ma non singolare, se si pensa che per altri istituti 
che nell'ordinamento canonico subirono radicali trasformazioni, ri- 
spetto a quelli del diritto romano, è avvenuta la stessa cosa. Si vada, 
ad esempio, con la mente alla detinizione della bona fides: viene 
riprodotta immutata quella romana, laddove l'elemento religioso, cri- 
stiano, del peccatum, ignoto all'antichità, scava un profondo ed in- 
colmabile solco tra il concetto romano ed il concetto canonistico di 
buona e mala fede. Cosi, come in tanti altri casi, che ogni doctor in 
utroque iure avrà innanzi agli occhi, è accaduto per il matrimonio. 
La solennità della definizione romana, robusta € piena di significato 
nella sua linea sobria, s' impone alla fantasia anche dei più fervidi 
canonisti, soggiogandone, quasi direi mortificandone l impulso crea- 
tore; anche il canonista più originale ne subisce il fascino e facen- 
dosi a pronunciare le prime parole sul matrimonio non può che det- 
tare una delle due famose definizioni romane, 0 quella comunemente 
attribuita a Modestino o quella che va sotto il nome di Ulpiano tra- 
mandataci da Giustiniano, con preferenza per quest’ ultima, riprodotta 
nel Decretum e nelle Decretali gregoriane, o l'una e l'altra insieme. 
Ma già le prime parole che immediatamente seguono la definizione, 
illustrandone i termini ad uno ad uno, sono tali da farci immediata- 
mente avvertiti che il significato romano del documento è del tutto 
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smarrito: poche parole sono sufficienti a svuotare il sostanziale con- 
tenuto, a tradire tutto il pensiero del loro autore. E tuttavia all'eti- 
chetta romana non si sa rinunciare: essa. resta ferma, intangibile; e 
la sua funzione non è quella di una lustra vana, quale potrebbe ap- 
parire ad un osservatore superficiale, bensì quella di un suggello 
insostituibile. Fenomeno consueto nel diritto canonico, ma non esclu- 
sivo. Troppo noto è il ripetersi di un fenomeno simile nel campo 
dell’arte perchè se ne debba far qui parola. Dunque, tutto quanto 
segue a commento della definizione romana, la sostanza di questa fon- 
damentalmente rinnega. E poi v’& un aspetto della definizione del 
matrimonio in cui nulla dal diritto romano poteva essere mutuato, 
ed è l'aspetto religioso, sacramentale, non meno importante di quello 
giuridico; è inutile dire che di fronte ad esso il diritto della Chiesa 
rivendica la sua assoluta originalità. Ma non é su questo aspetto che 
queste note vogliono richiamare l'attenzione del lettore; solo sulla . 
definizione giuridica vorfebbero concentrare la sua meditazione. 
Tema davvero interessante e vivo quello della definizione cano- 
nistica del matrimonio, e pur del tutto negletto, se la mia indagine 
bibliografica è stata proprio esauriente. Ne restano fuori i temi re- 
lativi all'essenza, alla natura, ai fini, alle proprietà del matrimonio, 
sui quali gli scrittori usano diffondersi subito dopo essersi sbrigati 
in poche righe della definizione, quando pure non ne fanno addirit- 
tura a meno, memori forse del monito, saggio e comodo, « omnis de- 
finitio in iure periculosa ». Va da sè che definire il matrimonio signi- 
fica ad un tempo determinarne la natura e l'essenza, i fini e le pro- 
prietà. Ma qui io vorrei limitare il mio compito alla formulazione 
dei termini necessari e sufficienti a rendere il concetto di matrimo- 
nio. Non si tratta di un problema terminologico, perché mai come nel 
presente argomento |’ imprecisione e la confusione verbale è cagione 
prossima e remota dei -più gravi svisamenti o equivoci concettuali. 
Il primo elemento assunto dal diritto romano a determinare il 
concetto di matrimonio è comune alla definizione modestiniana ed a 
quella ulpianea, riprodotta nelle Istituzioni giustinianee : coniunctio 
maris et foeminae dice la prima ; coniunctio viri et mulieris la seconda, 
attenuando il crudo realismo della prima. È stato osservato che la 
parola coniunctio « non indica alcun elemento o requisito spirituale 
del matrimonio, non accenna a diritti e doveri dei coniugi e non ne 
postula quindi la bilateralità o reciprocità ; coniunctio ha un significato 
materialistico, onde è possibile adoperarla per gli animali come per 
gli uomini, per i servi come per i liberi, per le relazioni sessuali 
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illecite come per quelle lecite e legali»; il significato naturalistico 
della parola coniunctio è stato dimostrato sulla base di numerosi testi 
dei Digesti, dai quali emerge che coniunctio non significa affatto 
società coniugale, bensì unione naturale dei coniugi o coabitazione 
dell’uomo e della donna fuori del matrimonio (1): tanto Modestino 
quanto Giustiniano non parlano di congiunzione dell’uomo con la 
donna « quasi che nel matrimonio romano si avesse una società co- 
niugale », com’ è stato erroneamente ritenuto (2). 

Orbene, con quale significato è stata assunta la parola coniunctio 
delle due definizioni romane in seno al diritto canonico ? La quaestio Il 
della causa XXVII del Decreto di Graziano, in cui trova posto il di- 
battito sull' arduo problema del momento nel quale il matrimonio si 
perfeziona, esordisce al c. 1 con la definizione tramandata nelle Istitu- 
zioni di Giustiniano, non riproducendo tuttavia quella sua attenua- 
zione del crudo realismo della definizione modestiniana, che invece 
si ritrova nelle Decretali gregoriane, operata medianle la sostituzione 
a « maschio e femmina » di «uomo e donna». La Glossa coniun- 
ctio al citato testo grazianeo riferisce senz'altro la detta parola al 
momento costitutivo del matrimonio là dove soggiunge cum initiatur ; 
ad essa attribuisce non già il significato prettamente naturalistico che 
aveva nel diritto romano, ma un significato schiettamente spirituali- 
stico là dove la fa seguire dal genitivo animorum ; in essa, insomma, 
non vede altro che la enunciazione del requisito subiettivo del ma- 
trimonio, quanto dire I’ idea dell’ incontro delle volontà dei contraenti, 
del loro consensus, proclamato in quella stessa sede, testimoni Isi- 
doro e Giovanni Crisostomo, come la efficiens causa matrimonii, sulla 
base dei principî ivi stesso enunciati: « matrimonium quidem non facit 
coitus, sed voluntas » : « sufficit solus secundum leges consensus eorum, 
de quorum quarumque agitur, qui solus si defuerit, caetera etiam cum 
ipso coitu celebrata frustrantur ». | decretisti insistono sul 'significato 
spiritualistico della parola coniunctio spiegando come con essa debba 
intendersi « non ipsa carnis commixtio, sed animorum mutua assensio, 
quae in desponsatione contrahitur » (3); e cosi anche i decretalisti, 


(1) S. Solazzi, Consortium omnis vitae, in Annali della R. Università di Ma- 
cerata, vol. V, 1929, pag. 31. 

(2) S. Perozzi, Istituzioni di diritto romano, 2.a ed., pag. 316, n. 2. 

(3) Magister Rufinus, Summa (ed. Singer), Paderborn, 1902, Causa XXVII, 
pag. 430; S. Raymundus De Pennafort, Summa, Veronae, 1744, lib. IV, tit. II, 
§ I, pag. 469; cfr. anche D. Covarruvias, Opera omnia, Venetiis, 1581, Sec. 
Pars, cap. I, pag. 145, n. 1. 
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uno dei quali, fra i più insigni, ritiene che l’espressione coniunctio 
maris et foeminae riguardi il matrimonio consumato e che pertanto 
debba intendersi non soltanto in senso spiritualistico ma anche in 
senso naturalistico : « Ego intelligo animorum et corporum, cum di- 
cam hic diffiniri matrimonium consummatum ... Nam per coniunctio- 
nem animorum significatur coniunctio fidelis animae ad Deum per 
coniunctionem vero corporum, coniunctio Christi ad Ecclesiam » (1) ; 
laddove altri, e sono i più, contrappongono la coniunctio animorum 
alla coniunctio corporum ed escludono che anche questa debba inten- 
dersi compresa nella definizione, facendo appello all'aforisma famoso 
«non concubitus sed consensus matrimonium facit » (2). Un'opinione 
eclettica concilia questi due punti di vista osservando che la parola 
coniunctio, a seconda che sia assunta causaliter e efficienter o forma- 
liter si riferisce al momento costitutivo cioè contrattuale del matri- 
monio o al vincolo sorto dall' incontro delle volontà dei contraen- 
ti(3); in altri termini o al matrimonium in fieri o al matrimonium 
in facto esse. Ma comunque si intenda la parola coniunctio, l'agget- 
tivo legitima o maritalis si ritenne necessario aggiungere sia per in- 
dicare che deve aver luogo tra persone capaci e non impedite sia 
per distinguerla da qualsiasi altra specie di coniunctio (4). 


(1) Hostiensis, Summa aurea, Lugduni, 1568, lib. IV, fol. 287, verso; nello 
stesso senso E. Gonzalez Tellez, Commentaria perpetua in singulos textus 
quinque librorum Decretalium, Venetiis, 1737, tom III, in lib. HI, tit. XXXII, 
cap. Il, n. 7, pag. 452. 

(2) D. Covarruvias, op. cit, loc. cit.; Alexander de Nevo, In tertium ac 
quartum Decretalium librum Commentaria, Venetiis, 1585, fol. 180. 

(3) E. Pirhing, Jus canonicum, Venetiis, 1759, tom. IV, lib. IV, tit. I, sect. III, 
n. LXVII, pag. 11; F. Schmalzgrueber, Jus ecclesiasticum universum, Romae, 1844, 
tom. IV, pars I, tit. I, sect. II, S I, n. 223, pag. 100. Né, per essere completi, 
vogliamo passar sotto silenzio un'altra interpretazione della parola coniunctio: 
«Dic, aliis opinionibus praetermissis, quod in hac diffinitione haec dictio, co- 
niunctio, non teneatur active, sed qualitative vel relative, et tenetur copulative 
ut sit sensus, matrimonium est coniunctio, i. duae coniunctiones, i. duo coniun- 
gentia, s. duo vincula quorum uno iste colligatur illi altero, illa isti, et sic 
matrimonium est in pluribus, non in uno» (Guidonis a Baiisio Archidiaconi, 
In Decretorum volumen Commentaria, Venetiis, 1577, Ca. XXVII, qu. II, f. SO 
verso, n. 3). 

(4) Magister Rutinus, op. cit., loc. cit.: «Quod vero additur legitima, scien- 
dum est quod matrimonii coniunctio dicitur legitima tribus modis : et quia con- 
trahitur inter legitimas personas — vel que legitime ab ecclesia reputantur —, 
et quia habet fieri secundum legum instituta, et quia secundum morem unius- 
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Gli elementi nuovi introdotti dai canonisti relativamente al primo 
termine della definizione tramandataci da Giustiniano e da essi fedel- 
mente riprodotta sono cosi facilmente individuabili e sono tali da 
fornir la misura esatta del valore delle innovazioni canonistiche, per 
quanto riguarda il tema relativo al momento in cui il matrimonio si 
perfeziona. Mentre di questo momento non si preoccupa affatto il 
giureconsulto romano, quando definisce il matrimonio, coerentemente 
con la concezione romana di questo istituto, su quel tema non può 
non concentrare l’attenzione il canonista, risolvendo nella definizione 
stessa del matrimonio l’arduo e dibattuto problema della natura giu- 
ridica del negozio matrimoniale in diritto canonico. La rappresenta- 
zione canonistica, quanto alla parola coniunctio, si pone in netta anti- 
tesi con quella romanistica, poichè mentre secondo questa in quella 
parola non si deve veder altro che l'enunciazione del requisito obiet- 
tivo del matrimonio, cioè la convivenza dei coniugi (1), nella conce- 
zione canonistica quella parola esprime un elemento subiettivo, cioè 
l'incontro delle volontà dei nubenti, il loro consensus, per quanto 
numerosi scrittori, decretalisti e commentatori, allontanandosi dalla 
interpretazione della Glossa al Decreto e dei decretisti, assumano il 
termine coniunctio non soltanto in un senso subiettivo ma altresi in 
un senso obiettivo e lo riferiscano non solo al matrimonium in fieri 
ma anche al matrimonium in facto esse. Così i canonisti, ai fini della 
loro costruzione del matrimonio come contratto si valsero di un ter- 
mine romano che nel suo significato originario e genuino esprimeva 
un concetto tutt'affatto diverso, come agli stessi fini si erano valsi 
della massima romana non coitus matrimonium facit, sed maritalis 


cuiusque provincie celebratur»; Stephanus Tornacensis, Summa (ed. Schulte) 
Giessen, 1891, Causa XXVII, pag. 231 seg. ; Paucapalea, Summa (ed. Schulte), 
Giessen, 1890, Ca. XXVII, pag. 111; Magister Rolandus, Summa (ed. Thaner), 
Innsbruck, 1874, pag. 114; Guidonis a Baiisio, op. cit., loc. cit.; Dominici a 
S. Geminiano, Super Decretorum volumine Commentaria, Venetiis, 1578, Prima 
pars dist. XL, fol. 857 (questo autore osserva che il testo delle Decretali gre- 
goriane, cioè il c. Illud, De praesumptionibus, «non bene posuit diffinitionem 
matrimonii dicendo maris et foeminae coniunctio» e che « melius dixit» il 
testo del Decreto grazianeo, che egli illustra, cioè il c. 8 Sicut, dist. XL, 
pars, l, dove e scritto « digna coniunctio »); cosi anche i decretalisti: Ber- 
nardus Papiensis, Summa Decretalium (ed. Laspayres), Ratisbonae, 1860, Summa 
de matrimonio, pag. 287; cfr. anche Sanchez, De sancto matrimonii sacramento, 
Venetiis, 1737, lib. II, disp. I, n. 1, pag. 91. 
(1) S. Solazzi, op. cit, pag. 33, nota (1). 
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affectio, fraintendendone completamente il significato originario, del 
tutto remoto da quello che essi attribuirono alla suddetta massima, anzi 
con esso addirittura contrastante. Così, l’idea del contratto, premi- 
nente nella concezione canonistica del matrimonio, veniva dai cano- 
nisti costruita proprio sulla base di elementi del diritto romano che 
dimostravano quanto quella idea fosse estranea alla concezione del 
matrimonio secondo questo diritto (1). 

Volto il primo termine della definizione ulpianea a significare 
l'idea del contratto, i canonisti compirono l'opera volgendo la se- 
conda espressione della stessa definizione individuam vitae consue- 
tudinem retinens a significare il principio della indissolubilità del 
vincolo matrimoniale. Peraltro, l'affermazione di questo principio è 
una diretta e necessaria filiazione dell’affermazione di quella idea. È 
noto come nel diritto romano «la perpetuità del matrimonio deve 
esistere nell’ intenzione, senza che possa farsi riferimento ad una realtà 
obiettiva », perchè il matrimonio romano non è indissolubile : non è 
in questo senso quindi un vincolo perpetuo (2). E a proposito della 
espressione consortium omnis vitae della definizione modestiniana, 
sostanzialmente fungibile con la individua vitae consuetudo di quella 
ulpianea, è stato giustamente osservato che se consortium omnis vitae 
potesse significare consortium che scioglie soltanto la morte, avremmo 
un'affermazione giuridicamente inesatta anche per diritto giustinianeo : 
un'affermazione contrastante proprio con altra affermazione dello stesso 
imperatore che rappresenta ancora il matrimonio come dissolubile 
ligamen (3). Non si può, pertanto, dubitare che, essendo la perpe- 


(1) P. Bonfante, Istituzioni di diritto romano, 9.a ed., Milano, 1932, pag. 176 
seg. Contra, ma senza sufficienti giustificazioni, H. Insadowski, Quid momenti 
habuerit christianismus ad ius romanum matrimoniale evolvendum, in Acta con- 
gressus iuridici internationalis, Romae, 1935, vol. II, pag. 47 seg. Per il diritto 
giustinianeo cfr. E. Albertario, L'autonomia dell’elemento spirituale nel matri- 
monio e nel possesso romano-giustinianeo, in Studi di diritto romano, Milano, 
1933, vol. I, pag. 227; idem, Di alcuni riferimenti al matrimonio e al possesso 
in Sant'Agostino, ibidem, pag. 237. 

(2) P. Bonfante, Corso di diritto romano, vol. I, pag. 193. . 

(3) E. Albertario, La definizione del matrimonio secondo Modestino, in Studi 
di diritto romano, Milano, 1933, vol. I, pag. 184 seg. Contro la classicità del- 
l’espressione consortium omnis vitae ed in generale della definizione modesti- 
niana, cfr. S. Solazzi, op. cit., loc. cit. Ai passi citati dall’Albertario per dimo- 
strare la genuinità della definizione di Modestino sono stati aggiunti alcuni 
testi tratti dalle fonti retoriche (F. Lanfranchi, Le definizioni e il concetto del 
matrimonio nei retori romani, in Studia et documenta historiae et iuris, 1936, 
pag. 150 segg.). 
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tuità del matrimonio romano soltanto intenzionale, l'espressione indi- 
vidua vitae consuetudo non può essere riferita ad una realtà obiettiva. 
Questa realtà, per contro, indica la suddetta espressione nel matri- 
monio consumato, in diritto canonico, in conformità della massima 
evangelica Quod Deus coniunxit homo non separet (1). Né deve trarre 
in inganno il riferimento che alcuni scrittori fanno alla intenzione dei 
contraenti là dove interpretano il secondo membro della definizione. 
romana ed indurre a credere che la loro interpretazione, lungi dal 
tradire il significato romano della individua vitae consuetudo, lo renda 
in modo fedele (2); dappoichè i canonisti che riferiscono la perpetuità 
del matrimonio all'intenzione dei nubenti piuttosto che alla realtà 
obiettiva non hanno riguardo al matrimonio consumato, per il quale 
soltanto vale la ricordata massima evangelica (3). 

Ma, a parte il principio dogmatico dell’ indissolubilità del vincolo 
coniugale, che i canonisti vollero vedere espresso dalla seconda parte 
della definizione ulpianea, si tratta di sapere quale significato essi 
attribuirono alla espressione individua vitae consuetudo. Nel dictum 
di Graziano al c. 3, qu. II, Ca. XXVII, troviamo la seguente inter- 
pretazione : Individua vero vitae consuetudo est talem se in omnibus 
exhibere viro, qualis ipsa sibi est: et e converso. Ad individuam vitae 
itaque consuetudinem pertinet, absque legitimi consensu viri et orationi 
etiam aliquando non possit vacare, nec continentiam profiteri. Ed in 
proposito si fa appello alla testimonianza di Giovanni Crisostomo. 
L' interpretazione grazianea è fatta propria dai decretisti (4). La con- 
suetudo si riferisce alla conversatio vitae maritalis con particolare 


(1) Cosi espressamente D. Covarruvias, op. cit, pag. 146, n. 8: « Subse- 
quitur in diffinitione Individuam vitae consuetudinem retinens ex eo quod ma- 
trimonium divina institutione individuum vinculum sit, quod ab homine dis- 
solvi non potest iuxta illud: Quod Deus coniunxit homo non separet». Cfr. 
Magister Rufinus, op. cit., loc. cit.; Paucapalea, op. cit., loc. cit.; Guido a 
Baiisio, op. cit., loc. cit.; S. Raymundus de Pennafort, op. cit loco $E S PE 
rhing, op. cit., loc. cit. ; Schmalzgrueber, op. cit., loc. cit. 

(2) Glossa Individuam al c. I. qu. II, Ca. XXVII; Goffredus de Trano, 
Summa in titulos Decretalium, Venetiis, 1586, fol. 164 verso, n. 14; Hostiensis, 
op. cit., loc. cit. ; Pontius, Tractatus de sacramento matrimonii, Venetiis, 1756, 
lib. I, cap. II, n. 4, pag. 2. 

(3) Hostiensis, op. cit., loc. cit. 

(4) Magister Rufinus, op. cit, loc. cit.; S. Raymundus de Pennafort, op. 
cit., loc. cit. 
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riguardo alla mutua servitus corporis (Y) ma vale altresi a distinguere la 
coniunctio che integra il matrimonio dalla coniunctio dei bruti (2). Dai 
canonisti la consuetudo è chiamata anche societas (3); e così il con- 
cetto di società coniugale, estraneo ai giureconsulti romani, prende 
piede e si afferma nel diritto canonico. Ma la consuetudo vitae non ha 
per i canonisti un significato eminentemente spiritualistico o quanto 
meno non ha soltanto questo significato. L'elemento che nell'economia 
dell'ordinamento canonico sta in primo piano è quello relativo alla 
procreazione della prole, che non trova riscontro nelle definizioni roma- 
ne (4), per quanto non manchino leggi in cui esso trovasi menzionato 
con la formula liberorum procreandorum animo, mutuata da documenti 
papirologici, da passi letterari e da testi retorici (5). I canonisti, fedeli 
al loro metodo, trassero a significare quell’elemento l’espressione 
consuetudo vitae della definizione ulpianea e l’altra consortium omnis 
vitae di quella modestiniana, che avevano ben altro significato. Un 
autorevole scrittore, rielaborando la materia matrimoniale sulla scorta 
del Codex iuris canonici, non sa staccarsi dalla definizione traman- 
data da Giustiniano ed illustra l'espressione consuetudo vitae parafra- 
sandola, secondo la terminologia del can. 1081, $ 2, così: ius in 
corpus perpetuum et exclusivum in ordine ad actus per se aptos ad 
prolis generationem. Ma, sembrandogli di venire così a restringere 
troppo il significato di quella bella ed efficace espressione, osserva 
che la vifae consuetudo indica in primo luogo il ius mutuum in cor- 
pus con quel che segue ed in secondo luogo la communio tori, men- 
sae et habitationis in unionem animorum per mutuum amorem et in 
aliquali unione bonorum (6). D'altro lato, la individua vitae consue- 
fudo è considerata come l’oggetto formale del contratto matrimo- 


(1) Guido a Baiisio, op. cit., loc. cit. 

(2) Hostiensis, op. cit., loc. cit.; Pontius, op. cit., loc. cit. 

(3) L. Engel, Collegium universi iuris canonici, Venetiis, 1718, lib. IV, tit. I, 
S I, n. 3, pag. 359. 

(4) P. Bonfante, Corso, cit., pag. 193; S. Perozzi, op. cit., I, pag. 322, n. 2, 
invece, osserva che, nou esistendo nella rozza vita romana primitiva un con- 
cetto alto della vita coniugale, lo scopo della procreazione dei figli avrebbe 
servito a distinguere il matrimonio dalle altre relazioni sessuali. 

(5) Citazioni in F. Lanfranchi, op. cit., pag. 155. 

(6) P. Gasparri, Tractatus canonicus de matrimonio, Typis poliglottis vati- 
canis, 1932, vol. I, n. 6, pag. 15. 
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niale (1). Il che è esatto se la si intende in senso stretto, cioè come 
ius in corpus ecc.; ma non è più esatto se la si intende anche come 
communio tori ecc.; perocchè é cosa risaputa che, mentre il ius in 
corpus attiene all'essenza del matrimonio, la communio tori attiene 
soltanto alla sua integrità (2) e non può, pertanto, essere assunta 
come un elemento integrante l'oggetto del consenso conitigale, cioè 
"come un elemento della definizione canonistica del matrimonio. Su 
questo punto, la divergenza fondamentale rispetto al diritto romano 
appare manifesta: mentre per il diritto romano la convivenza, cioé, 
per dirla in termini canonistici, la communio tori, mensae et habita- 
tionis, costituisce un elemento essenziale del matrimonio, per il diritto 
canonico, l'essenza del matrimonio non in questo consiste, bensi nel 
ius in corpus in ordine ad copulam. Ma allora è giuocoforza conclu- 
dere che l'espressione romanistica vifae consuetudo, che esprime innan- 
zitutto l'elemento della convivenza coniugale, è inadeguata a rendere 
` il significato di quell'elemento che nel diritto canonico costituisce 
l'essenza del contratto matrimoniale e pertanto non può essere assunta 
come un elemento della definizione canonistica del matrimonio. Essa, 
invero, più che il ius in corpus indica la mutua coniugum interior 
conformatio, lassiduum sese invicem perficiendi studium, come inse- 
gnano il Catechismo romano ed una Enciclica famosa (3), cioè il 
mutuum adiutorium, e può essere considerata la primaria causa et 
ratio del matrimonio soltanto se questo non pressius ut institutum ad 
prolem rite procreandam educandamque, sed latlus ut totius vitae com- 
munio, consuetudo, socletas accipiatur (4). Dove è chiaro che la con- 
suetudo totius vitae torna ad avere il suo significato originario, iden- 
tico a quello del consortium omnis vitae, e non ha nel diritto canonico 
il valore di un elemento giuridicamente rilevante, identificandosi col 
fine del mutuum adiutorium, che, per quanto corrispondente ad un'alta 
concezione etica, non ha in quel diritto giuridica rilevanza: esso, 
infatti, non incide sul problema della validità del matrimonio; è un 


(1) P. Gasparri, op. cit, n. T. pag. 15 seg.; F. X. Wernz-P. Vidal, Jus 
canonicum, Romae, 1928, tom. V, n. 34, pag. 39; F. M. Cappello, Tractatus 
canonico-moralis de sacramentis, Taurinorum Augustae-Romae, 1939, vol. III, 
pars I, n. 6, pag. 6. 

(2) Cfr. per tutti P. Gasparri, op. cit., n. 7, pag. 15 seg. 

(3) Catechismus Romanus, cap. VIII, pag. 13; Casti connubii di Pio XI, 
31 dicembre 1930. 

(4) Enciclica Casti connubii, cit. 
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elemento non necessario ad validitatem, ma necessario ad integrita- 
tem, cioè affinchè il matrimonio sorta un esito felice, e quindi non 
può trovar posto in una definizione giuridica del matrimonio. Ed 
invero, se in questa definizione non entra il fine primario del matri- 
monio, considerato come tale, cioè la effettiva procreazione della 
prole, ma entra soltanto la traditio et acceptatio del ius in corpus in 
ordine agli atti per sè idonei alla generazione della prole, a maggior 
ragione non possono trovar posto in una definizione esclusivamente 
giuridica del matrimonio quegli elementi che, come il mutuum adiu- 
forium, nella gerarchia dei fini del matrimonio sono sopra un piano 
inferiore rispetto a quello occupato dal fine della procreazione della 
prole (1). 

Ora, invece, se noi passiamo in rassegna le definizioni di matri- 
monio dettate da canonisti antichi, recenti e novissimi, non possiamo 
non provare un senso di insoddisfazione se le consideriamo, come 
pur dobbiamo, sotto un profilo rigorosamente giuridico. Sembra che 
i canonisti non abbiano avuto presente l’avvertimento tomistico, rela- 
tivo proprio alla definizione del matrimonio, che cioè «illud quod 
ponitur in definitione rei, est ei maxime essentiale » (2), non abbiano 
cioè considerato che una definizione scientifica deve esprimere l’es- 
senza, il quod quid est, della cosa che vuol definirsi, in quanto «il 
concetto di una cosa — concetto da rendere nella sua definizione — 
non può essere desunto da ciò che in essa si riscontra solo normal- 
mente, come elemento concomitante consueto, salva prova contraria, 
ma deve essere desunto da ciò che in essa si ritrova costantemente, 
come elemento necessario, indice indefettibile della sua natura e strut- 
tura » (3). In generale, i termini che si fanno entrare nella definizione 
del matrimonio non sembrano passati ad un vaglio rigorosamente 
tecnico e dosati in guisa da far posto a tutto quanto è essenziale e 
soltanto a quanto è veramente essenziale. Vi sono definizioni che pec- 
cano per eccesso ed altre che peccano per difetto : a parte quelle che 
riproducono più o meno fedelmente la definizione tramandata da Giu- 
stiniano, ma sono illustrate in modo che neppur un termine di que- 


(1) Cfr. la mia nota Sui fini del matrimonio, in questo fascicolo. 

(2) S. Tommaso, Suppl., P. III, q. XLIX, art. 3. 

(3) E. Betti, Teoria generale del negozio giuridico, in Trattato di diritto 
civile italiano, diretto da F. Vassalli, Torino, 1943, pag. 50. 
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sta conserva il suo originario e genuino significato (1), vi sono defini- 
zioni che fanno posto unicamente all'elemento del « ius in corpus » (2), 
altre che non a questo elemento fanno riferimento ma a quello della 
procreazione della prole (3), altre ancora che vanno piü oltre aggiun- 
gendo l'educazione della prole (4), altre, infine, che si spingono anche 
più in là ponendo l'accento sul mutuo aiuto e perfezionamento dei 
coniugi (5); vi sono, inoltre, definizioni che pongono in rilievo le pro- 
prietà essenziali della fedeltà e della indissolubilità coniugale (5) ; altre 
che dimenticano una di queste proprietà (7) ed altre ancora che le di- 
menticano addirittura tutte e due (8). Detto questo, non è necessario far 
seguire qui un arido elenco di definizioni per criticarle ad una ad una. 
La critica che ad esse si può fare consiste o nell’eliminare il troppo 
e il vano o nel colmare qualche lacuna o, nel migliore dei casi, nel- 
l'esigere una maggiore precisione terminologica. 

Il Codex iuris canonici non ha riprodotto la famosa definizione 
romana tramandata da Giustiniano, come avevano fatto il Decreto di 
Graziano, le Decretali di Gregorio IX e la maggior parte dei decre- 
tisti, dei decretalisti e dei commentatori. Nè si trova nel Codex unai 
vera e propria definizione del matrimonio. Tuttavia i canoni 1012 
8.1, 1081 8 2, 1082 $ 1 forniscono gli elementi necessari e sufficienti 
per definire il matrimonio in fieri e il matrimonio in facto esse. Va- 
lendosi di questi elementi, il primo può essere definito così: « Il ma- 


(1) Cfr., oltre le definizioni dei decretisti, dei decretalisti e dei commen- 
tatori, sopra citati — decretalisti famosi, come Sinibaldo de’ Fieschi, In quin- 
que Decretalium libros, Venetiis, 1570, fol. 275 recto; Antonio da Butrio, In 
librum quartum Decretalium Commentarii, Venetiis, fol. 2 verso, n. 9; Nicolò 
de’ Tudeschi, si limitano a riprodurre quanto è scritto nel Decreto o nelle 
Decretali o nella Glossa, senza illustrazioni di sorta —, la definizione di P. 
Gasparri, op. cit., n. 2 e segg. 

(2) A. Vermeersch-]. Creusen, Epitome iuris canonici, Mechliniae-Romae, 
1940, tom. II, n. 274, pag. 189. i i 

(3) F. L. Ferraris, Prompta bibliotheca canonica, iuridica, moralis, theologica, 
v. Matrimonium, art. 1, n. 5. | 

(4) F. M. Cappello, op. ti M2 pags 2412 Wernz-P. Vidal, op. cit, 
n. 21, pag. 16; A. Boggiano Pico, Il matrimonio nel diritto cononico, Torino, 
1936, n. 120, pag. 92. 

(5) V. Del Giudice, Nozioni di diritto canonico, Milano, 1944, n. 96, pag. 194. 

(6) F. M. Cappello, op. cit, n. 2, pag. 4. 

(7) A. Vermeersch-]. Creusen, op. citosloc scit 

(8) A. Boggiano Pico, op. GIP OCHE 
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trimonio è un contratto col quale l’ uomo e la donna reciprocamente 
si concedono ed accettano il diritto perpetuo ed esclusivo sul proprio 
corpo in ordine agli atti per sè idonei alla generazione della prole » ; 
ed il secondo cosi: «Il matrimonio è una società permanente ed 
esclusiva tra P uomo e la donna ordinata agli atti per sè idonei alla 
generazione della prole ». Queste definizioni, che si riferiscono al ma- 
trimonio come contratto, non già al matrimonio come sacramento, con- 
tengono tutti gli elementi necessari e sufficienti ad integrare il con- 
cetto di matrimonio, nel suo momento dinamico e nella sua fase 
statica, per usare due termini della fisica che hanno fatto fortuna nel 
mondo del diritto. Le definizioni proposte, limitandosi a riprodurre 
fedelmente, senza inutili parafrasi, termini e concetti codicistici, non 
sono criticabili se non in quanto lo sono questi. Pertanto, ogni even- 
tuale critica si risolverebbe in un problema de iure condendo, la cui 
soluzione, peraltro, è di competenza del futuro legislatore, non già 
dell interprete della legge. 


PIO FEDELE 


CONDITIO APPOSITA ET MATRIMONII NULLITÀS 


I. 


Canon 1092 agens de consensu matrimoniali statuit : « conditio 
semel apposita et non revocata ... 2* si de futuro contra matrimonii 
substantiam, illud reddit invalidum ; 3*) si de futuro licita, valorem 
matrimonii suspendit ». Nostris diebus orta est quaestio, utrum matri- 
monium initum. cum conditione apposita : « dummodo ponamus actum 
coniugalem tantummodo in periodis infertilibus» sit validum, seu, quod 
in idem redit; utrum conditio « dummodo ponamus actum coniugalem 
tantummodo in periodis infertilibus » sit conditio contra substantiam 
matrimonii. Solutio huius quaestionis occasionem praebet explicandi 
quaedam circa doctrinam de conditionibus matrimonio appositis. 

Ante omnia statuendum est quid sit conditio contra substantiam 
matrimonii. Doctrina iuridica, a iurisperitis romanis iam optime ela- 
borata et a canonistis nunquam derelicta sed assumpta, distinguit con- 
ditionem proprie dictam et conditionem improprie dictam. Conditio 
proprie dicta definitur: « id quod voluntate partium alligat existen- 
tiam iuridicae relationis eventui futuro et obiective incerto ». Effectus 
_ conditionis, si sit suspensiva (et in re matrimoniali non loquimur nisi 
de conditione suspensiva) est, ut ipsa relatio iuridica seu effectus pro- 
prius contractus non oriatur nisi conditio sit impleta. Interim i. e. inter 
consensum datum et conditionis adimpletionem vis consensus suspen- 
ditur et non existunt adhuc eius effectus : iura et obligationes. Exem- 
plum conditionis est: contraho tecum, dummodo ante finem huius 
anni obtineas officium directoris in hoc negotio industriali. Conditio 
est tota clausula. Factum futurum et incertum est obtentio dicti officii. 
Clausula addita alligat existentiam relationis iuridicae, i. e. existen- 
tiam matrimonii, prout est status seu vinculum permanens cum iuribus 
et obligationibus coniugalibus, huic facto seu eventui. Antequam even- 
tus locum habuit, vinculum matrimoniale non causatur, quamvis con- 
sensus iam sit datus. Eventus seu factum potest esse actus vel factum 
momentaneum, puta constituere aliquem  directorem ; approbari in 
examine ad lauream, etc. ; potest etiam esse actus vel factum, qui trac- 
tum habet successivum, puta servire patriae servitio militari per tres 
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annos; non renuntiare dignitati aut iuri alicui. In hoc ultimo casu 
necesse est ut factum temporis indicatione determinetur, sive agatur 
de agenda sive de omittenda aliqua re. Secus enim factum non est 
determinatum et nunquam verificatum esse potest. Quandoque tempus 
implicite, natura factorum, determinatur, e. g. fine vitae. Qui non fecit 
aliquid ante mortem suam, illud simpliciter non fecit. Quando impli- 
cita temporis determinatio deest, requiritur explicita temporis indi- 
catio. 

Conditio improprie dicta est id quod voluntate partium alligat 
existentiam iuridicae relationis eventui seu facto, quod tamen non est 
simul futurum et obiective incertum. Habetur conditio de futuro neces- 
saria aut impossibilis, sive physice sive moraliter (conditio turpis) ; 
deinde conditio de praeterito aut de praesenti. 

Conditio est clausula negotio apposita. Dantur etiam clausulae, 
quae non sunt conditiones, sed aliquid essentialiter differens, quamvis 
non raro exprimantur eadem forma grammaticali, qua conditiones. 
Principales huiusmodi clausulae sunt: modus et tempus. 

Modus est clausula, qua acquisitioni alicuius iuris seu contractus 
effectui adnectitur onus accessorium. Vendo tibi hanc domum dum- 
modo in ea non instituas negotium, quod vocatur « dancing ». Ubi 
habetur negotium sub modo, ipsa relatio iuridica ex negotio prove- 
niens, oritur absolute ideoque momento consensus. Æxsistentia rela- 
tionis iuridicae nullo modo dependet ab his, quae in clausula apposita 
continentur. Si tu non obstante clausula instituas « dancing » in domo 
a me vendita, domus est et remanet tua, sed tu male agis et laedis 
ius meum et exigere possum et auxilio potestatis publicae te constrin- 
gere ut observes clausulam. 

Tempus est clausula qua effectus negotii seu relatio iuridica tem- 
poris indicatione sive quoad initium, sive quoad finem, sive quoad 
utrumque limitatur. E. g. concedo tibi usum domus meae durante anno 
proximo. 

Legislator ecclesiasticus non praebet definitionem aut circumscrip- 
tionem conditionis de futuro contra matrimonii substantiam. Canoni- 
Stae plerumque eam describunt: « ea dicitur conditio contra substan- 
tiam matrimonii, quae elementum essentiale in contractu excludit ». 
(Cappello, De matrim., n. 630); aut «conditio contra ius mutuum co- 
niugum in corpus vel contra proprietatem essentialem matrimonii » 
(Wernz-Vidal, Jus matrimoniale, n. 518). 

Si autem consideremus exempla, quae omnes auctores praebere 
solent, conditionum contra matrimonii substantiam, apparet eos proprie 
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non agere de conditione seu de contractu conditionato, sed de clau- 
sula alius generis. Exemplum ab omnibus admissum ut exemplum 
genuinum alicuius conditionis contra substantiam matrimonii est: si 
generationem prolis evites. Si autem haec clausula esset conditio, ligaret 
relationis iuridicae existentiam seu existentiam vinculi matrimonialis 
eventui futuro et incerto. Iste eventus est evitare prolem. Habetur hic 
aliquis actus seu modus agendi, qui tractum habet successivum. Necesse 
est ut res saltem implicite determinetur temporis indicatione. Revera 
hoc non fit nisi implicita determinatione, sive ut terminus sumatur 
finis vitae sive saltem finis periodi, qua mulier generare potest (annus 
aetatis circiter 45"* completus). Si clausula esset vera conditio (sive 
proprie dicta sive improprie dicta ; in casu esset conditio proprie dicta), 
vinculi matrimonialis existentia alligaretur eventui futuro seu reali evi- 
tationi prolis. Eventus autem non habetur, a. v. conditio non est adim- 
pleta nisi post mortem alterutrius coniugis aut saltem postquam mulier 
attingit 45"" aetatis annum. Antea enim aliquis potest semper non evi- 
tare sed generare prolem et conditio non esset adimpleta. Consequentia 
esset ut sponsi contraehentes cum hac clausula intenderent suspendere 
vinculum et cum vinculo iura et obligationes matrimonii propria usque 
ad sive mortem alterutrius sive 45"? annum mulieris. Cum autem hoc 
evidenter non sit contrahentium intentio et insuper esset aliquid absur- 
dum, evidens est has similesve clausulas quae proferuntur ut exempla 
conditionis contra matrimonii substantiam, non esse veras conditiones, 
sed esse clausulas alius generis. Maior pars earum huiusmodi est ut 
de earum adimpletione nequidem constare possit nisi sola morte, puta : 
« dummodo debitum non petas »; < si filios natos interficias ». Quae 
modo diximus etiam valent de clausula: « dummodo ponamus actum 
coniugalem tantummodo in periodis infertilibus (tempore ageneseos) ». 
Nam istud factum, quod proprie constituitur omissione protracta per 
longum tempus, non est verificatum et non verificari potest dum con- 
trahentes vivant aut saltem dum mulier non adhuc attigerit 45"" aeta- 
tis annum. Si clausula contineret veram conditionem, vinculi matri- 
monialis existentia et iura coniugalia remanerent suspensa usque ad 
mortem aut saltem usque ad 45«m aetatis annum sponsae. Quis dice- 
ret hanc esse contrahentium intentionem, quando apponunt istam 
clausulam ? 

Huiusmodi clausulae, quae vocantur conditiones contra matrimonii 
substantiam, non sunt verae conditiones nequidem improprie dictae, sed 
sunt clausulae, quae magis aequiparandae sunt modo. Dico aequipa- 
randae sunt. Nam iam iurisperiti romani merito non admittunt « mo- 
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dum », qui ipsam substantiam negotii tangit et destruit. Natura clau- 
sulae contra substantiam matrimonii est, ut tendat ad modificandum 
seu mutandum ipsius negotii obiectum et quidem ita ut essentialia 
huius negotii seu matrimonii non maneant salva. Essentiale contractus 
matrimonialis absdubio est traditio et acceptio iuris ad actum coniuga- 
lem. Quare non datur contractus matrimonialis, quando non datur tra- 
ditio et acceptio iuris ad hunc actum. Consequenter non datur con- 
tractus matrimonialis, quando partes clausula speciali ex obiecto 
consensus excludunt traditionem et acceptionem iuris ad coitum. En 
ratio, quare clausula: « dummodo non petamus debitum » est contra 
substantiam matrimonii, modificans obiectum consensus tali modo ut 
non remaneat id quod est essentiale obiectum contractus matrimonialis. 
Quaerendum nobis nunc est, utrum clausula: « dummodo ponamus 
actum coniugalem tantummodo in periodis infertilibus » sit clausula 
contra matrimonii substantiam ? 

Animadvertere adhuc nobis iuvat prius statuendum esse quid partes 
apponentes clausulas intendant. Non verba sed intentio voluntatis ver- 
bis expressa causat sive matrimonium sive eius nullitatem. Si partes 
voluerint tantum facere propositum nullam constituens obligationem 
aut si voluerint dare sibi mutuam sed meram promissionem, quae tan- 
tum obligat ex fidelitate, matrimonium non est invalidum. Requiritur 
ut clausula (conditio) sit in pactum deducía, i. e. tangens ipsum con- 
tractum. Hoc non habetur nisi ipsa clausula respiciat iura et obliga- 
tiones iuridicas. Quare clausula: « dummodo non ponamus actum 
coniugalem » (sive nunquam, sive non in periodis fertilibus) non est 
contra substantiam matrimonii, nisi excludat ius ponendi, ius exigendi 
actum coniugalem. Propositum aut mera promissio non agendi stare 
potest cum iure agendi ; propterea non impedit ius et contractum hoc 
ius producentem. Quaerentes utrum clausula: « dummodo ponamus 
actum coniugalem tantummodo in periodis infertilibus» irritum red- 
dat matrimonium, intelligimus hanc clausulam sic ut ea excludatur 
ius petendi debitum coniugale it periodis fertilibus. 

Nobis videtur matrimonium initum cum clausula « dummodo pona- 
mus (pones, petamus, petas, exigas, etc.) actum coniugalem tantummodo 
in periodis infertillbus » esse nullum, quia haec clausula est contra 
substantiam matrimonii. Contrahentes cum hac clausula in pactum 
deducta ita modificant obiectum consensus, ut aliquod elementum 
essentiale obiecto subtrahatur. Quare non amplius habetur id quod 
natura rei est obiectum matrimonii. Consequenter non habetur ille 
contractus naturalis, qui vocatur matrimonium, sed actus qui aliqua 
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elementa communia habet cam contractu matrimoniali, sed in ordine 
iuridico nihil est et nullos producit iuridicos effectus ; actus qui non 
causat iura et obligationes coniugales. Ipsa natura rei seu lege natu- 
rali homo causare potest iura et obligationes circa usum venereorum 
solo contractu matrimoniali, quo producuntur iura omnia omnesque 
obligationes, quae coniugibus competunt. Qui non omnia causat, nihil 
causat. 

Sententia nostra sic probatur. Matrimonium est institutum iuris 
naturalis ; est contractus a natura eiusque Creatore statutus cum obie- 
cto proprio et accurate determinato lege divina et naturali. Contra- 
here matrimonium est celebrare contractum cum obiecto determinato 
natura matrimonii. Quare contrahere volentes debent consensum prae- 
bere circa hoc obiectum ; secus non celebrant matrimonium, sed pera- 
gunt aliquid aliud et forsitan nihil, saltem in ordine iuridico. Unum 
ex elementis essentialibus in obiecto matrimonii est illimitatio, a. v. 
matrimonium natura sua exigit ut contrahentes mutuo dent et acce- 
ptent ius in corpus in ordine ad actus per se aptos ad prolis gene- 
rationes absque temporis limitatione. Qui intendit dare ius in corpus 
etc. non simpliciter sed pro tempore limitato, non intendit dare 
illud ius quod est proprium et essentiale obiectum contractus matri- 
monialis. Hac ratione contractus, quo vir et mulier mutuo consensu 
sibi dant ius in corpus in ordine ad actus eic. pro fempore trium 
annorum, non est matrimonium. Etiam si partes non sibi vindicarent 
ius contrahendi cum alia persona aut instituendi relationes sexuales 
cum alia persona, sed statuerent: « damus mutuum ius in corpus ad 
tres annos, sed assumamus erga invicem obligationem iuridicam non 
contrahendi aut sexualiter vivendi ne quidem postea cum alia per- 
sona», eorum actus non esset matrimonium. Nihil ad rem facit, utrum 
restrictio temporis respiciat spatium longum aut breve; utrum limi- 
tatio fiat exclusione spatii continui aut exclusione periodorum inter 
se distantium. Quando obiectum essentiale matrimonii est: tradere et 
acceptare ius pro toto tempore absque restrictione usque ad mortem, 
quaelibet periodi exclusio secumfert contractus matrimonialis essentia- 
lem mutationem seu destructionem. Propterea quaelibet limitatio iuris 
reciproci ad usum corporis, ad instar conditionis in pactum deductae, 
est clausula seu, ut verbis utamur codicis, est conditio contra matri- 
monii substantiam. Huiusmodi autem restrictio invenitur in verbis: 
« dummodo actum coniugalem ponamus tantummodo in periodis non 
fertilibus ». Ergo haec conditio aut clausula in pactum deducta est con- 
tra matrimonii substantiam illudque irritum reddit. 
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Conclusio nostra confirmatur, si hanc conditionem comparemus 
cum alia, quam omnes unanimiter agnoscunt, esse contra substantiam 
matrimonii, Quando duo contrahunt sub conditione: « dummodo reti- 
neamus ius ponendi actus carnales cum alia persona per unum men- 
sem quolibet anno », hoc matrimonium absque ullo dubio est invali- 
dum. Conditio haec non est mere turpis, sed contra substantiam 
matrimonii. Quare? Quia removet ex obiecto consensus aliquod ele- 
mentum, quod est essentiale in obiecto consensus matrimonialis. Nam 
contractus matrimonialis natura sua secumfert {us ad corpus non 
restrictum ad determinatum tempus et ius (ad corpus) alias personas 
excludens non restrictum ad determinatum tempus. Si ius ad hoc quod 
una pars se abstineat a copula habenda cum aliis personis restringa- 
tur, matrimonium est invalidum. Sed ius ad corpus in ordine ad actus 
aptos ad generationem seu ius ad ipsum actum coniugalem evidenter 
in matrimonio principalius est prae ius uf alia persona excludatur. 
Duo haec iura se habent ut essentia et proprietas. Nam secundum ius, 
nempe exclusivitas iuris in corpus, ordinatur ad ipsum ius in corpus 
in ordine ad actus generativos. Finis enim huius iuris, procreatio- 
educatio prolis, beue attingi non potest, si unus coniugum cum aliis 
quam cum suo coniuge relationes sexuales instituit. Hoc enim unitas 
et pax familiae gravia damna patiuntur ; et parentes non possunt suffi- 
cienter curare prolis educationem, si etiam extra familiam prolem gene- 
rent et educare debeant. Quando igitur restrictio quoad exclusivitatem 
iuris coniugalis, etiam si fiat excludendo periodos breves, iam inva- 
lidum reddit matrimonium, a fortiori restrictio ipsius iuris coniugalis 
principalis, seu iuris in corpus in ordine ad actus generativos, obstat 
matrimonii validitati. Sic et argumento directo et confirmatione fun- 
data in aliqua comparatione probavimus sententiam nostram. Senten- 
tia haec etiam propugnatur a W. Mulder (Analecta Archidioeceseos 
Ultraiectensis, 1932, pag. 112). 


II. 


Contra nostram sententiam plures proponi solent obiectiones, quas 
refutare utilissimum nobis videtur, non tantum ad vindicandam et fir- 
mandam conclusionem nostram, sed etiam ut demonstretur distinctio- 
nes, quae in hac materia saepe proferuntur, non esse ad rem. 

Obiectio 1. — Sponsi ineuntes matrimonium cum clausula in 
pactum deducta: « dummodo non ponamus actum coniugalem in perio- 
dis fertililibus » non excludunt pro hisce periodis ipsum ius ad actus 
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coniugales, sed usum huius iuris. Evidens est dare distinctionem inter 
ius et usum iuris. Quae cum ita sint, fieri potest ut in contractu ali- 
quis alteri parti det illud et hoc excludat. 

Hic ergo profertur distinctio : ius et exercitium iuris; ius et usus 
iuris. Alii adhuc aliis utuntur verbis, distinguentes : ius radicale et ius 
expeditum. Ratiocinatio eorum haec est: ad essentiam et naturam 
matrimonii pertinet ius ad actum coniugalem, non tamen usus huius 
iuris. Quare totalis exclusio usus huius iuris non est essentiae matri- 
monii contraria. Conditione de qua hic est sermo contrahentes inten- 
dunt excludere (non concedere sibi invicem) usum iuris durantibus 
periodis fertilibus ; ipsum ius non excludunt, sed concedunt. 

Validitatem contractus matrimonialis, in quo usus iuris ad actus 
coniugales excluditur, vi distinctionis modo expositae, admittunt De 
Smet (« De Sponsalibus et Matrimonio », n. 156, nota 2) ; Wernz-Vidal 
(Jus matrimoniale, n. 521); Vermeersch (Theol. mor., lll, n. 795) et 
plures alii. 

Nullitatem huiusmodi contractus propugnant Sanchez, Schmalz- 
grueber, Pirhing, Reiffenstuel, v. d. Burgt, Rosset, d'Annibale. S. Tho- 
mas (Summa Theol., III, q. 28, ad 4, et IV Sent., D. 30, q. 2, a. 1) prae- 
bens solutionem obiectionis, quae oritur circa matrimonium inter 
B. Mariam Virginem et S. Joseph, nullo modo recurrit ad distinctio- 
nem inter ius et usum iuris, quae tamen fuisset solutio facilis et obvia. 
Cum maxima probabilitate concludere licet, Doctorem Angelicum non 
admisisse hanc distinctionem ut aptam in hac materia. Quid dicen- 
dum de usu huius distinctionis in nostra quaestione ? 

Matrimonium est contractus, cuius obiectum proprium est: usus 
corporis alterius partis in ordine ad generationem prolis. Sicut in 
contractu locationis obiectum proprium est: usus domus (locatae). Con- 
sideremus accurate elementa, quae in talibus contractibus concurrunt. 
Datur realis distinctio inter domum et usum domus. Haec sunt duo 
bona distincta. Propterea datur etiam realis distinctio inter ius in domo 
et ius in usu domus. Diversa obiecta faciunt iura diversa. Haec distin- 
ctio denuo est ratio, quare datur distinctio inter contractum venditio- 
nis et contractum locationis. Essentialis habetur distinctio inter hos 
contractus, quia. datur essentialis distinctio inter bona, ad quae datur 
jus. Etiamsi agatur de domo materialiter eadem, agitur de bonis for- 
maliter distinctis. Ratio quare dantur iura distincta est, quia habentur 
bona distincta, Fundamentum distinctionis iurium est distinctio bo- 
norum. 

Obiectum contractus matrimonialis est: usus corporis in ordine 
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ad generationem. Notate bene: obiectum mon est: corpus (alterius 
partis contrahentis). Obiectum est determinatus usus corporis (alterius 
partis contrahentis). Anna contrahit matrimonium cum Petro, significat : 
Auna dat Petro usum corporis sui in ordine ad generandos filios et 
acquirit usum corporis Petri in ordine ad generandos filios. Contraciu 
matrimoniali hoc bonum, nempe: «usus corporis Petri» pro Anna 
factum est « aliquid suum ». Et vice versa. Idem, proprie idem, aliis 
verbis significatur, si dicamus: Anna dat Petro ius ad usum corporis 
sui et acquirit /us ad usum corporis Petri. 

Possumus absdubio realiter distinguere corpus et ugum corporis. 
Distinctio est realissima. Sed distinctio haec nullam habet utilitatem 
pro contractu matrimoniali eiusque effectibus. Quia in contractu matri- 
moniali agitur de solo usu corporis et non de ipso corpore. 

Etiam realiter distinguere possumus ius in usum corporis et usum 
huius iuris seu usum iuris in usu corporis. Etiam haec distinctio est 
valde realis. Semper et ubique ius et usus iuris distinguuntur. Propterea 
nullo modo perhibemus hanc distinctionem non esse realem. Neque 
perhibemus hanc distinctionem nunquam esse utilem pro praxi. Sed 
perhibemus hanc distinctionem nullum habere valorem pro quaestione 
de qua nunc agimus. Nam nunc quaerimus utrum possimus aliquod 
ius dividere in duas partes et deinde contractu unam partem dare et 
aliam non dare (excludere). Dare ius restrictum, dare ius cum clau- 
sula limitante, excludente aliquid, significat: aliquod ius dare et ali- 
quod ius non dare. Ad hoc ante omnia requiritur ut habeatur distinctio 
inter duo iura ; inter duo entia, quae distinguuntur ut ius et ius. Sed 
ius et usus iuris non se habent et non sibi opponuntur ut duo iura, 
sed se habent et sibi opponuntur ut ius et actio (ius et bonum, quod 
est obiectum iuris). Ius et usus iuris se habent ut ius habitandi in 
hac domo et ipsum habitare in hac domo. Usus iuris non est ius, sed 
actio. Si respondendum sit ad quaestionem: « utrum in aliquo con- 
tractu partes possint unum concedere et aliud excludere, quaerere 
debemus distinctionem inter duo entia eiusdem ordinis: sive duo iura, 
sive duo bona, quae sunt iuris obiecta ita ut si ipsa sint realiter distincta 
causant iura realiter distincta. Distinctio a nostris adversariis prolata 
nobis praebet neque hoc neque illud. Non habentur duo iura, quia 
usus iuris non est ius sed actio. Non habentur duo bona; in ma- 
trimonio non agitur nisi de uno bono, de una operatione, nempe 
de usu corporis in ordine ad actus per se aptos ad generationem. 
Distinctio igitur inter ius et usum iuris est distinctio inter entia ad 
diversos ordines pertinentia; inter nempe ens iuridicum (ius) et ens 
physicum (usum seu actio). 
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Ut haberetur distinctio utilis ad sustinendam sententiam adversa- 
riorum nostrorum, necessarium esset distinguere duo iura. In re matri- 
moniali haec distinctio esset: ius ad usum corporis et ius ad usum 
iuris ad usum corporis. Si haec distinctio esset fundata in realitate et 
vera distinctione, adversarii nostri possent clamare victoriam. Eheu pro 
ipsis, haec distinctio non est realis. Nam qui habet aliquod ius, habet 
etiam ius iutendi hoc iure. Habeo jus agendi nihil aliud significat quam: 
in quantum res tangit alios, licet mihi agere id, ad quod habeo ius. 
Habeo ius habitandi in hac domo nihil aliud significat quam : in quan- 
tum actiones meae alios tangunt, licet mihi habitare in hac domo; 
(habitatione mea aliis non fit iniura; aliis non nocentur in iis, quae sunt 
sua). Fieri potest ut propter alias rationes mihi non sit licitum habi- 
tare in hac domo, e. g. quia domus est nimis humida aut ruinosa, ita 
ut salus aut vita mea periculis exponatur. Sed haec non pertinent ad 
ordinem iuris. Si in his circumstantiis nihilominus habitationem insti- 
tuam in hac domo, forsitan ago moraliter male sub alio aspectu, sed 
in ordine iuris non ago male. Utens iure suo homo nunquam agit 
male in ordine iuridico. Aliis verbis : ius involvit ius utendi eo. Habere 
ius peragendi aliquid et non habere ius utendi hoc iure est contradictio. 
Sequeretur me eodem tempore habere ius peragendi hoc et non habere 
ius peragendi hoc. Idem pressius demonstratur, si duo modi loquendi 
redigantur iisdem verbis, ita ut sibi opponantur ut affirmatio et negatio 
eiusdem propositionis. Petrus mihi dat ius ambulandi in horto suo, 
sed non mihi dat (excludit) usum huius iuris. Sequitur: habeo ius 
ambulandi in horto Petri, sed non habeo ius utendi iure ambulandi 
in horto Petri. Habeo ius ambulandi in horto Petri significat: ambu- 
lans in horto Petri non facio aliquid quo iniuriam infero Petro. Non 
habeo ius utendi iure ambulandi in horto Petri significat: ambulans 
in horto Petri facio aliquid quo iniuriam infero Petro. Una eademque 
actio esset simul non iniuriosa et iniuriosa Petro. Haec est contradictio. 
In contractu matrimoniali cum clausula restringente agitur de acqui- 
rendis et concedendis iuribus. Quaestio nostra est, utrum Anna et 
Petrus possint sibi invicem dare ius illimitatum (ius pro periodis fer- 
tilibus et infertilibus) prout matrimonium natura sua exigit et simul 
pro parte, nempe pro iisdem periodis fertilibus excludere (non dare) 
usum iuris. Hoc fieri non potest. Nam qui in aliquo contractu excludit 
usum iuris, excludit ius utendi hoc iure. Qui autem excludit seu non 
dat (resp: non acceptat, non acquirit) ius utendi iure agendi aliquid, 
non dat (resp : acquirit) nequidem ipsum ius. Etiam hic valet: si hoc 
esset possibile, Petrus exigens debitum coniugale in periodis fertilibus 
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simul committeret iniuriam et nullam iniuriam erga Annam; in istis 
periodis haberet facultatem exigendi actum coniugalem et non habe- 
ret facultatem exigendi actum coniugalem. 

Ni fallor, causa ultima erroris, quem committunt auctores qui appel- 
lant ad distinctionem inter ius et usum iuris, est haec. Aliquam distinctio- 
nem, quae valet in una materia, applicant ad alias res, quin cum debita 
prudentia et circumspectione inquirant, utrum haec alia materia admittat 
eandem distinctionem. Omnes vident distinctionem inter domum et 
usum domus. Omnes vident in hac distinctione fundari distinctionem 
inter ius in domo et ius in usu domus. Hic habetur distinctio iurium, 
quia habetur distinctio obiectorum. Absdubio etiam datur differentia 
inter ius et usum iuris. Sed nunc non amplius versamur in ordine 
obiectorum iuris, prout versamur loquentes de domo et de usu domus. 
Nam in ultima distinctione unum membrum pertinet ad ordinem iuris : 
est aliquod ius. Quare non licet eodem modo procedere et concludere : 
datur distinctio inter ius et usum iuris; ergo possum in aliquo con- 
tractu dare ius et non dare seu excludere usum iuris, sicut possum 
dare domum et non dare seu excludere usum domus. Insuper notan- 
dum est in contractibus non dari differentiam inter « dare rem» et 
« dare ius respectu rei ». Venditione emptori do domum et do ius in 
domo. Transferre rem est modus dicendi brevior ad significandum 
transferre ius (sive agatur de re corporali sive de actione). Non qui 
faciunt distinctionem inter ius et usum iuris errant, sed qui utuntur 
hac distinctione in materia contractuum errant. Ipsi non animadvertere 
videntur ad ea, quae modo exposuimus. Si agatur de contractibus eorum- 
que obiecto, debemus aut distinguere rem a re aut ius a iure; distin- 
guere domum ab usu domus, aut ius in domo a iure in usu domus; 
non autem ius ab usu. Nam ius et usus non sunt entia eiusdem ordi- 
nis. In contractu matrimoniali non dantur duae res distinguendae, sed 
una sola res, nempe actus coniugalis; propterea datur etiam unum 
tantum Zus, quod est ius in actu coniugali. Qui vult introducere usum 
iuris, debet remanere in eodem ordine et iuri ad actum coniugalem 
opponere ius ad usum iuris ad actum coniugalem. Sic autem non obti- 
netur distinctio realis, uti iam probavimus. Loquentes de contractibus 
non convenit dicere: « non acquiro aut non do usum iuris », sed debe- 
mus accurate loqui dicentes: non acquiro aut non do jus ad usum 
iuris. 

Alii in hac re appellant ad distinctionem inter dominium radicale 
et dominium utile. Sicut quoad multa bona, aiunt, in iure applicatur 
haec distinctio, sic etiam quoad bonum, de quo agitur in contractu 
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matrimoniali, Distinguendum est ius radicale et ius expeditum seu 
ius utile, Et unum dari et acquiri potest, quin aliud detur et acqui- 
ratur. Aliquis potest dare ius radicale et excludere ius expeditum. 
Hoc proprie faciunt coniuges qui excludunt ius ad actum coniugalem 
in periodis fertilibus. 

Respondemus distinctionem inter dominium radicale et dominium 
utile esse fundatam in distinctione inter rem et usum rei. Quare haec 
distinctio recte fit, ubi ius respicit res corporales, quarum usus est 
bonum distinctum ab ipsis rebus. In matrimonio autem non agitur 
de re corporali, sed de una sola actione, nempe de actu coniugali. 
Non corpus ipsum, sed usus corporis determinatus seu actus genera- 
tivus est unicum obiectum contractus matrimonialis. Quare in re ma- 
trimoniali distinctio ista non est applicabilis. 

Obiectio 2. — Quando coniux, dicamus maritus, commisit adulte- 
rium, ipse non amplius habet ius exigendi ab uxore debitum coniu- 
gale. Hoc nulli dubio obnoxium est. Propterea omnes canonistae et 
moralistae docent uxori competere ius denegandi debitum coniugale 
marito adulterii reo. (Exceptiones hic ad rem non faciunt). Attamen 
matrimonium ipsum persistit. Si autem matrimonium adhuc persistat, 
etiam iura matrimonii essentialia persistunt. Sed ius ad actum coniu- 
galem absdubio est ius matrimonio essentiale. Quare dari debet ali- 
qua distinctio quantum ad ius ad actum coniugale, ita ut vir adulter 
possit amittere aliquod ius ad actum coniugalem et retinere aliquod 
ius ad actum coniugalem. 

Haec est distinctio inter ius expeditum et ius radicale. Vir adulter 
amittit ius expeditum ad copulam ; ius radicale autem conservat. Doc- 
trina de amissione iuris ratione adulterii probat distinctionem esse 
realem. Si autem distinctio sit realis, adhiberi potest etiam in clau- 
sula contractui matrimoniali apposita, et contrahentes possunt clausula 
excludere ius expeditum, non autem ius radicale. Et hoc possunt sive 
simpliciter, sive pro periodis fertilibus. 

Haec obiectio, non leviter spernenda, fundatur in doctrina quae 
docet coniugem adulterum amittere ius exigendi actum coniugalem. 
Nos admittere hanc doctrinam evidens est. Etiam concedimus et nulli 
dubio obnoxium iudicamus, iura essentialia matrimonii cessare non 
posse donec ipsum matrimonium non cesset. Nam matrimonii, prout 
est vinculum permanens, elementum constituens est complexus iurium 
et obligationum essentialium, quae ex matrimonio, prout est contrac- 
tus, causantur. Ex his omnibus tamen non sequitur ut habeatur ali- 
quod ius radicale distinctum ab aliquo iure expedito. Obiectio, quae 
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procedit ab amissione iuris ad actum coniugalem adulterii commisi 
causa, repelli potest quin recurratur ad hanc distinctionem. 

Maximi momenti est prius accurate designare iura essentialia, quae 
matrimonium coniugibus confert. Ad quaesitum : « Confertne matri- 
monium huic parti ius ad usum corporis alterius partis illimitatum », 
dare possumus responsum affirmativum et negativum. A. v. hic di- 
stinguendum est. Matrimonium conferre ius ad actum coniugalem 
nullo modo restrictum aut limitatum, negari debet. Matrimonium con- 
ferre ius ad actum coniugalem non restrictum ad determinatum tem- 
pus, ita ut nullum temporis spatium excludatur, negari non potest. 
Natura sua matrimonium confert contrahentibus ius ad actum coniu- 
galem pro semper et pro quolibet temporis spatio (quolibet die, quo- 
libet mense, quolibet anno, qualibet periodo) usque ad mortem al- 
terutrius coniugis. Quodlibet temporis spatium non solum non exclu- 
ditur, sed positive in naturali et essentiali obiecto contractus inclu- 
ditur, ita ut nullum temporis spatium excludi possit, quin tollatur 
(essentialiter mutatur) proprium contractus matrimonialis obiectum. 
Ex alia parte tamen matrimonium est aliquod institutum naturale et 
habet suos proprios limites. Quare etiam ipsum its ad actum coniu- 
galem habet suos limites. Quidam limites sunt indolis generalis, et 
competunt cuilibet iuri; quidam sunt indolis specialis, et sunt proprii 
iuri coniugum. Nullum ens creatum igiturque nullum ius est infini- 
tum. Dantur limites, quae sunt proprii naturae seu essentiae alicuius 
entis et alicuius iuris, Quare, etiamsi matrimonium conferat ius non 
restrictum, nihilominus hoc ius est circumscriptum finibus, qui inve- 
niuntur in quolibet iure. Sic e. g. ius quod confert matrimonium non 
includit ius exigendi debitum coniugale ab uxore graviter aegrota aut 
immediate postquam peperit aut quando petitio est evidenter irrationa- 
lis, puta nimis frequenter in eodem die. Nam cuilibet iuri naturale est, 
ut interpretandum sit secundum normas vitae humanae proprias seu se- 
cundum rectam rationem. Ipsum enim ius est res kumana et homo est 
ens rationale. Juri autem ex matrimonio profluenti proprium est ut ius 
exigendi actum coniugalem cesset in coniuge reo adulterii. Huiusmodi 
circumscriptiones non sunt resíricflones iuris essentialis matrimonio 
proprii, seu non sunt partialis ablatio (partialis destructio) iuris con- 
tenti in obiecto essentiali contractus matrimonialis. Huiusmodi restric- 
tione ipsum ius essentiale non amittitur, saltem pro parte. Sunt re- 
strictiones, in quantum iis circumscribitur (designatur) natura ipsa 
iuris matrimonialis. Haec natura non est infinita. 

Duobus modis ius meum utendi sclopo restrictum esse potest : 
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restrictum ad tres dies in hebdomada et restrictum ad actus, qui non 
laedunt iura aliorum (ita ut restrictione excludatur usus, qui esset 
occisio hominis innocentis). Hae tamen duae restrictiones natura 
valde differunt. Prima restrictio est vera restrictio iuris utendi sclopo ; 
haec restrictio efficit ut privatus sim pleno iure utendi sclopo. Se- 
cunda restrictio est naturalis circumscriptio. Non obstante hac restric- 
tione habeo plenum ius utendi sclopo. Sed plenum ius utendi sclopo 
non se extendit ultra limites naturae suae et essentiae suae pro- 
prios. 

Idem dicendum est de pleno iure matrimoniali, de pleno iure ad 
actum couiugalem. Hoc ius, etsi plenum, habet suam naturam circum- 
scriptam, determinatam. Jus plenum quod confert contractus matri- 
monialis habet proprios confines. Ad hanc naturalem circumscriptio- 
nem iuris pleni ad actum coniugalem pertinet, ut debitum exigi non 
possit septies in die; ad eandem naturalem circumscriptionem iuris 
pleni ad actum coniugalem pertinet, ut post adulterium commissum reus 
a coniuge innocente debitum stricte exigere non possit et ut coniux in- 
nocens non obligatione (iuridica) teneatur reddere hoc debitum co- 
niugi adulterii reo. Circumscriptiones iuri matrimoniali pleno pro- 
priae quaedam sunt talis indolis, ut ad actum reducantur aliquo facto, 
puta aegritudine gravi aut adulterio. Sed quod coniux adulterii reus 
non habet ius exigendi actum coniugale non est aliquod quod supe- 
radditur contractui matrimoniali eiusque effectibus propriis, sed est 
huius contractus effectibus proprium et naturale. Defectus iuris petendi 
debitum in coniuge adultero non est defectus alicuius iuris matrimo- 
nio essentialis. Post adulterium etiam in coniuge adultero invenitur 
plenum ius matrimonio proprium, sed intra suam circumscriptionem 
naturalem. Effectus tamen huius circumscriptionis actu manifestatur 
postquam locum habuit factum adulterii. Quod autem aliquod ius 
cireumscriptum et hoc modo restrictum tenetur intra suani propriam 
naturam, nullo modo tollit aut mutilat effectum seu obiectum alicuius 
contractus, Quare non est vinculo matrimoniali contrarium (non est 
contra essentiam aut substantiam huius vinculi), quod post adulte- 
rium ius exigendi actum coniugalem amittitur, quamvis ius ad actum 
coniugalem sit ipsi matrimonio essentiale, et ultra limites naturales 
huius iuris restringi non posset, quin tolleretur ipsum obiectum natu- 
rale contractus matrimonialis et simul invalidus redderetur ipse con- 
tractus. Ad explicandum quomodo adulterio amittatur ius exigendi 
debitum coniugale non indigemus distinctione inter ius radicale et ius 
expeditum. 


1945. — Ephemerides iuris canonici. B 
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Obiectio 3. — Coniuges possunt post contractum matrimonium 
conventione reciproca libere inita renuntiare iuri ad actum coniugalem. 
Id autem quod fieri potest post matrimonium contractum quin matri- 
monium ipsum tollatur, etiam fieri potest ante celebrationem  matri- 
monii aut in ipsa celebratione, quin matrimonium impediatur. Ergo 
contrahentes possunt, etiam ante matrimonii celebrationem aut in ipso 
contractu, totaliter aut pro parte excludere ius ad actum coniugalem, 
quin matrimonium reddatur invalidum. Hoc autem faciunt apponentes 
clausulam, de qua nunc agimus. 

Minorem concedimus. Pactum quod non repugnat matrimonio iam 
contracto, nec repugnat matrimonio contrahendo. Negamus tamen maio- 
rem. Negamus nempe coniuges post contractum matrimonium valide 
posse, conventione reciproca, irritare, sive totaliter sive pro parte, ali- 
quod ius quod est matrimonio essentiale. Negamus eos posse dese- 
rere ipsum jus ad actum coniugale, ita ut non amplius haberent jus 
matrimonio proprium. Huiusmodi conventio esset invalida nullunque 
produceret effectum. Matrimonium enim est indissolubile ; semel initum 
infectum denuo reddi non potest. Matrimonium insuper habet obie- 
ctum seu materiam natura et lege divina et naturali statutum. Ad hoc 
obiectum et quidem primo loco pertinet ius ad actum coniugalem. 
« Matrimonium celebratum infectum reddi denuo non potest » signi- 
ficat iura essentialia ipsius matrimonii non posse cessare aut anni- 
hilari. Nullus agens, nequidem ipsae partes, possunt haec iura tollere. 
Matrimonium est indissolubile usque ad mortem alterutrius coniugis 
significat: isti duo homines conservant per totam vitam omnia iura 
omnesque obligationes, quae contractu matrimoniali assumpserunt. 
lura et obligationes matrimonio essentialia sunt praecipue: ius et obli- 
gatio ponendi actum coniugalem et ius et obligatio excludendi tertiam 
personam ab huiusmodi actibus. Partes matrimonium semel initum 
non possunt destruere, dissolvere, infectum reddere, etc., significat 
ante omnia eas non esse capaces ad tollenda aut destruenda haec iura 
hasque obligationes. Tollerentur autem seu destruerentur haec iura et 
obligationes, si coniuges mutuo consensu possent renuntiare iuri ad 
actum coniugalem. 

Coniuges possunt facere propositum non utendi amplius iure ad 
actum coniugalem. Imo, coniuges possunt sibi promittere, reciproca 
promissione, aut Deo promittere voto, ut non amplius usuri sint iure 
ad actum coniugalem. In hoc casu ius retinetur, sed oritur obligatio 
ex fidelitate aut ex virtute religionis (non obligatio iuridica) non utendi 
iure ad actum coniugalem. Hoc fit v. g. quando coniuges emittunt 
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votum perfectae castitatis. Sed conventionem, quae obligat ex iustitia 
seu quae aufert ius ipsum, valide inire non possunt. Nam huiusmodi 
conventio est matrimonio contraria et, quia matrimonium est indisso- 
lubile seu tolli non potest, conventio est invalida. 

Quod probatur directe ex natura rei, confirmatur comparatione. 
Quare coniuges non possunt mutua conventione tollere ius exigendi 
ne altera pars ponat actum generativum cum tertia persona. Huiu- 
smodi conventio esset invalida. Nemo hoc in dubium vocat. Etiam 
post huiusmondi conventionem actus positus cum tertia persona non 
esset tantum illicitus, sed esset verum adulterium seu iniuria alteri co- 
niugi illata. Et quidem vi ipsius matrimonii, utpote natura sua indisso- 
jubilis et natura sua dantis ius ad hoc ut alter coniux se abstineat 
ab actu generativo cum persona extranea. Sed haec omnia etiam et 
quidem a fortiori valent de iure quod est principalissimum in matri- 
monio: de iure ad actum coniugalem, seu de iure in corpus in ordine 
ad actus per se aptos ad generationem. Nam ius in quantum est 
excludens alias personas ordinatur ad ipsum ius ponendi actus per 
se aptos ad generationem. Effectus excludens seu negativus ordinatur 
ad effectum positivum tamquam ad finem. Hic ultimus est principalis. 
Quare coniuges non possunt post matrimonium contractum valide 
tollere ius ad actum coniugalem, neque totaliter neque pro parte, pro 
aliquo temporis spatio aut pro periodis fertilibus. Et sic obiectio est 
reiecta. 

Thesis quae docet ius ad usum corporis esse inseparabile ab ipso 
vinculo matrimoniali et quidem illud ius, quod plures vocare solent 
ius expeditum, confirmatur doctrina communiter recepta et in iure con- 
secrata de impedimento impotentiae physicae prout est impedimentum 
iuris naturalis. Utpote impedimentum iuris naturalis impedimentum 
impotentiae nititur ipsi matrimonii naturae. Impotentia autem in nulla 
alia re consistit quam in hoc, quod usus corporis inter coniuges fieri 
non potest. Si Titius et Caia essent capaces ad omnia, quae de cetero 
comprehenduntur in iuribus et obligationibus matrimonio propriis 
— puta ad «esse coniuges » ita ut, si inter se ponerent actum car- 
nalem, iste actus non est fornicarius ; vel ad illam relationem iuridi- 
cam, qua actus carnalis ab alterutro eorum positus cum persona tertia 
esset adulterium et alteri iniuriosus — tamen non essent capaces ad 
contrahendum matrimonium, si non sint capaces utendi iure ad actum 
coniugalem ; a. v. si non sint capaces ad usum iuris. Id quod impo- 
tentia physica excluditur est certe ius expeditum ; non est id quod ab 
adversariis nostris vocatur ius radicale. lus magis expeditum exco- 
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gitari non potest quam id quod impotentia laborantes sibi mutuo dare 
non possunt. Sed incapacitas dandi hoc ius expeditum iam impedit 
matrimonii validitatem. Nam qui laborat impotentia physica, . etiam 
relativa tantum, non potest valide contrahere. Ipse non est capax dandi 
alteri ius, quod natura rei traditur contractu matrimoniali. Ergo ex- 
cludere seu non dare ius ad actum coniugalem, quantumque expedi- 
tum hoc ius sit, est contra naturam seu contra substantiam matrimonii 
et matrimonium reddit invalidum. Ex hoc patet, distinctionem inter 
ius radicale et ius expeditum, etiamsi haberet valorem in re matrimo- 
niali (quod negamus), esse certe inutilem ad salvandam matrimonii 
validitatem, si contrahentes apponant clausulam restringentem ius ad 


actum coniugalem. 
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NOTE CRITICHE SULLA CONTUMACIA 
NELLA DOTTRINA DEL DURANTI E DELLO SCACCIA 


SOMMARIO: 1. a) La contumacia nella dottrina del Duranti. Definizione. — 
2. Contumacia vera, presunta e notoria. Stato contumaciale non qualificato. 
— 3. Contumacia dell'attore. — 4. Contumacia del convenuto. — 5. La mis- 
sio in possessionem quale mezzo repressivo della contumacia. — 6. L’ inap- 
plicabilità ex officio delle sanzioni a carico del contumace. — 7. Principi 
speciali sull'applicazione delle sanzioni a carico del contumace. — 8. La 
contumacia e la rappresentanza processuale. — 9.5) La contumacia nella 
dottrina dello Scaccia. Rilievo preliminare. — 10. Contumacia dell’attore. 
— 11, Contumacia del convenuto. — 12. L’ aspetto penalistico della con- 
tumacia. — 13. Le sanzioni della contumacia. — 14. La contumacia del 
convenuto in rapporto alla Zifis contestatio. — 15. La contumacia del con- 
venuto nel processo penale. 


1: — Il concetto di contumacia è fissato dal Duranti col mezzo 
della identificazione dei casi in cui essa ricorre — ne sono elencati 
dall A. — e dal cui esame si ricava come la volontarietä sia un ele- 


mento essenziale dell’atto contumaciale e come questo non sia sempre 
considerato in rapporto diretto coll’atto di citazione. 

La sola contumacia, per sè, di colui «qui latitat ne citatio possit 
ad eum pervenire » (1) è l’atto di ribellione rivolto a impedire l’esito 
utile dell’ invito a comparire fatto dal giudice al contumace; mentre 
quella di colui « qui venit ad judicis praesentiam sed se non exhibet 
seu praesentat sed post columnas vel ostium latitat ne judex eum 
cognoscat » (2) presuppone avvenuta regolarmente la notifica della 
citazione alla quale segue la ribellione in forma tale da distruggerne 
a posteriori l'efficacia. 

Nel corso della causa, verificatasi già la comparizione delle parti, 
può darsi la contumacia quando il litigante impedisce colla propria 
resistenza il compimento di determinati atti di istruzione (es. : man- 


(1) Duranti, Speculum judiciale, M, Venetiis, 1566, pag. 149. 
(2) Duranti, op. e loc. cit. 
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cata od oscura risposta all’ interrogatorio, mancata prestazione del 
giuramento, mancata esibizione di documenti). 

Esempi di contumacia ancora più tipici nell’antico processo della 
Chiesa si hanno quando « quis venit sed nimis tempestive vel illicen- 
tiatus recedit» ed in colui « qui non defendit » (1). La presenza però 
della parte, una volta comparsa, è richiesta nell’ interesse della parte 
stessa nel caso che non sia comparsa la controparte fino al limite 
massimo di tempo in cui questa può comparire allo scopo di poter 
ottenere il pagamento delle spese giudiziali, cui, colla dichiarazione 
della sua contumacia, la controparte verrebbe condannata. Nessuna 
sanzione diversa da questa della soccombenza nelle proprie spese col- 
piva il litigante « tempestive vel illicentiatus recedens ». Questa regola 
valeva tanto per l’attore quanto per il convenuto, nè con essa si eso- 
nerava l’avversario che compariva tardivamente dall’obbligo di pro- 
vare la « probabilis et necessaria causa absentiae » perchè a sua volta 
gli fosse consentita la vittoria delle spese. 

2. — Una fondamentale distinzione della contumacia che si fà dal 
Duranti è quella in contumacia vera e contumacia praesumpia. Si ha 
la contumacia vera quando la citazione viene notificata personalmente 
al litigante e questi dichiara di non volere comparire, mentre sulla 
esatta determinazione del concetto di contumacia presunta la dottrina 
canonistica riferita dal Duranti non è ferma e concorde. Alla teoria 
di coloro che sostengono darsi la contumacia presunta quando la 
parte citata nel ricevere la citazione dichiara di presentarsi al giu- 
dice o non dichiara nulla, si contrappone la teoria che ricava quella 
nozione non già dall’esclusivo atteggiamento della parte ma anche da : 
elementi processuali di carattere oggettivo, quale la triplice citazione, 
indipendentemente dal fatto che essa sia stata o meno personalmente 
rinvenuta per la notifica dell’atto, mentre altri infine negano potersi 
comunque qualificare contumace la parte che non è rinvenuta. Di 
fronte a tali contrastanti significazioni l’equilibrio si fissa con una 
categoria intermedia, in quanto vediamo consolidarsi la distinzione 
tra contumacia notoria (2), contumacia vera (3) e contumacia fittizia o 
presunta (4). Di queste tre specie di contumacia solo a quest’ultima 


(1) Duranti, op. e loc. cit. 
(2) « Ut cum citatus inventus respondit se non venturum » (Duranti, op. 
cit., pag. 150). 

(3) « Ut cum apprehendit eum citatio et nil dixit vel dixit se velle venire 
non tamen venit» (Duranti, op. cit. e loc. cit.). 

(4) « Cum citatum citatio non apprehendit » (Duranti, op. e loc. cit.). 
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fa seguito il riconoscimento al contumace del diritto incondizionato 
di proporre appello «intra decendium postquam sciverit sententiam 
contra se latam » (1), mentre nei casi di contumacia notoria e vera 
il contumace pud proporre appello solo «si justa causa eum venire 
prohibuerit » (2). Come spiega poi l'annotatore Baldo, la qualifica- 
zione della contumacia riposa sempre su un principio presunzionale, 
che non solo non impedisce al citato che ha dichiarato di non voler 
comparire in giudizio, di presentarsi al giudice, ma consente al citato 
stesso di dimostrare che, nonostante le parole profferite, egli non 
intese in effetti di disprezzare il giudice, incorrendo così nella colpa 
contumaciale. L'elemento intenzionale viene così a improntare chiara- 
mente l'atteggiamento processuale del contumace € comincia a rego- 
lare le possibilità di purgazione e sanzione della contumacia. 

Chi ha dichiarato in judiclo o extra judicium se non venturum è 
ritenuto senz'altro contumace; ma come tale assume la sua condotta 
una precisa qualificazione solo per il fatto successivo della sua effet- 
tiva non comparizione, di guisa che se egli dimostra che, pur avendo 
dichiarato di non volere comparire, in realtà non gli fu dato di com- 
parire a causa di un legittimo impedimento (« se captum fuisse ad 
judicem veniendo vel gravi infirmitate detentum vel aliquid tale »), 
allora cessa sia lo stato che la qualificazione della contumacia, salva 
l'efficacia di alcune specifiche regole processuali, quale — caratteri- 
stica — quella sulla previa rifusione delle spese al litigante non con- 
tumace da parte del contumace. Questa situazione processuale è deter- 
minata da quello che molto esattamente è stato chiamato il principio 
della non necessarietà della qualificazione della contumacia, poichè 
se la qualificazione della contumacia deriva dalla presunzione di ribel- 
lione al giudice cui ha dato inizialmente vita la dichiarazione del 
citato (se non venturum), ciò non significa che la contumacia non 
possa in effetti mancare a causa di un fatto impeditivo della compa- 
rizione, salva la prova dell’esistenza nel contumace della volontà di 
comparire. Per la qual prova però, mentre nessuna importanza può 
attribuirsi alle semplici dichiarazioni della parte o di un suo nuncius, 
dovranno essere offerti precisi elementi istruttori (3). 


(1) Duranti, op. e loc. cit. 

(2) Duranti, op. € loc. cit. 

(3) Il testo parla di prova di un fatto (dichiarazione) estraneo alla strut- 
tura se non proprio alla funzione della citazione. « Nec dici potest citati 
responsionem citationi connexam; cum certum est citationem esse omni suo 
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3. — La contumacia dell’attore assume una speciale gravità, poi- 
chè « magis offendit actor non veniens qui debet causam ampliare et 
apud judicem stare quam reus cuius est fugere et causam exte- 
nuare » (1). Le sanzioni però comminate in danno dell’attore contu- 
mace non risultano caratterizzate da un maggiore correlativo rigore. 
Esse sono di due specie: una prima, che ha attinenza diretta e cau- 
sale alla posizione processuale dell’attore e la aggrava esaurendo le 
relative sanzioni in se stesse anche la funzione giurisdizionale del 
magistrato; una seconda viceversa per cui la sanzione non si risolve 
in un rapporto di necessarietà causale tra la sanzione stessa e la 
definizione del merito in quanto a questa, così come attuata dal giu- 
dice, potrebbe arrivarsi anche in difetto di contumacia dell’attore. 
Alla prima specie appartengono la condanna alle spese e la scomu- 
nica, della seconda sarebbe I’ assoluzione del convenuto (2). 

Alla condanna alle spese l’attore non sfugge se resta contumace 
dopo il triplice editto (o citazione) o dopo un solo editto perentorio, 
nè sembra che valga, in questo caso, a liberarlo dalla sanzione della 
soccombenza nelle spese (a differenza di quel che avviene per la sco- 
munica) la dimostrazione dell’esistenza di un giusto impedimento. 

Una distinzione fondamentale viene fatta in materia tra contuma- 
cia ante litis contestationem e contumacia post litis contestationem : 
distinzione che investe profondamente la seconda specie di sanzione 
in quanto si appoggia sul criterio della maggiore o minore latitudine 
di poteri nel giudice per la definizione della lite e solo indiretta- 
mente la prima specie, pressochè nulla innovando al diritto delle pri- 
me costituzioni pontificie. Vediamo infatti come alla non comparizione 
dell’attore ante litis contestationem chiamato con tre editti, alla distanza 
di un giorno l’uno dall’altro, debba seguire un periodo di un anno 


gradu perfectam etiam citato tacente ». Dal che si deduce la necessità che la 
prova della dichiarazione risulti altrimenti. Ma quest'idea del collegamento 
tra citazione e dichiarazione del citato non potrebbe comunque risolvere, a 
mio giudizio, il problema che, essendo esclusivamente di natura probatoria, 
resterebbe nei suoi termini immutato anche se si dovesse, in ipotesi, per 
eifetto dell'accettata connessione, ritenere la dichiarazione come un elemento 
formativo della citazione. > 

(1) Duranti, op. cit, pag. 152, n. 2. 

(2) «Super quo dic quod si actor in primo vel secundo termino non vene- 
rit ad reum quem citare fecerat, reo condemnabitur in expensis... et in dam- 
nis et interesse totius litis... In causa vero criminali excommunicetur .... » 
(Duranti, op. cit., pag. 152, n. 1). 
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di attesa da parte del giudice perchè questi poi lo ascolti — ove 
comparisca entro il detto anno — non senza averlo sottoposto all'onere 
delle spese o proceda, ove non comparisca, alla istruzione e defini- 
zione della lite. Se viceversa la contestazione della lite è già avve- 
nuta, l'attore contumace deve essere citato ad istanza del convenuto 
col triplice editto coll' intervallo del decendium dall'uno all'altro ; 
dopo di che se ha elementi per decidere nel merito la causa vi prov- 
vede senz'altro, mentre in caso contrario assolve il convenuto pre- 
sente dal giudizio, escludendo ogni regresso ad causam, cioé ogni 
riesame della stessa a favore dell'attore e condannando in entrambi 
i casi l'attore alle spese. 

La posizione del convenuto diviene pertanto meno onerosa nell’ ipo- 
tesi che il giudice non possa decidere la causa nel merito ; non espo- 
nendosi esso convenuto in tal caso al rischio (che ricorre, al contrario, 
nell’altro caso) di dovere subire una decisione sfavorevole della tite. 

Agli effetti inoltre dell'assoluzione dal giudizio la presenza del con- 
venuto non risulta essere rigorosamente prescritta, poiché si prevede, 
nel caso che la si pronunzi nell'assenza del convenuto, che questi riceva 
una speciale citazione affinché sia cosi conferita una maggiore solen- 
nità alla situazione processuale che andrebbe a determinarsi. 

4. — Sulla contumacia del convenuto la dottrina del Duranti si 
sofferma a lungo. Essa puó compendiarsi nelle seguenti proposizioni : 

a) Nelle cause criminali l'accusato si ritiene, se contumace, con- 
fesso. 

b) Nelle cause civili (o contenziose) è posta la fondamentale 
distinzione tra azioni reali e azioni personali. Per le prime, se la litis 
contestatio è avvenuta e sono acquisiti elementi sufficienti al decidere, 
allora il giudice può procedere all'assoluzione o alla condanna secun- 
dum merita causae, ferma sempre, anche nel caso di sentenza favo- 
revole al convenuto, la condanna di questo alle spese, mentre non 
avendosi materiale istruttorio sufficiente si provvede senz'altro all'ag- 
giudicazione del possesso a favore dell'attore « salva quaestione pro- 
prietatis absenti », cosi come avviene qualora la lite sia quasi conte- 
stata («saltem quoad interrumpendam praescriptionem >). ser larliie 
invece non & ancora contestata l’attore non pud chiedere che la causa 
sia decisa nel merito ma ha diritto ad essere immesso ad tempus, cioè 
per un anno, nel possesso del bene, salva al convenuto la possibilità 
di recuperare, comparendo nell'anno, tale possesso « restitutis expensis 
et praestita cautione de judicio sisti » o quella di far valere, trascorso 
l'anno, i suoi diritti petitori. 
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c) Nelle azioni civili personali si reagisce dal giudice alla con- 
tumacia del convenuto ante litis contestationem mediante l’ immissione 
in possesso dell'attore « ipsius rei causae custodiae pro modo debiti 
declarati in libello ». L'immissione in possesso che viene in questo 
caso disposta, se ha fondamentalmente la.stessa funzione riservata 
a quella che riguarda le azioni reali, ha caratteristiche proprie quanto 
alla destinazione e soprattutto quanto alla struttura. Essa difatti è 
suscettibile di conversione in distrazione di beni in favore dell'attore 
(auctoritate judicis), col che si rende frustraneo il ritorno degli stessi 
al convenuto contumace e non conosce, come termine fisso, il termine 
annale perchè è il giudice che fissa il termine entro il quale il con- 
venuto può far valere, comparendo, il suo diritto possessorio o, scaduto 
il quale, l'attore diviene justus vel verus possessor. Data la natura del- 
l'azione, che sfugge spesso a una precisa valutazione economica (e che 
rende necessario per ció stesso in determinati casi di adottare la misura 
estrema della missio in possessionem omnium bonorum), le opinioni 
degli AA. riferite dal Duranti sono contrastanti circa I’ identificazione 
dello strumento della valutazione. A coloro che ritengono bastare l'ap- 
posita dichiarazione dell'attore nel libello si contrappongono coloro 
che — a ragione, secondo il Duranti (1) — non vedono alcun osta- 
colo all'espletamento di una specifica istruzione che sbocchi ad una 
summaria e non plenissima cognitio nel fatto che non sia ancora avve- 
nuta la litis contestalio. 

Quando l'azione si riferisce ad un rapporto di diritto sostantivo 
che prevede una determinata garanzia reale a favore del mittendus in 
possessionem (es. azione ipotecaria), la sanzione processuale risente della 
natura del diritto sostantivo dedotto in controversia e presenta carat- 
teristiche proprie, quali quelle per cui, essendo l'immobile già « obbli- 
gato» — come efficacemente dichiara il Duranti —, si riconosce per 
questo solo motivo al mittendus in possessionem un diritto di ritenzione 
che toglie al contumace, una volta disposta la missio in possessionem 
pro mensura debiti declarati, il diritto di recuperare il possesso del 
fondo ancorché col previo rimborso delle spese (2). | 


(1) «... Item non est mirum si testes ante litis contestationem recipiuntur 
quia et hoc in aliis casibus contingit...» (Duranti, op. cit., pag. 155, n. 4). 

(2) Non risulta chiaro perd in tale caso la disciplina del rapporto nel caso 
che la lite sia stata contestata. Il Duranti osserva testualmente: «Rursus si 
lis est contestata cum personali agitur, si quidem actum fuerit pro certa quan- 
titate pecuniae vel obligatione et missio facta fuerit pro modo debiti declarati, 
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Frequente perd ricorre la impossibilità della missio; ed allora 
vediamo che la sanzione della contumacia viene attuata con altro mezzo, 
quello della scomunica. Come tipico esempio viene fatto il caso della 
turbativa del possesso in cui il contumace viene scomunicato dopo 
che gli sia stato formalmente, ex officio, dal giudice intimato di desi- 
stere dalla turbativa « donec de suo jure probet». La scomunica, 
essendo una pena estrema, deve essere applicata, non secondo la discre- 
zionalità del giudice, come extrema ratio, mentre la condanna del 
contumace alle spese resta sempre inevitabile. 

In alcune determinate cause l'ifer che denota l'aggravarsi della 
sanzione è chiaramente manifesto ; nelle cause infatti spirituali o miste, 
ove sia possibile la missio in possessionem, si passa, dopo l'anno, alla 
sospensione o privazione del beneficio o dell' ufficio. Tale regola peral- 
tro non sembra essere unanimamente accettata dagli AA., secondo quel 
che riferisce Duranti. « Alii dicunt — così osserva il nostro A. — 
quod prius quam supérior det possessionem ecclesiae quod valde 
est praejudiciale incipiat ab excommunicatione vel sequestratione vel 
missione in possessionem ». Ma è evidente la diversità dell'angolo 
visuale da cui la questione fondamentale unitaria viene esaminata. 
Invero da coloro che ritengono di dover seguire l'avviso contrario a 
quello del Duranti non si dà alla missio in possessionem solo valore 
sanzionatorio, quale & proprio della scomunica, ma carattere di prov- 
vedimento riflettente, anche se solo virtualmente, il merito della causa ; 
chè se la missio è intesa soltanto per l'efficacia che ha di atto repres- 
sivo della contumacia, cade ogni ragione di contrasto tra le due cor- 
renti. 

d) Se l’azione è mista (es. : petitio haereditatis, interdicta in rem 
scripta...) basta il fatto che siano compresi in essa elementi propri 
delle azioni reali (« licet habeat quasdam personales praestationes ») 
per.giustificare l'applicazione del principio « post annum veniens non 
recuperat rem », affermandosi dal Duranti che la differenza tra l'azione 
reale e l'azione mista deve ripercuotersi sulla « missio in possessio- 
nem » e non già sulla « recuperatio possessionis » e come quindi sia 


numquam efficitur verus possessor: imo possessionem recuperat quandocumque, 
nisi res distracta fuerit, ut iam dixi. Sed si certa species petita fuerit, fit missio 
in illa, ut praedixi: et tunc reus volens post annum parere, auditur solum super 
proprietate, non super possessione, secumdum quosdam...» (Duranti, op. cit., 
pag. 155, n. 6). 
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peggiore nella seconda specie di azione rispetto all'altra la posizione 
del contumace (1). 

5. — La missio in possessionem è considerata una efficace sanzione 
della contumacia, avente peraltro anche finalità conservativa «si agitur 
de ecclesia tamquam de proprietate » (2), ma quando il petitum riguardi 
un beneficio, una dignità, e perfino il matrimonio (« sive carnalis sive 
spiritualis ») allora la missio non è ammessa «ne per hoc ad ea pateat 
vitiosus ingressus » e si limita la sanzione in danno del contumace 
ad una misura tipicamente processuale (3), salva sempre la condanna 
nelle spese; per la ragione, sembra, che non può prescindersi dalla 
considerazione delle formalità essenziali ad una valida investitura del 
beneficio o di una valida celebrazione del matrimonio. Simile costru- 
zione dottrinale, peraltro, non persuade. Basta pensare, per rendersene 
conto, ai casi in cui sia controversia non de beneficio obtinendo ma 
de obtento, ai quali non pud adattarsi la spiegazione avanzata (« bene- 
ficia ecclesiastica possideri non possunt sine canonica institutione »). 
Soluzioni diverse riferite dal Duranti, infatti, muovendo dal necessa- 
rio presupposto che debbano distinguersi le due ipotesi, prevedono 
la inapplicabilità della missio in possessionem se la « investitura seu 
collatio non praecessit » o la ritengono viceversa applicabile qualora 
la missio medesima finisca col costituire oggetto specifico di contesta- 
zione (4). 

6. — Le sanzioni a carico del contumace vanno disposte dal giudi- 
ce su richiesta della parte contraria: richiesta che non puó comunque 
essere disattesa, ove con ció si rechi pregiudizio al richiedente. Il prin- 
cipio trovasi formulato dal Duranti in rapporto alla contumacia del 
convenuto (5); ma nulla vieta a mio giudizio ed in linea logica che 
se ne ricavi una interpretazione comprensiva dei casi in cui la con- 
tumacia riguardi l'attore (6). 


(1) A sostegno di una tale affermazione non viene allegata alcuna giusti- 
ficazione talché riesce problematico scoprire, su questo punto, il vero pensiero 
dell’ A. 

(2) Duranti, op. cit., pag. 156, n. 12. 

(3) «Lite non contestata potest tunc in causa procedi et negotium termi- 
nari» (Duranti, op. e loc. cit.). 

(4) « Tertii via media incedentes dicunt praedictam constitutionem locum 
habere cum agitur de obtinendo quoad possessionem» (Duranti, op. cit., 
pag. 156, n. 2). 

(5) Duranti, op. e loc. cit. 

(6) L' instrumentum citationis, di cui parla il Duranti, ovviamente puó essere 
utilizzato agli effetti in esame tanto dall'attore contro il convenuto contumace 
quanto dal convenuto contro l'attore contumace. 
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7. — In tema di sanzioni a carico del contumace il Duranti pone 
dei principi fermi che resisteranno poi solo parzialmente alla progres- 
siva, se pur lenta forza innovatrice della successiva evoluzione dell’ isti- 
tuto. Nella stessa fase processuale di applicazione della sanzione, il 
contumace non è escluso che ‘si mantenga in istato di ribellione al 
giudice; nella quale ipotesi il giudice può aggravare la pena(1) (san- 
zione penale) o può determinarsi uno spostamento di competenza 
(sanzione processuale) (2). 

La crescente persistenza della contumacia, nonostante la ognor più 
rigorosa sanzione, non provoca il cumulo delle varie pene inflitte al 
contumace se non quando « peccati condemnatlo exegerit » (3) dal mo- 
mento che è considerato come unico delitto il fatto della disubbi- 
dienza «licet inde plura precepta continue et incontinenti secuta fue- 
rint». Il requisito della unicità del fatto — a proposito della quale 
si fa l'esempio di chi « primo impetere aliquem vulneraverit et occide- 
rit» o «primo rapuit et postea interfecerit » — deve però, perchè 
possa evitarsi il cumulo delle pene, unirsi all’altro che si potrebbe 
qualificare della continenza, per maggiore o minore loro gravità, delle 
pene comminate. « Judex enim — osserva il Duranti — majorem 
poenam comminando vel exigendo videtur recedere a minori ». La 
conseguenza di maggiore rilievo di un tale secondo principio è che 
la non disubbidienza all'ultimo precetto sanzionatorio costituisce di 
necessità purgazione delle precedenti contumacie. L’assorbimento di 
una pena nell'altra non può non determinare, in linea logica, quello 
inverso dei relativi effetti satisfattori. Resta però in materia per gli 
AA. dell’epoca la questione delle spese (« excommunicatus pro contu- 
macia debet prius satisfacere de expensis quam absolvatur ! ») cui il 
Duranti risponde distinguendo : « aut quis excommunicatur pro contu- 
macia manifesta … et in his casibus satisfactio in expensis praecedet 
absolutionem : aut pro praesumpta seu dubia ..., et in his casibus abso- 
lutio debet praecedere satisfactionem expensarum », essendo sufficiente 
di fronte al grave pericolo della scomunica la prestazione di una ade- 
guata, apposita cauzione. Ma non è escluso che non sia comminata la 
scomunica per il contumace ; « unde .... dici posset quod qui reputatus 


(1) « Ponetur in banno » (Duranti, op. cit., pag. 159; n.. 2). 

(2) « Referet negotium ad superiorem judicem » (Duranti, op. cit., pag. 159, 
numero 3). 

(3) « Et crescente contumacia crescere debet poena» (Duranti, op. cit, 
pag. 159, n. 5). 
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est contumax sed non excommunicatus debet cavere ; excommunicatus 
vero debet prius satisfacere quod non placet » (1). L'assoluzione, d'altra 
parte, dello scomunicato per contumacia a seguito della cautio de 
stando juri non pud aversi se non in contraddittorio colle parti in cau- 
sa, che dall'assoluzione del convenuto potrebbero ricevere pregiudizio, 
ancorchè, s' intende, dette parti, pur se ritualmente convenute in giu- 
dizio, non si costituiscano. Si è rilevato in proposito, secondo quanto 
riferisce il Duranti, che « jura non distinguunt.... ergo nec nos distingua- 
mus » (2) e che all'assente non pud derivare alcun pregiudizio « quia 
etsi praesens esset ejus contradictio non obesset » (3). Ma nell' illu- 
strare la infondatezza di tali ragioni il Duranti molto esattamente 
osserva come il pregiudizio sia connaturale allo stato di contumacia, 
in quanto il contumace non sfugge alla condanna alle spese: con- 
danna che, adottandosi la sanzione opposta, non potrebbe realizzarsi 
con evidente danno della parte avversa. 

Un aspetto interessante della natura privatistica della sanzione 
della missio in possessionem a carico del convenuto contumace è illu- 
strato dal Duranti, laddove si pone la questione « numquid facta 
missione in possessionem judex poterit etiam mulctare non venien- 
tem ad judicium praeter interesse adversarii in quo absens condem- 
natur ». Solo se la giustizia è in pericolo — osserva il Duranti —, 
nel senso che vi sia il rischio di perdita della cosa, ad interesse con- 
demnabitur; di guisa che, anche prescindendosi dalla figura del liti- 
gante nei cui rapporti è considerato il pericolo della giustizia, questo 
non si identifica con il fine superiore della giustizia stessa che vuole 
punito il contumace, sibbene col pregiudizio che deriva al non con- 
tumace dalla perdita della cosa. Il carattere privatistico della missio, 
come sanzione, é tale che non vale neppure eccepire da parte del- 
l'attore l’esistenza della scomunica a carico del convenuto ad impe- 
dire che questi — ove voglia recuperare entro l’anno il possesso — 
offra la rifusione delle spese alla controparte e la prestazione di 
un’adeguata cauzione (4). 


(1) Duranti, op. cit., pag. 161, n. 10. 

(2) Duranti, op. cit., pag. 161, n. 11. 

(3) Duranti, op. cit., pag. 161, n. 11. 

(4) È interessante all'oggetto il rilievo del Duranti «et ideo quod (reus) 
facit ad suam defensionem facit et licet petat detentionem suae possessionis 
restitui, per hoc nihil petit ab adversario sed officium judicis implorat » (Du- 
ranti, op. cit., pag. 161, n. 15). 
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8. — Dato che la contumacia pud portare alla pena della sco- 
munica, quale è nei riguardi dei rapporti di rappresentanza proces- 
suale ex vinculo necessitatis la posizione del rappresentato ? Il Du- 
ranti pone a questo proposito delle ‘affermazioni di principio che 
appariscono contraddittorie, ancorché se ne esamini quella che può 
essere la loro giustificazione logico-giuridica. Prescindo in proposito 
dal rapporto procuratorio poichè non risulta essere dotato del re- 
quisito di necessarietà e per il quale, del resto, la teorica del Du- 
ranti riposa, se non erro, sul prevalente, chiaro principio che non 
sia concesso al rappresentato di appellare avverso la decisione che 
condanna il procuratore per la propria contumacia ed esamino il caso 
del tutore. Qui la costruzione del Duranti rivela la sua insufficienza 
in quanto non dà conto sul terreno strettamente giuridico del fon- 
damento razionale della regola da esso enunciata per cui «minor 
sciens tutoris contumaciam et eam non purgans potest excommuni- 
cari » (1) (regola che appare inspiegabile alla stregua del criterio di 
necessarietà che caratterizza il rapporto in esame) nè riesce a sco- 
prire — sul terreno strettamente logico — la contraddittorietà che, 
senza rimedio, la inficia quando da una parte presuppone che il 
minore sia incapace ad agire (2) — tanto che si afferma : « si tutor vel 
curator contumax est pupillus de hoc non punitur » (3) — e dall’altra, 
viceversa, pone a carico del minore l'obbligo di provvedere — de- 
vesi ritenere, peraltro, se possibile — alla purgazione della contu- 
macia del tutore. Per la spiegazione di tale principio potrebbe forse 
riferirsi la considerazione della « capacitas doli » dell’ impubes (4) ma 
essa non appare accettabile sia per la incomprensibile contrapposi- 
zione che contiene dell’ impubes all’adultus e al censitus major e sia 
perchè I’ impubes non può identificarsi col minore nè può configu- 
rarsi — per la contraddizione sopra rilevata — come ipotesi di dolo 
quella della mancata purgazione da parte del minore della contuma- 
cia del suo rappresentato. Queste perplessità sulla contumacia del 
dominus non impediscono peraltro — e logicamente — che resti il 


(1) Duranti, op. cit., n. 16, pag. 162. 

(2) «Et minor non potest esse contumax cum non possit se defendere ... 
nec ipse est talis qui possit ratam habere contumaciam.... nec etiam potest 
eam purgare cum non possit in judicio esse » (Duranti, op. cit., n. 18). 

(3) Duranti, op. cit., n. 17, pag. 162. 

(4) «Si vero sit impubes nec est doli capax tunc nec ferri debet nec lata 
tenet » (Duranti, op. cit., pag. 18). 
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minore esposto, per la contumacia del suo rappresentante, alle san- 
zioni processuali della missio in possessionem ed anche della venditio 
dei suoi beni. 

9. — La dottrina dello Scaccia segna uno sviluppo decisivo della 
elaborazione dell' istituto della contumacia. L'elemento intenzionale 
acquista valore quale elemento essenziale del concetto stesso di con- 
tumacia che, secondo l'uso comune riferito dallo Scaccia, significa 
semper et indistincte malam animi partem, mentre nella accezione di 
Baldo e dell' Ostiense, fatta propria dallo Scaccia [sulla base della 
radice terminologica (1)] rappresenta una quasi non oboedientis perti- 
nacia o una inoboedientia erga judicem vel praelatum commissa. Le 
esigenze del processo, collo sviluppo di questo, d'altra parte, diven- 
gono sempre più imperiose, sicché non è da stupire se per regole 
legislative o schemi scientifici di nuovo conio si manifesta la tendenza 
a facilitare la prova dell'elemento intenzionale, utilizzandosi in pro- 
posito manifestazioni oggettive che di questo elemento sembrano a 
prima vista costituire un motivo di soffocamento quando non di nega- 
zione. 

10. — La contumacia dell'attore si distingue da quella del con- 
venuto e da quella in cui possono contemporaneamente incorrere en- 
trambi, in quanto vediamo come per la prima siano accolti dallo 
Scaccia il principio dell'indipendenza della stessa dalla regolarità 
della citazione [«si citatio non fuerit legitima seu legitime execu- 
ta » (2)] e l'altro per cui il danno derivante all'attore dalla sua con- 
tumacia é determinato in modo negativo, dato che é semplicemente 
considerato danno dell'attore la richiesta di sanzioni che a carice di 
questo può proporre il convenuto [«cassatio citationis, condemnatio 
in expensis, praestatio idoneae cautionis » (3), come per la contu- 
macia di entrambi i litiganti sia ammessa la compensazione e come 
infine per la sola contumacia del convenuto valga la distinzione in 
contumacia vera e ficta applicandosi al riguardo lo stesso criterio 
del Duranti. 


11. — Sulla contumacia del convenuto naturalmente l’esame dello 
Scaccia si sofferma. 


* 


(1) A tale dottrina si opponeva però che la ficta confessio dedotta dalla 
contumacia presupponeva l'esistenza di tutti i requisiti essenziali di questa 
e quindi anche dell’ acceptatio*conturmaciae. 

(2) Scaccia, De judiciis, Francofurti, 1618, pag. 280, n. 5. 

(3) Scaccia, op. cit, pag. 280, n. 9. 
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Perchè si abbia la contumacia del convenuto occorre secondo lo 

Scaccia : 

1°) che questo sia legitime citatus : 

2°) che l'attore o un suo legittimo procuratore « compareat in 
termino hora audientiae causarum ibique maneat quousque judex se- 
det ad bancum pro tribunali vel recedat licentiatus » (1) ; 

3°) che abbia l'attore proposto l'accusatio contumaciae, a me- 
no clie non si trattasse di cause fiscali (2): accusatio che doveva con- 
sistere nella istanza specifica di accertamento formale della contuma- 
cia (da avvenire, peraltro, nei giorni feriati e salva al giudice la 
facoltà di disporre — « aequitate suadente » — il differimento dell’ac- 
cusatio) e nella decorrenza da tale fatto di un termine continuo di 
tre giorni (3); 

4*) che la citazione abbia il particolare carattere della perento- 
rietà (4-5) che si desume per equivalenza dalla triplice citazione o è 
contenuta, per espressa menzione fattane, nella unica o doppia citazione, 
pur non contestandosi che per quest' ultimo requisito, introdotto « non 
ad solemnizandum jndicium sed ad convincendam malitiam et proter- 
vitatem non comparentis » (6) siano ammesse limitazioni specifiche 
(causae summariae, beneficiales, haereticales, nel caso in cui si pro- 
ceda « contra praesentem qui quandoque comparuerit » ; per gli atti 
« quae fiunt post litis contestationem » ; ove « judex ipse moneret ad 
actum faciendum » e da ultimo « ubi statuta seu practica extarent in 
contrarium »). 


(1) Requisito questo che non è richiesto nelle cause criminali «in casu 
pro quo imponitur poena pecuniaria» se il convenuto fu citato «simpliciter », 
cioè «non ad comparendum personaliter » (Scaccia, op. cit., pag. 282, n. 22). 

(2)-O cause criminali «in quibus procedi potest ex officio » (Scaccia, op. 
cit, pag. 286, n. 1). 

(3) Per le cause penali il principio é discusso soprattutto quando si pro- 
cede «de consuetudine » sia «ad instantiam partis» sia «ex officio » (Scaccia, 
op. cit., pag. 286, n. 1). 

(4) Notisi che tale carattere non & considerato necessario quando non si 
tratti di atto « qui tendat immediate ad expeditionem causae seu privationem 
alicuius juris seu ad aliud magnum praejudicium » (Scaccia, op. e loc. cit, 
n. 36), come ad es. di un atto istruttorio. 

(5) Sulla necessità assoluta del «peremptorium » nelle cause criminali, 
cfr. Scaccia, op. cit, pag. 286, n. 3. e seg., salva anche in essa (unica o tri- 
plice citazione) la diversità delle forme. 

(6) Scaccia, op. cit., pag. 283, n. 26. 
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L'assenza non si identifica quindi colla contumacia poiché, man- 
cando nei riguardi dell'assente la menzione della perentorietà della 
citazione, quello non diviene contumace (salva, a mio giudizio, la 
nullità della citazione), mentre è ammesso potersi procedere contro 
il presente sine peremptoria citatione, evidentemente stante la mancanza, 
in questo caso, della contumacia. 

12. — La contumacia è da ritenersi delitto o non ? Questo il que- 
sito cui lo Scaccia dedica fini considerazioni. Ai suoi tempi tre teorie 
si contendevano il campo: una prima affermativa, una seconda nega- 
tiva e una terza intermedia. Per quest'ultima la contumacia valeva 
improprie delictum sulla base del principio « contumax habetur pro 
confesso et convicto» e con riferimento — a giustificazione della 
pena — agli elementi oggettivi del processo. 

Lo Scaccia, ripudiata la teoria intermedia, concilia le prime due 
formulando una propria teoria, la cui particolarità consiste nella uti- 
lizzazione e valorizzazione di elementi processualistici dalle altre del 
tutto trascurati. L'esercizio della giurisdizione rappresenta, nel pensiero 
dello Scaccia, un'esigenza speciale di carattere superiore la cui attua- 
zione non può soffrire impedimenti o ritardi per opera del singolo 
litigante; ed al riguardo vanno distinti dagli atti processuali la cui 
attuazione non è legata al contraddittorio gli atti processuali la cui 
natura giuridica è determinata in considerazione dello specifico ele- 
mento della disceptatio partium. In rapporto ai primi, orbene, che 
hanno luogo « utputa quia victus non veniendo vel non patiendo vel 
non restituendo jus alterius laedit et simul .... contemnit » (1), la con- 
tumacia della parte è ritenuta contemptus judicis e quindi delitto re- 
presso con pene diverse che vanno, come vedremo, dalla mulcta alla 
executio e al bànnum o excommunicatio, mentre per gli altri [ex. gr. 
« quando aliquis citaretur ad videndum jurare testes, ad dicendum 
contra et similia » (2)] la contumacia non assurge alla gravità del de- 
litto ma è equiparata ad un atto di rinunzia le cui conseguenze sono 
circoscritte all'ambito strettamente processuale. Inoltre la eventuale 
sovrapposizione della contumacia ad un fatto (attinente al rapporto di 
diritto sostantivo e come tale sottostante al rapporto processuale) 
che costituisca un delitto punito colla scomunica, spiegherà pienamente 
la sua efficacia per cui « bannitus de delicto in contumaciam non dici- 


+ 


(1) Scaccia, op. cit., pag. 288, n. 1. 
(2) Scaccia, op. e loc. cit, 


NOTE CRITICHE SULLA CONTUMACIA NELLA DOTTRINA ECC. 83 


tur bannitus propter contumaciam sed propter delictum mediante pro- 
batione seu inquam confessione resultante ex dicta contumacia » (1). 

13. — Non sembra perd che la contumacia dell'attore abbia, nel 
pensiero dello Scaccia, rilevanza penale; anzi, perché essa sia produt- 
tiva di effetti giuridici nell'ambito processuale [per lo piü assoluzione 
del convenuto dall" istanza o dall'osservanza del giudizio (2)], è talvolta 
necessario che il convenuto si renda diligente nel compiere la forma- 
lità della triplice citazione dell'attore (cui si fa ricorso quando l'attore 
si assenta subito dopo la contestazione della lite e che è assorbita, 
nel caso, viceversa, in cui il convenuto — avvenuta sempre la con- 
testazione della lite — si assenta « post sibi assignatas dilationes ad 
probandum »). 

Ché se poi la contumacia dell’attore è life non contestata, è rite- 
nuta dallo Scaccia, in tale ipotesi, come caratteristica sua propria la 
possibilità da parte del giudice di pronunziare una sentenza di defini- 
tiva assoluzione del convenuto qualora il convenuto stesso — « citato 
actore tribus edictis cum intervallo triginta dierum pro quolibet edi- 
cto» — assuma l'onere della prova e fornisca la prova del proprio 
diritto (3) colla conseguenza che, se il convenuto, pur dopo essersi 
assunto l'onere relativo, non prova il proprio diritto, il giudice emet- 
terà la sentenza, che non può non essere di assoluzione dall’ istanza 
promossa in giudizio, allo stesso modo — si deve pensare — in cui 
il giudice stesso si pronunzia nei casi in cui il convenuto — ve- 
rificatasi sempre la contumacia dell'attore prima della contestazione 
della lite — non assume l’onere della prova (4). 

Nella contumacia infine del convenuto si ha modo dallo Scaccia 


(1) Scaccia, op. e loc. cit. | 

(2) Sulla natura di sentenza interlocutoria propria, dell’assoluzione dal- 
l'osservanza del giudizio, cfr. Scaccia, op. cit., pag. 291 n. 4. 

(3) Da notarsi peró la particolarità che debba dopo la prova trascorrere 
l’anno ed essere di nuovo citato l'attore perchè il giudice renda la sentenza 
assolutoria. 

(4) Non determinando la fine della controversia, la sentenza di assolu- 
zione dall'osservanza del giudizio & considerata interlocutoria (Scaccia, op. 
cit., pag. 291, n. 4). 

Gli stessi effetti sono attribuiti alla contumacia dell'accusatore o del fisco, 
se il giudice deve procedere ad istanza di parte; mentre se il giudice deve 
procedere di ufficio derivano da quella contumacia considerevoli conseguenze 
di indole penale a vantaggio del convenuto che sia stato carcerato (cfr. Scac- 


cia, op. cit, pag. 292, n. 1). 
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di constatare come quelle che spesso appariscono essere sanzioni pe- 
nali comminate a carico del contumace altro non sono in realtà che 
rimedi processuali determinati dalla sua contumacia per rendere pos- 
sibile e giusta la definizione della causa. Tipica al riguardo è la ficta 
confessio risultante dalla contumacia; essa « non potest dici poena 
quia habitus pro confesso patitur amissionem totius causae .... et 
poena seu mulcta quae imponitur pro contumacia non potest esse 
amissio causae » (1). La quale natura processuale della sanzione acqui- 
sta poi particolare risalto nella influenza che la contumacia del con- 
venuto pud esercitare sul provvedimento definitorio, in quanto questo 
può avere per contenuto anzichè la risoluzione del merito dell'istanza 
attrice una missio in possessionem a carico del convenuto. Notisi però 
come tale situazione rappresenti una forma facoltativa di conversione 
della statuizione giurisdizionale, dato che presuppone la istanza del- 
l'attore. 

14. — La dottrina dello Scaccia fissa in proposito delle distin- 
zioni tra azioni ordinarie e sommarie, tra la contumacia (per le azioni 
ordinarie) del convenuto post contestationem e quella ante contesta- 
lionem e, nel caso di azioni ordinarie in cui la contumacia si veri- 
fichi ante contestantionem, tra azioni reali e azioni personali: distin- 
zioni che, peraltro, non sembrano tutte trarre da una solida giustifi- 
cazione logico-giuridica la loro origine, pur concorrendo tutte a sostenere 
la costruzione scientifica dallo Scaccia elaborata. Invero, mentre fon- 
damentale appare la discriminazione tra azione personale e reale agli 
effetti della maggiore o minore efficacia della missio in possessionem 
e dell'applicazione dei diversi termini per la sanatoria della contu- 
macia da parte del convenuto (2), per la contumacia post litis conte- 
stationem nelle cause ordinarie non vedo perché debba riconoscersi 
al giudice la facoltà di emettere — a differenza di quel che accade 
nella contumacia ante litis contestationem (in cui la richiesta della 
missio in possessionem precluderebbe quella di definizione del merito 
della causa) — la sentenza definitoria della lite; e trovo infine del tutto 
sfornita di autonomia discriminatoria la categoria della contumacia 
relativa alle azioni sommarie dal momento che la facoltatività della 
litis contestatio (la quale puó o meno mancare in questo tipo di azioni) 
rende comunque compatibili la misssio in possessionem e la defini- 


(1) Scaccia, op. cit., pag. 298, n. 1. 
(2) V. Scaccia, op. cit, pagg. 298-299, nn. 5-10. 
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zione del merito della lite. Indipendentemente, perd, da questa defi- 
nizione è considerata l'ipotesi che sia fatta richiesta di missio in pos- 
sessionem a carico del convenuto contumace e che la missio mede- 
sima non sia resa possibile da impedimenti, cui pud restare indifferente 
la figura dell'attore (risultando essere a questo in ogni caso consentita 
la richiesta della missio) ma non l' intenzione del contumace [essendo 
previsto il caso puro e semplice della mancanza, preordinata o meno 
dal convenuto (ció che non si specifica), di beni da fare oggetto 
della missio] ed è ammesso in tale ipotesi che l'attore — o il giu- 
dice, quando l'esecuzione della missio è ostacolata dal timore dello 
scandalo — abbia facoltà di scegliere tra il sequestro di beni o l'ar- 
resto personale del convenuto o di chiedere la bannitio ove nessuno 
di questi due rimedi (« sequestrum vel captura ») sia attuabile. 

15. — I principi che regolano la contumacia del convenuto nel 
processo penale sono diversi, diverse essendo la struttura (1) e la 
finalità di questo processo, rispetto al processo civile. 

Nel processo penale non vale la ficta probatio ma deve essere 
effettivamente provata l'esistenza del delitto (2), ciò che postula l'as- 
soluta inefficacia probatoria della contumacia. Inoltre è ritenuta in 
linea generale inammissibile la missio in possessionem, salvo che trat- 
tisi di azioni promosse dal fisco per ottenere l'applicazione di pene 
pecuniarie (3); nel quale ultimo caso perd la missio in possessionem 
mantiene il carattere di rimedio straordinario, cui in tanto il fisco e 
ammesso a ricorrere in quanto sia impossibile emettere sentenza de- 
finitiva di condanna a carico del contumace. Permane peró anche nel 
processo penale la influenza della pena comminata pel reato di cui 
è imputato il contumace sul regolamento della contumacia, in quanto 
vediamo che mentre è ammessa la missio, con effetto in genere pre- 
clusivo per il merito, come detto in tutti quei casi nei quali la pena 


- 


(1) Basti pensare che nel processo civile non è ritenuta necessaria da 
alcuni AA. la litis contestatio. 

(2) «Et certe absurdum esset quod posset ferri sententia definitiva super 
negotio principali sine probationibus .... quoties diximus actorum absentem vel 
reum absentem posse definitive condemnari semper diximus liquidandum esse 
prius negotium. Et quia de jure communi contumax non habetur pro confesso 
seu convicto sive simus in delictis maximis sive in parvis .... ideo requiritur 
vera et non ficta probatio .... » (Scaccia, op. cit., pag. 314, n. 1). 

(3) Mentre per una pena non pecuniaria « cum deficiat mensura poenae non 
posset mensurari missio in possessionem bonorum » (Scaccia, op. cit., n. 2. 
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stabilita è la relegazione od altra di questa minore, qualora la pena 
è di maggiore entità la missio in possessionem, che assume la forma 
speciale dell’ annotatio (preceduta dal deposito presso terzi dei beni 
mobili colpiti), perde il carattere di rimedio straordinario perchè non 
è ritenuta possibile la definizione con sentenza (1) e pertanto rappre- 
senta la sanzione necessaria della contumacia. 


Prof. FERNANDO DELLA ROCCA 
Lib. doc. di dir. eccles. nella R. Univ. di Roma 


(1) Salvo che trattisi di determinati reati — crimen laesae majestatis, ejus 
qui deliquit in officio haeresis, ecc. — (Scaccia, op. cit., pagg. 315-316, nn. 8-15), 


DE VI VERBORUM « PRAESUMPSERIT » 
« AUSUS FUERIT > ALIORUMQUE SIMILIUM 
IN SYSTEMATE POENALI CANONICO 


1. — Solent auctores de elemento subiectivo delicti seu de impu- 
tabilitate criminali tractantes, doli et culpae iuridicae plures gradus 
variasque species enumerare ; ita ut, v. g., dolus impetus a dolo deli- 
berato, dolus directus ab indirecto, determinatus ab indeterminato, 
genericus a specifico (itemque culpa lata a levi et levissima) penitus 
distinguatur (1). 

Huiusmodi distinctiones, quarum natura et limites nec perspicue 
nec eodem modo a Doctoribus circumscribuntur, Codex J. C. directe 
non recepit; et merito quidem, cum prudentis legislatoris sit a nimiis 
definitionibus sibi quam maxime praecavere. Hoc unum enim ex 
cann. 2199 et 2200 planissime eruitur: quod imputabilitas delicti esse 
potest perfecta (seu plena) vel imperfecta (seu minus ple- 
na) prout circumstantiae desint vel adsint quae delinquentis cogni- 
tionem vel libertatem minuere valeant(2); perfecta autem praesumi- 
tur, donec contrarium probetur. 

Minime igitur expedit ut singulorum criminum elementum subiecti- 
vum identidem in Codice definiatur ; namque, posita externa legis 
violatione, iudicis erit, omnibus perspectis, decernere utrum ex dolo 


(1) Cfr. F. Roberti, De delictis et poenis, |, Romae, 90-91 ; G. Michiels, De de- 
lictis et poenis, I, Lublin-Brasschaat, 1934, 103-105; M. Conte a Coronata, Insti- 
tutiones Iuris Canonici, IV, De delictis et poenis, Taurini, 1935, 26 ; F. X. Wernz- 
P. Vidal, Jus canonicum, VII, Romae, 1937, 58-59. V. etiam, quoad ius saeculare : 
F. Carrara, Programma, Parte generale, S 70 segg.; E. Pessina, Elementi di 
diritto penale, I, Napoli, 1882, 173 segg.; G. B. Impallomeni, I! Codice Penale, 
I, Firenze, 1904, 176 segg.; G. Maggiore, Principî di diritto penale, Bologna, 

` 1932, 238 segg.; V. Manzini, Trattato di diritto penale, I, Torino, 1933, 623 segg.; 
E. Florian, Parte generale del diritto penale, I, Milano, 1934, 465 segg.; etc. 

(2) Cfr. F. Carrara, op. cit, Parte generale, $ 64: « La intenzione può 
essere perfetta, e imperfetta. È perfetta quando lo intelletto è la volontà sono 
nella loro attuale pienezza. È imperfetta quando una causa qualunque diminui- 
sce (sia in abito, sia anche soltanto in atto) o la potenza intellettiva, o la spon- 
taneità volitiva dell’agente ». 
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perfecto an ex dolo imperfecto (cui culpa aequiparatur) de- 
linquens egerit et, dummodo actio graviter culpabilis maneat (1), con- 
gruam poenam pro rerum adiunctis infligere (2). 

Cum autem lex, in quibusdam delictis declarandis, vocabulis utatur 
quae dolum plenum significare censentur (ut ausus fuerit, praesumpse- 
rit, scienter, consulto etc.), quaeri potest an regulae supra expositae 
aliqua exceptio revera admittatur, eo sensu quod, in his casibus, tan- 
tummodo ex perfecta imputabilitate delictum haberi queat. 

Estne — aliis verbis — ausus temerarius de essentia cri- 
minis ? 

Quaestio, cuius momentum nemini effugiet, a canonistis, ni fallimur, 
nondum pertractata est. Unus P. Michiels eam vidit, quin tamen ex 
professo aggrediretur (3); cum vero solutio negativa a cl.mo Doctore 
quasi incidenter proposita minus recta nobis videatur, haud inutile 
immo opportunum rem accurate perpendere ducimus. 


2. — In iure romano, praeter verba « dolus malus », « dolo bono » 
opposita (4), plures inveniuntur locutiones quae ad plenam sceleris 
voluntatem denotandam pro singulis casibus adhiberi solebant, uti v. g. 
sciens (5), sciens prudensque (6), sponte(7), proposito (8), consulto (9), 
data opera (10). 

Item apud Germanos, postquam sub influxu iuris romani atque 
primaevae Ecclesiae elementum subiectivum delicti agnosci coepit (11), 
vocabula: malo ingenio (12), per superbiam (13), invidia (14), praesum- 


(1) Cfr. can. 2218, & 2. 

(2) Cfr. canu. 2218, S 1; 2223, 88 1-3. 

(3) G. Michiels, op. cit, 112-113. 

(4) Cfr. Ulpianum, in 1, D. IV, 3. Cfr. etiam J. Voet, Commentarius ad Pan- 
dectas, Lib. IV, tit. III, n. 1; C. Ferrini, Diritto penale romano, Milano, 1899, 
73 segg. i 

(5) L. 2, D. 48, 4; c. 9, Cod. IX, 9. 

(6) Faulk SS IVA 

(7) L. 19, D. 48, 19. 

(8) L. 11, 8 2, D. 48, 19. 

(DES ESPN D 480) 

(101.1 12 ST ID 4700: 

(11) Cfr. A. Pertile, Storia del diritto italiano, V, Torino, 1892, 59 segg. ; 
G. B. Palmieri, 7/ diritto penale da Giustiniano ai nostri giorni, in P. Cogliolo, 
Trattato di dir. pen., 1, Milano, 1899, 331 segg. 

(12) L. Salica emendata, XXXVI, 4. 

(13) L. Salica, X, 11. 

(14) L. Bavara, XI, 7, 1. 
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ptio (1), inclita praesumptio(2), asto animo (3) etc. in legibus poenali- 
bus recepta sunt. 

Hinc etiam in iure canonico usus paulatim invaluit huiusmodi verba 
adhibendi quotiens perfecta imputabilitas sive ex parte intellectus sive 
ex parte voluntatis requisita esset ut poenam lege statutam, et prae- 
sertim censuram, delinquens incurreret. Talia videntur: iudustria (4), 
deliberatio (5), malitia (6), audere, ausus temerarius (T), praesumere (8), 
scienter (9); quorum significatio e veterum Doctorum sententiis sat 
clare colligitur (10). 

Codex demum, can. 2229, $ 2, expresse confirmat quod verba ista 
(praesumpserit, ausus fuerit, scienter, studiose, temerarie, consulto ege- 
rit) aliaque similia(11) « plenam cognitionem ac deliberationem exi- 
gunt»; quare de eorum sensu ne hodie quidem dubitare licet. 


(1) Roth., c. 358. 

(2) Roth., c. 356. 

(3) Roth., c. 146. 

(Dac xv 12. 

DC SAX V9: 

(6) c. 7, X, V, 20. 

(T) Const., Apostolicae Sedis, n. 18. 

(8) Const., Apostolicae Sedis, nn. 28, 31, 36, 44. 

(9) Const., Apostolicae Sedis, nn. 2, 30, 47. 

(10) Cfr. F. Suarez, De censuris, disp. IV, sect. X, n. 2; C. A. Thesaurus- 
U. Giraldi, De poenis ecclesiasticis, nova ed., Romae, 1831, 206, sub v. Homici- 
dium; Hilarium A Sexten, Tractatus de censuris ecclesiasticis, Moguntiae, 1898, 
26-27 ; M. Lega, Praelectiones in textum iuris canonici de Iudiciis ecclesiasticis, III, 
Romae, 1899, 59-60; I. D’ Annibale, Summula theologiae moralis, I, S 312 nota 
71 (« Praesumere hoc loco est audere, attentare aliquid contra ius; et dolum 
ac scientiam denotat. Temere autem id fieri dicitur quod scienter perpetratur ; 
et ideo necesse est ut fiat ex certa scientia et directa voluntate. In summa, ad 
incurrendam poenam latam in praesumentes facere, vel femere facientes, opus 
est ut quis delinquat sciens prudens »). 

(11) lis indubie accensenda sunt: malitiose, fraude vel dolo, de industria, 
scienter et sponte (cir. F. Roberti, op. cit, 277). De verbo pertinaciter (cann. 2317 
et 2331) non una est sententia. Alii verius opinantur ex eo plenam cognitio- 
nem ac deliberationem pendere (ita, e. g, F. Roberti, 1. c.; I. Chelodi, Jus poe- 
nale4, Tridenti, 1935, 31 nota 5; C. Berutti, Institutiones iuris canonici, VI, De de- 
lictis et poenis, Taurini-Romae, 1938, 91); alii autem ut « praevia monitione » 
verbum illud accipiunt (cfr. G. Cocchi, Commentarium in Codicem luris Cano- 
nici, Liber V 4, Taurinorum Augustae, 1938, 262; R. Salucci, Il diritto penale se- 
condo il Codice di diritto canonico, II, Subiaco, 1930, 94; M. Conte a Coronata, 
op. cit., 350-351). 
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3. — Quinam autem eorundem verborum effectus ? 

Praefatus canon 2229, $ 2 statuit: « Si lex habeat verba... quae 
plenam cognitionem ac deliberationem exigunt, quaelibet imputabili- 
tatis imminutio sive ex parte intellectus sive ex parte voluntatis exi- 
mit a poenis latae sententiae ». 

Ex eo quod tantummodo de poenis latae sententiae mentio fit, 
cl.mus Michiels indubitanter contendit perfectam imputabilitatem, cum 
lex verba illa habeat, ad essentiam delicti nullatenus pertinere; et 
addit: « Si lex habeat illa verba, non sufficit culpa iuridica sed requi- 
ritur dolus, et quidem omnimode perfectus, ad imputabilitatem poe- 
nalem determinatam, videlicet ad incurrendam poenam latae senten- 
tiae, quotiescumque, non obstante diminutione imputabilitatis, impu- 
tabilitas manet gravis (can. 2229, S 4) » (1). 

At magni ponderis nobis argumentum non videtur. Codex enim 
verba de quibus agimus adhibet non tantum in delictis definiendis 
quae solis poenis latae sententiae puniuntur, sed etiam aliquando relate 
ad crimina quae poenas ferendae sententiae secumferunt(2); quo in 
casu, si eorum vis ad hoc unum redigi deberet, quod absque perfecto 
dolo poenas latae sententiae delinquens non incurreret, ratio, ut pa- 
tet, minime intelligeretur cur illis verbis lex usa esset. 

Lex autem otiose loqui non praesumitur ; et verba aliquid operare 
debent. Itaque pro certo habendum est legislatorem locutiones illas 
consulto usurpavisse ad perfectae imputabilitatis necessitatem, sive 
quoad latae sententiae sive quoad ferendae sententiae poenas, abso- 
lute significandam. 

Quod si canon 2229, 8 2 de poenis latae sententiae speciatim agit, 
hoc facile ex ipsa poenarum natura explicatur. Nam poenae latae sen- 
tentiae illico incurruntur statim ac delictum committitur (3) et in utro- 
que foro tenent quin iudicis ministerium opus sit(4); et inde oppor- 


(1) G. Michiels, I. c. Eandem sententiam, quamvis implicite, sequi viden- 
tur, inter alios: I. Chelodi, op. cit., 32; F. Cappello, Tractatus canonico-mora- 
lis de censuris iuxta Codicem iuris canonici 3, Taurinorum Augustae-Romae 1933, 
52, 62; R. Salucci, op. cit., I, 143; M. Conte a Coronata, op. cit., 25; C. Berutti, 
op. cit, VI, 90-01. E 

(2) Cann. 2321, 2337, $ 1, 2362, 2364, 2369, $ 2, 2391, § 2, 2399, 2406, $$ 1-2, 
2412, n. 1 solas poenas ferendae sententiae comminantur; dum cann. 2341, 
2347, 2365, 2369, S 1, 2374, 2388, 88 1-2, 2395 poenas latae et ferendae sen- 
tentiae simul statuunt. 

(3) Can. 2217, 8 1, n. 2. 

(4) Can. 2232, $ 1. 
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tunitas oritur eas peculiariter considerandi, ut reo, quaemadmodum 
confessario, conditiones ad eas incurrendas certe innotescant (1). 

Nec valide, si quid opinamur, distinctio opponitur inter imputabi- 
litatem determinatam (ad incurrendam poenam latae sententiae) 
et imputabilitatem criminalem in genere: 1) quia lex, uti vidi- 
mus, dolum plenum interdum requirit etiam relate ad crimina quae 
solis poenis ferendae sententiae puniuntur; 2) quia distinctio ista a 
systemate iuridico. poenali prorsus aliena videtur, quippe cum impu- 
tabilitas non ad poenam in genere neve ad certas poenas, sed ad de- 
lictum in se spectatum (cuius elementum subiectivum constituit) exclu- 
sive referenda est. ; 

Praeterea can. 2229, $ 4, quem cl.mus Michiels in auxilium invo- 
cat, ad rem nostram minime pertinet. Is enim edicit: « Licet reus cen- 
suris latae sententiae ad normam S 3, n. 1 non teneatur, id tamen 
non impedit quominus, si res ferat, congrua alia poena vel poenitentia 
affici queat ». Ex quo patet tunc tantum poenas ferendae sententiae, 
loco censurarum latae sententiae, infligi posse, cum casus occur- 
rat in $ 3, n. 1 eiusdem canonis praevisus, i. e. cum lex verba 
illa (seu plenum dolum requirentia) non habeat et simul pro- 
pter ignorantiam legis aut poenae — crassa vel supina nimirum exce- 
pta — reus a censuris latae sententiae excusetur. 


4. — Quibus praemissis, haec potest, nostro iudicio, propositio 
poni: quotiens lex verbis praesumpserit, ausus fuerit, scienter aliisve 
similibus utitur, eam tantum actionem vel omissionem punire intendit 
quae ex plena cognitione ac deliberatione procedat (2. Quod idem 
redit ac dicere perfectam imputabilitatem, in casu, ad essentiam delicti 
tamquam eiusdem elementum constitutivum pertinere. 

Quidquid enim de illis theoriis sentiatur quibus moderniores vario 
nomine diversaque ratione criminis elementa generatim exquirere ac 


(1) Cfr. F. X. Wernz-P. Vidal, op. cit., VII, 214. 

(2) Iure vetere vigente, huic opinioni iam propius accesserant, ut videtur, 
I. D'Annibale, M. Lega, Hilarius a Sexten (V. supra, nota 26) et apertius J. 
Hollweck, Die kirchlichen Strafgesetze, Mainz, 1899, $ 19. F. X. Wernz autem 
(Jus Decretalium, VI, n. 21, nota 79), etsi doceret verbis femere, scienter etc. 
circumstantias delicti revera definiri, eorundem effectus ad poenas «saltem 
latae sententiae », nulla innixus ratione, coarctavit. De iure Codicis cfr. I. Sole, 
De delictis et poenis, Romae, 1920, 81. 
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definire nituntur (1), certum est ad elementum constitutivum (estremo) 
cuiuscumque delicti singillatim perspecti omnia aptissime redigi quae 
ex ipsa lege requiruntur ut poena infligi vel declarari possit (2). Equi- 
dem si exclusionem ab actibus legitimis ecclesiasticis aliasque poenas 
indeterminatas Codex illi comminatur qui «intuitu matrimonii 
vel explendae libidinis causa rapuerit mulierem nolentem » 
(can. 2353), nemini dubium erit quin dolus specificus (seu finis 
contrahendi matrimonium vel libidinem explendi) necessarium delicti 
elementum constituat. Curnam vero aliter sentiendum esset de dolo 
pleno, si v. g. suspensio aliaeque poenae ferendae sententiae statuan- _ 
tur in sacerdotem « qui ausus fuerit Sacramenta administrare illis 
qui iure sive divino sive ecclesiastico eadem recipere prohibentur » 
(can. 2364) ? 

Porro can. 2228 perspicuam regulam tradit, qua poena lege sta- 
tuta non incurritur nisi delictum fuerit in suo genere perfectum secun- 
dum proprietatem verborum; nisi videlicet actio vel omissio rei cum 
facto quo crimen constituitur, sive physice sive moraliter spectato, 
— Tatbestand, ut aiunt (3) — plene congruere censeatur. At delictum, 
ad quod declarandum verba praesumpserit, scienter aliave similia adhi- 
bita sint, numquam in suo genere perfectum dlci potest nisi ex parte 
agentis dolus plenus adfuerit (4). 

Fatemur iuxta aliquos can. 2228 modo de poenis latae sententiae 


(1) Magna de hoc oritur controversia inter poenalistas, praesertim Germa- 
nos, quorum alii theoriam facti speciei legalis (Tatbestand), alii vero 
doctrinam illiceitatis vel iniuriae (Rechtswidrigkeit) sectantur. Cfr. e. g. 
E. Beling, Die Lehre vom Verbrechen, Tübingen, 1906; E. Mezger, Diritto penale, 
trad. Mandalari, Padova, 1935, V. etiam: P. Marsich, Gli elementi costitutivi e 
i presupposti del reato, in « Rivista Penale», CV (1927), 105-121 ; F. Carnelutti, 
Teoria generale del reato, Padova, 1933; G. Battaglini, Gli elementi del reato 
nel nuovo Codice Penale, in « Annali di diritto e procedura penale», III (1935), 
1089-1104. 

(2) Principio nulla poena sine crimine perfecte quidem respondet principium 
nullum crimen sine poena. Cfr. A. Rocco, L’oggetto del reato e della tutela giu- 
ridica penale, Torino, 1913, 67 segg.; F. Alimena, Le condizioni di punibilità, Mi- 
lano, 1938, 3 segg. 

(3) Cfr. supra, nota 34. V. etiam E. Beling, Die Lehre vom Tatbestand, 
Tübingen, 1930. 

(4) Cfr. E. Eichmann, Das Strafrecht des Codex J. C., Paderborn, 1920, 36-37, 
ubi rectissime affirmatur dolum, in his casibus, ad ipsam delicti constitutionem 
pertinere (« Dolus zum subjektiven Tatbestande des Delikts gehórt »). 
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interpretandum esse (1) ; sed immerito, ut videtur, cum ipsius canonis 
verba eiusdemque collocatio sub titulo generico « De subiecto coacti- 
vae potestati obnoxio » huic opinioni neutiquam faveat. 


5. — Quin igitur opus sit benigniorem interpretationem, semper 
in odiosis servandam, invocare(2), iam patet nostrae quaestionis 
solutio: sc. ausum temerarium utique esse de essentia 
criminis. 

Exinde hoc sequitur corollarium : 

a) Quotiescumque lex utitur verbis: praesumpserit, ausus fuerit, 
scienter aliisve similibus, delictum ex culpa haberi nequit (3) ; 

b) immo quaelibet imputabilitatis imminutio (ex iis quae in 
cann. 2201-2206 enumerantur) crimen penitus tollit (4). 

Nec obiicias per hanc sententiam severitatem legis nimis relaxari, 
cum ea vero iustitiae postulatis perfecte respondeat. Absonum enim 
videretur quod relate ad atrociora crimina quae tantummodo poenas 
latae sententiae secumferunt, verba de quibus locuti sumus ampliores 


(1) Ita, v. g, M. Conte a Coronata, op. cit., 112. Contra F. Roberti op. cit., 
I, 275; C. Berutti, op. cit, VI, 89. 

(2 Ad rem nostram quod attinet, cfr. S. Alphonsum, Theologia moralis, 
VII, n. 47. 

(3) Minus recte communior sententia docet in iure canonico quodlibet 
delictum esse posse culposum. Cfr. e. g. I. Chelodi, op. cit, 12; C. Bernardini, 
Collatio inter definitivum schema novissimi Codicis Poenalis italici et librum quin- 
tum Codicis Iuris Canonici, in Apollinaris, IV (1930), 301 ; G. Michiels, op. cit» 
112. Cfr. tamen F. Roberti, Reato ecclesiastico, in « Nuovo Digesto Italiano », X, 
Torino, 1939, ubi cl. mus Doctor ait: « Il delitto colposo é ammesso dal codice 
come istituto generale (can. 2203, $ 1), ma di fatto molti delitti non si consu- 
mano che con il dolo ». V. etiam, in hoc sensu, P. Ciprotti, Rassegna di giu- 
risprudenza rotale in materia penale, in « Archivio di diritto ecclesiastico », II 
(1940), 132, nota 10. 

(4) Hic animadvertere lubet quod nonnulli auctores, quamvis theorice 
a nostra opinione dissentire videantur, practice tamen, in singulis delictis 
explanandis, eandem conclusionem accipiunt. Ita I. Chelodi, op. cit, 157, de 
can. 2412, n. 1 agens (quo religiosarum Antistitae poenis ferendae sententiae 
plectuntur «si contra praescriptum can. 549 dotes puellarum receptarum quoquo 
modo impendere praesumpserint») affirmat: «Delictum.. exulat, si 
quaecumque doli imminutio in favorem legem transgredientium afferri possit » 
Cfr. eundem Doctorem, p. 82 (quoad can. 2321), 125 (quoad cann. 2364 et 2365)" 
M. Conte a Coronata, op. cit., 376 (quoad can. 2364), 650 (quoad can. 2399). 
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effectus sortirentur quam relate ad minus gravia delicta, poenis ferendae 
sententiae punita (1). 

Quod si, ex altera parte, non obstante imputabilitatis imminutione, 
actio vel omissio tanti fuerit momenti ut grave societati periculum 
reapse immineat, nihil obstat quominus, servatis servandis, praescriptum 
canonis 2222, $ 1 legitime applicetur. 

FERRUTIUS A. LIUZZI 


S. R. Rotae advocatus 


(1) Ut exemplum afferamus, si vera esset opinio iuxta quam ausus teme- 
rarius vim suam solummodo quoad poenas latae sententiae exerceret, falsis 
litteris Sedis Apostolicae sine dolo pleno utentes, a poena can. 2360, $ 1 sta- 
tuta prorsus immunes evaderent; dum e contra, si quis falsis documentis pri- 
vatis absque plena deliberatione vel cognitione usus esset, poenis ferendae 
sententiae nihilominus plecteretur (can. 2362). Itemque dicas de confessario qui 
ex culpa sigillum sacramentalem violaverit (can. 2369, $ 1) respectu interpretis 
qui ex ignorantia vincibili secretum confessionis non servaverit (can. 2369, $ 2). 


ANIMADVERSIONES 


IL PROCESSO MATRIMONIALE CANONICO 
IN UN DISCORSO DI PIO XII 


Di fondamentale importanza é il tema trattato lo scorso anno nell'allo- 
cuzione pontificia alla S. Romana Rota, come quello che riguarda nou già 
punti particolari del diritto matrimoniale canonico ovvero principi generali di 
diritto sostantivo o processuale — gli uni e gli altri illustrati nelle allocuzioni 
degli anni precedenti —, ma investe tutto il sistema processuale canonico rela- 
tivo alle cause matrimoniali, ponendo in evidenza l' unità di fine e di azione 
che presiede alla loro trattazione. 

L'insegnamento pontificio pud riassumersi nei seguenti termini : 

1. Un triplice elemento integra l'unità dell'azione nel processo matri- 
moniale: il fine unico, che consiste in un giudizio conforme alla verità e al 
diritto; l'indirizzo personale, che consiste nella subordinazione della volontà 
dei singoli partecipanti alla trattazione della causa al raggiungimento di que- 
sto fine; l'obbligo giuridico-morale, derivante dal diritto divino, di mantenere 
tale indirizzo. 

2. P unità del fine e dell'azione postula un’ intima collaborazione tra il 
giudice, il difensore del vincolo, il promotore di giustizia, l'avvocato, le 
parti, i testimoni ed i periti: tutti debbono essere al servigio della verità, cioè 
.contribuire alla ricerca della verità oggettiva, esercitare il loro particolare 
ufficio in reciproco coordinamento e in comune ordinamento a questo mede- 
simo fine. 

3. Il processo matrimoniale, come tutto l'ordinamento canonico, è or- 
dinato e subordinato al fine universale della Chiesa, la salute delle anime ; 
la quale, avendo come guida la legge e la volontà di Dio, feconda é promuove 
l'attività giuridica ecclesiastica, le conferisce la necessaria indipendenza ed 
autonomia di fronte al potere giudiziario civile, le comunica la fermezza per 
procedere nel sicuro cammino della verità e del diritto, la preserva non meno 
da una debole condiscendenza verso le disordinate brame delle passioni che 
da una dura e ingiustificata inflessibilità. 

Nessuno più di noi, che da dieci anni non abbiamo tralasciato occasione 
per rivelare e porre in rilievo, in articoli relativi a singoli istituti o in studi 
di carattere generale, lo spirito del diritto della Chiesa facendo capo costan- 
temente al principio supremo ed insostituibile della salute delle anime, nes- 
suno più di noi é in grado di intendere e valutare il significato del notevole 
discorso pontificio che mirabilmente da quello spirito e da questo principio e 
dominato e pervaso. Non avremo potuto desiderare davvero piü piena ed au- 
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torevole conferma di quello che è stato il nostro pensiero dominante, il nostro 


più caro leif-motiv : 
Come 
la gloria di colui che tutto move, 
per l’universo penetra, e risplende 
in una parte più, e meno altrove, 


così è la salute delle anime rispetto alla vita giuridica della Chiesa: non v’& 
manifestazione di questa che possa considerarsi del tutto al di fuori dell in- 
fluenza, diretta o indiretta, di quel fine superiore; vi sono manifestazioni in 
cui essa è decisiva ed altre in cui è meno manifesta ed intensa; ma non ve 
mè una in cui se ne possa prescindere. Ond’è che l'ordinamento canonico 
attinge dal principio della salute delle anime unità e omogeneità, armonia e 
saldezza, quali nessun altro ordinamento giuridico, storico o vigente, può 
vantare. 

Il processo matrimoniale è indubbiamente una delle manifestazioni della 
vita giuridica della Chiesa, in cui il principio della salute delle anime più 
vivamente risplende e tra le qualità che caratterizzano ordinamento canonico 
P unità più nettamente emerge. E sull’ unità di fine e di azione nelle cause 
matrimoniali il Pontefice ha opportunamente richiamato l’attenzione dei giudici 
e degli avvocati della S. Romana Rota. 

Il principio fondamentaie, enunciato dal Pontefice, relativo all’ unità di 
fine e di azione nei singoli partecipanti alle cause matrimoniali — dover tutti, 
secondo il proprio ufficio, contribuire alla ricerca della verità oggettiva — 
non è altro che una diretta filiazione del principio della salute delle anime. 
Considerando l’ ufficio e l’azione dei partecipanti al processo matrimoniale, 
nei riguardi di due di essi, il difensore del vincolo e l’avvocato, l’applica- 
zione dell’uno e dell’altro principio richiede qualche chiarimento per evi- 
tare pericolosi equivoci e malintesi. Non è mancato chi ha affermato che il 
difensore del vincolo non ha il diritto di dichiarare che le risultanze proces- 
suali non gli forniscono alcun elemento da opporre alla domanda dell'attore 
e quindi di concludere per la nullità del matrimonio, ma ha il dovere di so- 
stenere contro ogni risultanza processuale la tesi dell'esistenza e della vali- 
dità del vincolo coniugale: non adempiendo questo dovere — che evidente- 
mente contrasta con l’esigenza della ricerca della verità oggettiva —, egli 
tradirebbe la sua funzione, che consiste nel difendere il vincolo. Nè è man- 
cato chi ha affermato analogo ordine di idee per l’avvocato dell’attore: egli 
non dovrebbe sentirsi vincolato dal principio dell’ accertamento della verità 
oggettiva ma indipendentemente da esso avrebbe il diritto e il dovere di pro- 
durre esclusivamente tutto ciò che giova alla sua tesi. Contro queste aber- 
ranti affermazioni, le quali fanno smarrire completamente la visione del fine 
supremo che presiede al processo matrimoniale canonico non meno che a tutta 
la vita giuridica della Chiesa, ha energicamente reagito il Pontefice, rilevando 
come esse si basino sopra un errore teorico e pratico e disconoscono P in- 
tima natura e l'essenziale scopo finale della controversia giuridica in un pro- 
cesso matrimoniale, poichè «qui non si tratta di creare un fatto con la elo- 
quenza e la dialettica, ma di mettere in evidenza e far valere un fatto già 
esistente ». L' esigenza dell'accertamento della verità oggettiva vale in modo 
incondizionato per il difensore del vincolo e per l'avvocato non meno che 
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per il giudice, per il promotore di giustizia, per le parti, per i testimoni e 
per gli eventuali periti: tutti « debbono fare, per cosi dire, causa comune e 
insieme collaborare, non mescolando l’ ufficio proprio di ciascuno, ma in co- 
sciente e voluta unione e sottomissione al medesimo fine», tutti «debbono 
senza eccezione far convergere la loro azione all’ unico fine: pro rei veritate ». 

Affermando che il difensore del vincolo non deve incondizionatamente 
soslenere una tesi ordinatagli, cioé preparare ad ogni costo una difesa artifi- 
ciosa, senza curarsi se le sue affermazioni abbiano un serio fondamento op- 
pur no, ma deve essere anch'egli al servigio della verità già esistente, il Pon- 
tefice ha confermato il suo punto di vista, già espresso nelle precedenti al- 
locuzioni, relativamente al favor matrimonii. Questo deve intendersi non già 
nel senso angusto ed unilaterale in cui alcuni lo hanno inteso, sibbene nel 
significato integrale e pregno condiviso dalla dottrina canonistica classica. La 
quale non considerava ii favor matrimonii come un principio di conserva- 
zione del negozio giuridico, alla stessa stregua del favor testamenti, ma lo 
concepiva come esigenza di accertamento della verità oggettiva, e dunque 
come esigenza di sostenere, secondo le risultanze processuali, la validità o 
la nullità del vincolo. In tema di favor matrimonii, noi da tempo abbiamo 
fatto capo, contro alcune gravi deviazioni, all' insegnamento sicuro della dot- 
trina classica, facendola parlare per bocca di uno dei suoi piü slgnificativi 
rappresentanti, che si esprime in questi termlni: «ita est matrimonii favor 
irritum dissolvere, ac validum tueri » (Sanchez). La nostra tesi, che oggi ha 
l’ambito suffragio pontificio — «e questo fia suggel ch'ogni uomo sganni » — 
è stata accolta anche da chi non ha creduto di poter condividere il presup- 
posto pubblicistico sul quale noi abbiamo ritenuto di doverla fondare (Dos- 
setti). Questo presupposto non é un motivo espresso nel discorso pontificio, 
ma certamente è la sua ragione implicita e profonda. Ed invero, come si può 
concepire privatisticamente l'esigenza dell'accertamento della verità oggettiva, 
che esprime il favor matrimonii, se questo non può considerarsi come prin- 
cipio di conservazione del negozio giuridico, cioè come uno dei principi re- 
lativi all’ interpretazione dei negozi giuridici e dunque come un principio di 
diritto privato? Su questo punto abbiamo espresso chiaramente altrove il 
nostro pensiero e quindi è inutile insistervi qui. 

Affermando che l'avvocato, pur potendo porre ogni studio per ottenere la 
vittoria alla causa del suo cliente, non-deve in tutta la sua azione sottrarsi 
all'unico e comune scopo finale, che consiste nello scoprimento, nell'accerta- 
mento, nell'affermazione legale della verità, del fatto oggettivo, il Pontefice ha, 
anche se in modo implicito e indiretto, preso posizione relativamente al terri- 
bile problema del diritto soggettivo e dell'azione. Questo problema, com'é noto, 
ha suscitato una vivace polemica tra i cultori del diritto processuale civile 
circa gli orientamenti pubblicistici della scienza del processo ed é stato feli- 
cemente impostato con questo dilemma: «si deve vedere nel processo civile 
un servigio che lo Stato rende al cittadino, fornendogli il mezzo per attuare 
il suo diritto soggettivo, ovvero un servigio che il cittadino rende allo Stato, 
fornendogli l'occasione per attuare il diritto oggettivo » (Calamandrei). Nella 
dottrina processuale canonistica non v'é traccia di questo problema. Ma non 
c'è dubbio che esso, nei diritto processuale canonico, debba essere impostato 
negli stessi termini, mutatis mutandis. Per quanto nell'allocuzione pontificia si 
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cercherebbero invano gli elementi del suddetto dilemma, non c'é dubbio che 
vi sia implicito e sottinteso e che sia stato risolto nel secondo senso, cioé nel 
senso che il processo canonico deve essere considerato come un mezzo per 
attuare il diritto oggettivo. 

Il quale nel processo matrimoniale, più che in ogni altra manifestazione 
dell'attività giudiziaria della Chiesa, si identifica con la salute delle anime, con 
la norma suprema assolutamente sicura che la guida, la legge e la volontà 
di Dio. Ond'é che il processo si svolge non già per soddisfare l'interesse pri- 
vato dell'attore, ma per attuare un interesse pubblico. Ci sia consentito rife- 
rire in proposito quanto scrivevamo or è qualche anno, relativamente alle cause 
matrimoniali: «In queste é la Chiesa stessa che ha un interesse: l'interesse 
all'accertamento se quel determinato matrimonio di cui si denuncia o si accusa 
la nullità, sia nullo oppur no. Questo è l’ interesse al quale serve il processo, 
l'interesse al quale servono le parti medesime: l'interesse pubblico. Nella 
teoria e nella pratica del processo matrimoniale la tutela dell' interesse pri- 
vato non è né il punto di partenza né il punto di arrivo. Questa tutela é estranea 
al fine dell'ordinamento canonico. È sopratutto, anzi unicamente un interesse 
della Chiesa che in modo diretto si realizza nel processo. L' interesse sostan- 
ziale non é affatto un interesse esclusivo delle parti in causa, ma è un inte- 
resse non individuale, non privato, ma pubblico. Ond'é che l'azione, nel pro- 
cesso matrimoniale canonico, non è già lo strumento dell’ interesse individuale 
in un conflitto tra privati, di fronte al quale la Chiesa assume il ruolo di 
terzo; ma è da considerarsi piuttosto come un mezzo per realizzare un inte- 
resse pubblico. L' interesse individuale riceve una protezione indiretta, mera- 
mente eventuale ed occasionale, una protezione che si attua solo se quell' in- 
teresse coincide coll interesse pubblico» (Discorso generale sull’ordinamento 
canonico, Padova, 1941, pag. 160 seg.). 

Queste considerazioni ci inducevano a contrapporre l'ordinamento civile 
all'ordinamento canonico: in quello il momento privatistico dell'azione, se pure 
non è in primo piano nell'attuale ora storica, è certamente insopprimibile; in 
questo il processo ha uno scopo di carattere pubblico, la realizzazione del fine 
supremo della Chiesa, il bene spirituale di tutti e di ciascuno. E soggiungevo 
che la Chiesa intende realizzare questo bene nel processo « mediante l'attività 
concomitante delle parti in causa e dell'organo giudiziario» ed osservavo 
che «il potere dell'organo e il potere delle parti cooperano per la realizza- 
zione di un interesse eminentemente pubblico: il potere dell'organo nel porre 
in essere il mezzo adeguato a produrre questa realizzazione é in relazione 
strumentale rispetto al potere delle parti; ma l'uno e l'altro concorrono per 
conseguire il medesimo scopo » (op. cit., pag. 167). 

Non diversamente suona, come s'é visto, l'attuale insegnamento pontificio, 
questa volta più che mai sollecito a porre l'accento sulle peculiarità dell'ordi- 
namento canonico, le quali inducono a considerare come «un erroneo giudizio 
il dire di alcuni che l’ ideale della prassi giuridica ecclesiastica consiste nella 
sua maggior possibile assimilazione e conformità all'ordinamento giudiziario 
civile ». Ed invero, soltanto chi non sia penetrato nello spirito del diritto della 
Chiesa pud farsi fautore di codesta idea di mimetismo, che noi piü volte, e 
non soltanto iu materia processuale, abbiamo avuto occasione di respingere 
nettamente, come quella che non tiene conto del profondo ed incolmabile solco 
che divide l'ordinamento canonico dall'ordinamento civile. 
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Di codesto irriducibile solco è, in ultima istanza, singolarmente rivelatore 
il presente discorso del Pontefice, che su questo punto specifica e chiarisce 
alcuni temi toccati nell’ Enciclica sul Corpo mistico di Cristo, spiegando come 
la salvezza delle anime è «la superiore unità e il superiore scopo, cui sono 
destinate e si dirigono la vita giuridica e ogni giuridica funzione nella Chiesa » 
e come dall’avere questa un proprio particolare carattere di origine e di im- 
pronta divina «deriva anche nella sua vita giuridica un tratto a lei proprio, 
un orientamento, fin nelle ultime conseguenze, verso pensieri e beni superiori, 
oltremondani, eterni ». Dal che deriva il principale motivo di contrapposizione 
dell’ordinamento canonico all’ordinamento civile, motivo posto in evidenza con 
singolare efficacia dalla dottrina classica canonistica, la quale, come abbiamo 
altrove rilevato, faceva capo alla diversità del concetto di bene comune nell’uno 
e nell’altro ordinamento. 

Per quanto questa diversità sia incontestabile e manifesta sia la contrap- 
posizione che ne deriva tra il diritto della Chiesa e il diritto dello Stato, vi 
è, nella moderna dottrina canonistica, una tendenza a ridurre la distanza tra 
l’uno e l’aliro, sia auspicando una reciproca assimilazione, sia trasportando 
nel territorio del diritto canonico alcune categorie elaborate dalla moderna 
dogmatica civilistica. Una larga parte della mia produzione canonistica rap- 
presenta una vivace reazione contro siffatta tendenza, che, fin dal suo primo 
manifestarsi, non ho potuto fare a meno di considerare come fortemente per- 
turbatrice di quelli che sono i principî peculiari dell'ordinamento canonico. 
Seguaci di essa sono coloro che pretenderebbero di segnare, in seno a questo 
ordinamento, con una linea di demarcazione netta e sicura, il confine tra foro 
esterno e foro interno, tra morale e diritto, tra giuridicamente rilevante e giu- 
ridicamente irrilevante, tra moralmente e giuridicamente lecito o illecito. Con- 
tro l' indirizzo teologico e giusnaturalistico nello studio del diritto canonico, 
di cui io mi dichiaro convinto fautore, essi, sostenitori del piü rigoroso posi- 
tivismo giuridico, hanno vibrato i piü fieri colpi. Senonchè, ad onta della serietà 
dell'impiego assunto, finora non son riusciti nell' intento di dimostrare, con- 
tro i numerosi esempi da me addotti, l'esistenza di una reale e netta separa- 
zione tra il foro esterno e quello della coscienza nel diritto della Chiesa. E 
così la vanità dei loro tentativi ha reso più salda la mia convinzione che il 
confine tra l'uno e l'altro foro, che Graziano «aiutò sì che piace in Para- 
diso », è costituito da un velo tanto sottile che «il trapassar dentro è leg- 
giero ». 

Anche su questo argomento il mio vecchio punto di vista, più e più volte 
polemicamente ribadito, coincide con quello espresso nell’allocuzione pontificia, 
là dove contro la tendenza del giurista, che, guardando al nudo diritto e alla 
rigida giustizia, «suole mostrarsi quasi istintivamente estraneo alle idee e 
agli intenti della cura delle anime e propugna una chiara separazione tra i 
due fori, il foro della coscienza e quello dell’esterna convivenza giuridico-so- 
ciale », si osserva che, pur potendosi considerare questa tendenza «fino a un 
certo grado legittima, in quanto il giudice e 1 suoi collaboratori nel procedi- 
mento giudiziario non hanno per ufficio proprio e diretto la cura pastorale », 
— sulla qual cosa non pud certamente cadere dubbio alcuno —, « sarebbe un 
funesto errore l'affermare che non si trovino anch'essi in ultima e definitiva 
istanza al servizio delle anime ». 
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Il processo matrimoniale canonico non è altro che un mezzo, offerto a 
tutti quelli che vi prendono parte, per rendere, mediante l'accertamento della 
verità oggettiva, questo nobilissimo servigio, che non trova riscontro nel pro- 
cesso civile, come in nessun'altra manifestazione della vita giuridica e politica 
dello Stato, ed invece costituisce l'unica ragion d'essere della Chiesa e del 
suo ordinamento giuridico. 


195 


LE “LEZIONI DI DIRITTO CANONICO, 
IDEBIOTGIPROTTI 


1. — Due tipiche manifestazioni di pensiero mi sembra che presenti la 
scuola canonistica laica di questi ultimi anni nel campo proprio della teoria 
generale del diritto: P una tendente a sottovalutare la portata e la funzione 
nell'ordinamento canonico dei principî giuridici, quali essi risultano pervenuti 
a noi dalla plurisecolare tradizione del diritto della Chiesa e dalla rielabora- 
zione scientifica cui sono stati sottoposti in alcuni processi di rinnovamento 
esauriti o tuttora in corso nelle dottrine civilistiche, l’altra avente, viceversa, 
per scopo il potenziamento, soprattutto a mezzo di un trapianto spinto, quando 
non spregiudicato di schemi e categorie da quelle dottrine escogitati e revi- 
sionati, della ragione e della norma rigorosamente giuridiche nell'ambito del- 
l’ordinamento canonico. Colla prima tendenza gli elementi morali e teologici 
prendono troppo spesso il sopravvento su quelli giuridici si da provocare una 
giustificazione nuova e sconcertante di principi fondamentali e di istituti più 
o meno peculiari del diritto canonico, affermandosi quindi in sostanza l'esi- 
stenza di principi nuovi ispiratori dell' intero sistema ; mentre colla seconda 
tendenza la maggiore invadenza è operata dai motivi giuridici, cercandosi con 
essa di ridurre in schemi di diritto norme e situazioni alla cui giustifica- 
zione — datene la genesi e la essenza — il diritto dovrebbe considerarsi o al- 
meno si è sempre finora considerato inadatto e di attenuare o livellare al massi- 
mo grado sul piano, unico e comune agli ordinamenti civile e canonico, dei 
principi-base della teoria generale del diritto, cos! come essi sono stati revi- 
sionati dalla scuola giuridica laica, le peculiarità caratterizzanti, di fronte agli 
ordinamenti statuali, il diritto della Chiesa. 

Il Fedele col suo Discorso generale sull'ordinamento canonico ha dato vo- 
ce all'orientamento che potremmo dire, rispetto allo stato preesistente delle 
dottrine canonistiche, della ipo-giuridicità nell'ordinamento canonico. Ed ecco 
ora il Ciprotti, altro non meno valoroso canonista, farsi, a brevissima distanza 
di tempo, banditore di tesi, per altro verso estreme, che danno luogo nell’or- 
dinamento canonico a stati di iper-giuridicità o meglio (1) di virtuosismo giu- 
ridico. 

Entrambi gli orientamenti muovono dalla necessità generalmente sentita 
di rivedere molte posizioni del diritto canonico alla luce soprattutto delle più 
moderne conquiste delle scuole giuridiche statuali; ma non mi sembra sia 
difficile poter affermare che entrambi, vittime senza dubbio della passione dei 
due loro relativi sostenitori, sono sboccate in costruzioni per gran parte inac- 
cettabili. A voler usare un paragone medico, penso che quella patologia del 


(1) Il ciprotti, difatti, se si ha riguardo all’estensione dei principî giuridici può dare I’ im- 
pressione contraria, bastando a ciò il fatto che egli esclude la giuridicità del foro interno, 
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diritto canonico che si intendeva dal Fedele e dal Ciprotti (ciò che in fondo 
si desidera tuttora dagli studiosi della materia) superare con un trattamento 
terapeutico di sicura efficacia, si è viceversa spesso ancor più complicata con 
nuove disfunzioni che investono l'intero organismo. La dose invero dei pre- 
parati non è stata sempre giusta e ciò non solo ha lasciato il male ma ne ha 
creati altri (1). 

La critica che si è mossa da più parti al Fedele è nota; essa si basa essen- 
zialmente sull'accusa che gli si è fatta di avere... peccato per eccesso nella 
valutazione della... ratio peccati e di avere così creato squilibri gravi nel qua- 
dro dell'ordinamento canonico. Il Giprotti, da suo canto, meno assediato finora 
del Fedele da oppositori, sbagliando in senso opposto la giusta dose di quegli 
elementi teologico-giuridici che sono il substrato dell’ intero ordinamento cano- 
nico pone nuovi problemi, sui quali mi sia consentito richiamare con alcune 
mie considerazioni l' attenzione critica dei canonisti. 


2. — Sulla questione della giuridicità dell'ordinamento canonico il Ciprotti 
— premettendo essere indispensabile al riguardo il requisito della intersub- ` 
biettività — si pone in contrasto tanto con coloro «che espressamente negano in 
base a questa argomentazione, la giuridicità dell'ordinamento della Chiesa » 
quanto con coloro «che si limitano a negare l’intersubbiettività di tutte e 
di alcune delle norme di diritto canonico, senza dedurne la conclusione nega- 
trice della giuridicità » (pag. 38). Sulla premessa il Ciprotti accetta senza riserve 
la teoria carneluttiana (ciò che viceversa potrebbe essere discutibile) (2), mentre 
non spiega esaurientemente-le ragioni per cui «a quel complesso di norme 
che va sotto il nome di diritto canonico va riconosciuto il carattere della inter- 
subbiettività nel più stretto senso della parola» (pag. 39). 

Si rifletta in primis su questo punto al fatto che delle quattro note (impe- 
ratività, coercibilità, statualità e intersubbiettività) ritenute essenziali al diritto, 
solo quella della intersubbiettività riguarda immediatamente e direttamente la 
posizione sociale dei destinatarî della norma: posizione sociale che va consi- 
derata e valutata secondo le finalità e le necessità di ogni determinato ordi- 
namento. 

Sotto questo profilo vediamo che nell’ordinamento canonico, in cui confusi 
sono già talvolta di per sè i confini tra morale, teologia e diritto, vi è la intera 
materia interessante la giurisdizione di fôro interno che chiama ad un difficile 
collaudo tutte le note essenziali, o ritenute per tali in sede di teoria generale 
del diritto, alla giuridicità di ogni ordinamento. Il Ciprotti, che prima di affer- 
mare doversi riconoscere al diritto canonico il carattere della intersubbiettività 
stranamente dichiara che «è una questione di parole discutere se un complesso 
di norme, non avendo il carattere dell’ intersubbiettività, costituisca o no un 
ordinamento giuridico » (pag. 39), esclude la giuridicità dei rapporti ed istituti 
che quella giurisdizione interessa perchè nega nel loro caso l’esistenza del 
requisito dell’ intersubbiettività. Senonchè qui il Ciprotti penso che non dia il 


(1) Un esempio chiaro e a mio avviso di riuscito comtemperamento della tradizione cano- 
nistitica colle necessità nuove della scienza giuridica si ha negli studi processualistici del Roberti, 
(2) Cfr. Graziani, in II dir. eccl., 1942, pagg. 59-60. 
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giusto peso a quelle che sono le peculiarità dell'ordinamento canonico in rap- 
porto al tine dello stesso, alla posizione sociale dell' individuo verso quel fine 
e quindi al fatto che il requisito dell' intersubbiettività quale requisito giuri- 
dico è, come ho detto, necessariamente relativo ed elastico. O tale requisito va 
riferito all’uomo in quanto per necessità naturale costretto a vivere una vita 
sociale ed allora tutto quello che egli compie assume un rilievo giuridico (in 
senso lato), sicché perde il requisito stesso in tal caso il carattere di nota 
distintiva dell'ordinamento o il requisito dell' intersubbiettività viene inteso in 
senso stretto come couseguenza del presupposto della esistenza di interessi 
bilaterali o plurilaterali in stato di solidarietà o di contlitto, nel quale se- 
condo caso non è dato prescindere dalla posizione che in ogni determinato 
ordinamento viene riservata all'individuo. In altre parole, nel suo senso lato 
l' intersubbiettività si confonde col concetto di socialità o alterità in quanto 
altiene all' uomo quale facente parte di una determinata società (civile o ec- 
clesiastica) e perde la sua funzione di requisito caratterizzante, essendo un 
semplice naturale della norma giuridica. Nel suo senso stretto invece essa ri- 
guarda l'individuo, che è per la Chiesa l'Aomo viator, nel complesso della sua 
attività quale materia attinente alla sfera di azione delle potestà della Chiesa. 

Ed é qui orbene che sorge la questione sulla giurisdizione di fóro interno : 
questione che, a mio avviso, coinvolge un riesame analitico di alcuni concetti 
fissati dal Ciprotti. Si è detto da questi che il fine della Chiesa è la salvazione 
dell'anima e che in rapporto a tale fine sono predisposti dalla Chiesa stessa 
i mezzi ritenuti adatti al suo conseguimento. A differenza quindi di quanto 
avviene nello Stato non dovrebbe essere possibile un conflitto tra essa e il 
singolo sicchè la intersubbiettività non può riguardare nei rapporti tra la Chiesa 
e l individuo che uno stato di solidarietà. Nei riguardi viceversa delle posi- 
zioni di ogni singolo individuo di fronte agli altri la solidarietà e il conflitto 
per l'ordinamento della Chiesa non possono, secondo me, essere considerati 
che in funzione delle posizioni che la Chiesa determina in questo moñdo per 
i suoi membri. Allora si vedrà che, come non si può dare conflitto tra la 
Chiesa e i membri stessi, così non lo si può dare tra questi nei loro rapporti 
interni per quanto concerne gli interessi soprannaturali, se non limitatamente 
all'uso dei mezzi che al fine della salvezza sono rivolti. Ed in questo caso 
non è possibile escludere la intersubbiettività dalla giurisdizione di fôro interno 
perchè la comunione dei meriti è in grado di spiegare il conflitto che, a seguito 
della ribellione al comando da parte del soggetto cui tale comando è rivolto, 
non é escluso sorga tra gli interessi di lui e quelli degli altri membri della 
Chiesa. Se, come bene osserva il Ciprotti, «occorre partire da un concetto 
astratto di « giuridico », che comprenda i caratteri essenziali della giuridicità, 
in modo cioè da adattarsi a tutto il diritto possibile» (pag. 42) e se gli atti 
interni hanno i caratteri della giuridicità (pag. 63) [imperatività, colla correla- 
tiva sanzionabilità della trasgressione, intersubbiettività indiretta e coercibilità, 
ntesa quale possibilità logica (pag. 39)] non vedo il motivo di escludere la 
giuridicità per la giurisdizione di foro interno. Potrebbe riconoscersi forse 
essere la intersubbiettività mancante — ammetto — in tutte quelle regole che 
sono in rapporto non tanto col fine della salvezza dell'anima quanto col pieno 
perfezionamento della vita spirituale dell’uomo e quindi colle possibilità di 
una sua glorificazione post-mortem (pur essendo, d’altra parte, anche in que- 
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sto caso, da ammettersi secondo me I’ interesse degli altri membri della comu- 
nità ecclesiastica considerati in stato non di conflitto ma di solidarietà), ma 
questo non esclude che tutti gli atti interni comandati e aventi un nesso di 
causalità necessaria rispetto alla salvazione dell’anima siano mezzi di questa 
salvazione e quindi oggetto tanto di solidarietàche di conflitto potenziale di 
interessi. 

Ciprotti riconosce che il compimento (o l’omissione) di atti interni può 
essere utile agli altri; questo però, egli aggiunge, «non vuol dire che tutte 
le volte che la Chiesa comanda atti interni eserciti potestà di giurisdizione di 
fôro esterno ossia che questi comandi siano sempre giuridici » (pag. 63) doven- 
dosi — a suo giudizio — vedere nei casi concreti «se il comando ha, oltre 
al carattere dell’ intersubbiettività, anche quello della coercibilità e se, nel co- 
mandare, la Chiesa intenda anche che siano o possano essere costretti ad ob- 
bedire coloro che volessero ribellarsi » poichè « solo in caso affermativo saremo 
di fronte a un comando giuridico» (pag. 63). Qui, orbene, il Ciprotti, oltre- 
chè ritenere necessario per la giuridicità il requisito della coercibilità (v. con- 
tra pagg. 39-40), non risolve il problema perchè vede, dando così per dimostrato 
quanto viceversa devesi dimostrare, la giuridicità del comando nel solo caso 
di esercizio della potestà di giurisdizione di fòro esterno. Ciò che per altro 
verso mi pare essere in contrasto coll’altra affermazione posta dal Ciprotti 
sulla preminenza nelle varie condizioni della giuridicità di un ordinamento di 
quella della intersubbiettività che non è disconosciuta anche per gli atti mera- 
mente interni e gli elementi interni di atti misti. Lo smarrimento del Ciprotti 
in questo punto mi sembra evidente. Egli non nega insomma che vi sia l’ in- 
teresse di altri al compimento di determinati atti interni; quindi ammette la 
intersubbiettività in tali casi; ciò non di meno egli esclude la giuridicità dei 
comandi che a tali atti si riferiscono poichè nel diritto canonico attualmente 
vigente non gli sembra «che esistano esempi di norme aventi per oggetto atti 
interni, le quali abbiano questo requisito» (pag. 64), così quale oggi è il 
diritto canonico positivo emanato dalla S. Sede. Ergo, però, si dovrebbe con- 
cludere, de jure condendo è ammessa sotto questo profilo la giuridicità (ciò 
che in fondo dovrebbe bastare per la teoria generale del diritto), anche a voler 
considerare col Ciprotti che ad emanare norme aventi per oggetto atti interni 
non possano essere capaci gli organi inferiori della Chiesa. 

Il rapporto che lega i mezzi ai fini è in verità la chiave di volta per la 
risoluzione del problema fondamentale della giuridicità dell'ordinamento cano- 
nico. Esso varia necessariamente se si passa dall’ordinamento civile a quello 
canonico, perchè in quest'ultimo si hanno di vista scopi sopra o meta-giuridici 
che riguardano il destino ultra-terreno dell’uomo. E col suo variare si modifica 
anche l’angolo visuale sotto il quale va osservata e valutata sub specie juris 
l’attività dell'uomo rivolta all'uso dei mezzi offerti dalla Chiesa per la realiz- 
zazione dei suoi fini. 

Non si può prescindere da questa fondamentale esigenza se si vuole cogliere 
un substrato di giuridicità comune agli ordinamenti statuali e a quello eccle- 
siastico. 

Ed in particolare poi per quest'ultimo la strumentalità di ogni sua norma 
relativa al fine della Chiesa é facile che sia riconosciuta quale elemento comune 
o naturale di ogni comando, ancor più di quello che non possa accadere nel- 
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l'ordinamento dello Stato. Basti pensare al caso in cui lo Stato erra nel con- 
siderare come attinenti a sè e direttamente ai sudditi fini che invece trovansi 
al di là dei limiti posti dal diritto naturale o divino alla sua attività e quindi 
la prevaricazione legislativa in tal caso diviene non strumento di diritto inteso 
quale mezzo di produzione utile al fine ma segno chiaro di possibile incorri- 
spondenza del fine stesso dello Stato agli interessi propri o dei propri sud- 
diti. Tutto ció che viceversa non puó avvenire nell'ordinamento ecclesiastico. 

Non si pensi però con questo che debba ravvisarsi nella produzione giu- 
ridica della Chiesa l'unico mezzo pel raggiungimento dei suoi fini. In essa sta 
solamente uno di questi mezzi e nel suo ambito poi ogni mezzo è rivolto 
attraverso l'ordinamento giuridico a quei fini. 

Quale quindi il carattere di giuridicità che presupponga comuni elementi 
alla Chiesa e allo Stato ? Innanzi tutto non è possibile prescindere dal fine 
della Chiesa e quindi dalla necessità, perché si abbia il comando, che l'atti- 
vità dell' individuo comandata dalla legge sia in rapporto di mezzo indispen- 
sabile al conseguimento di questo fine. Mentre la utilità del mezzo diviene 
così un elemento implicito del relativo criterio di valutazione, la sufficienza 
del mezzo stesso è viceversa un elemento che può interessare il fine (se spon- 
taneamente si esplica l’attività comandata) ma non la giuridicità dell'ordina- 
mento canonico, essendo per questa necessario il concorso di altri fattori. 
Invero il comando deve avere in sè la forza di reagire alla eventuale trasgres- 
sione e quindi deve trattarsi di comando sanzionato, intendendosi qui apparte- 
nente al concetto di sanzione ogni mezzo diretto ad ottenere l'obbedienza, 
semprechè esso sia specificamente destinato all’osservanza di quella determi- 
nata norma; specificità che può peraltro ritenersi anche per riferimento a nor- 
me sanzionatorie generali. Da ultimo deve trattarsi di un'attività cui siano o 
possano essere interessati gli altri soggetti dell’ordinamento. Ed a ciò non oc- 
corre che si configuri il concetto di conflitto, anche soltanto potenziale o 
eventuale, ma può bastare che si abbia uno stato di solidarietà di interessi, 
date le insopprimibili esigenze che alla Chiesa derivano dall’aspetto sopran- 
naturale ed invisibile di essa. 

Il conflitto (1), come ho osservato, può mancare perchè in re ipsa ne è 
inammissibile la sua stessa ipotesi, come accade per la maggioranza dei casi 
riguardanti la giurisdizione di foro interno. Ciò non di meno il rapporto inter- 
subbiettivo si determina ugualmente manifestandosi allo stato di solidarietà 
di interessi. Se è discutibile che sia necessario alla giuridicità di. un ordina- 
mento più che il rapporto il conflitto intersubbiettivo di interessi, ancor più 
penso che il dubbio debba valere per l'ordinamento della Chiesa incui il sub- 
strato di vari principî ed istituti risulta di una commistione di elementi ete- 
rogenei ricavati, oltrechè dal giure, dalla morale e dalla teologia. 

Devesi quindi considerare esistente la giuridicità dell’ ordinamento della 
Chiesa sol perchè questo è costituito quale sistema di comandi, provvisti di 
sanzione, aventi lo scopo di ordinare e disciplinare determinate attività del 
singolo cui l'interesse degli altri non risulti estraneo in rapporto al fine 
ultimo della Chiesa. 


(1) Che non è e non può essere, secondo me, un criterio discriminatore per la differenzia- 
zione del foro interno e foro esterno. 
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3. — Superata la questione preliminare della giuridicità dell'ordinamento 
canonico il Ciprotti rielabora principi ed istituti canonistici, avvalendosi di 
schematizzazioni carneluttiane che prestano talvolta, considerate sia in sé, in 
rapporto cioè alla teoria generale del diritto, che negli effetti della loro tra- 
sposizione nel diritto canonico, un fianco debole all’analisi critica. 

Così vediamo come, mentre è chiaro il passaggio dall’ interesse al diritto 
soggettivo, non altrettanto mi sembra potersi dire per quanto riguarda la ge- 
nesi della potestà. Più che la giustificazione concettuale della potestà (quale 
il Ciprotti ce la offre, attingendo alla dottrina del Carnelutti) è la sua con- 
tropposizione al diritto soggettivo che lascia perplessi, quasi che non po- 
tesse darsi un’ ulteriore progressione dal diritto soggettivo alla potestà. La 
coincidenza del soggetto del potere col soggetto dell’ interesse prevalente può 
non bastare perchè si attui sull’ interesse inferiore l' interesse prevalente, nel 
qual caso è necessario l’ intervento del titolare della potestà che indubbiamente 
non è il titolare dell’interesse prevalente. Inoltre il diritto soggettivo è più 
vicino sotto un certo senso alľ interesse di quel che non sia la potestà, in 
quanto il diritto soggettivo si ha per effetto di un processo di potenziamento 
dell’ interesse mentre colla potestà, oltrechè aversi un maggiore allontana- 
mento dall’ interesse (ben potendo essere il diritto soggettivo, come ho sopra 
detto, un elemento intermedio dell’ ifer che porta dall’ interesse), si ha un coef- 
ficiente autoritativo molto più accentuato, sì che l' interesse che deve preva- 
lere si riveste di una forza che col solo diritto soggettivo non ha e che gli 
è necessaria per vincere la resistenza del titolare soggetto. Tutto ciò, amme- 
nochè il termine potestà non sia da intendersi in senso generico e cioè come 
sinonimo o quasi di quello di potere, poichè è evidente che allora può atte- 
nuarsi fin quasi a scomparire ogni differenza tra diritto soggettivo e potestà, 
facendosi però d’altra parte più grave il problema dell’effettiva attuazione 
della soggezione del cosiddetto titolare della situazione giuridica passiva 


(pag. 125). 


4. — Il Ciprotti introduce inoltre le categorie di obbligo e facoltà (1), po- 
nendole su un piano superiore a quello in cui trovasi la categoria di diritto 
soggettivo o potestà. « AI momento però — egli dice — in cui vien dato il 
comando (ossia il diritto soggettivo o la potestà sono esercitati) può sorgere 
un obbligo in colui che prima era in stato di soggezione, nel qual caso il 
diritto soggettivo o la potestà lasciano correlativamente il posto ad una fa- 
coltà » (pag. 125) e chiarisce il concetto adducendo ad esempio il diritto reci- 
proco dei coniugi, di cui al c. 1111, «ad actus proprios coniugalis vitae ». 
A prescindere, orbene, dal fatto che stranamente è considerata la facoltà un 
posterius del diritto soggettivo (quando essa avrebbe dovuto considerarsi se 
non un prius un elemento integrante dello stesso diritto soggettivo) e che al- 
trettanto stranamente cessa la bipartizione in diritto soggettivo e potestà 


(1) A me pare in questa materia, precisamente a proposito della contrapposizione tra « ob- 
bligo» e «facoltà», che la «potestà», quando diventa « obbligo», assuma una significazione 
tutt'altro che chiarificatrice, 
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quando si contrappone la facoltà all’obbligo (1), mi sembra che tale coppia di 
nuove categorie sia nel quadro stesso del sistema corneluttiano di carattere 
pleonastico. Vi è infatti la sola richiesta, da parte del titolare della situazione 
giuridica attiva, della prestazione dovuta dal titolare della situazione giuridica 
passiva a determinare la qualificazione della soggezione come obbligo e del 
diritto soggettivo come facoltà, ma questo non importa che effettivamente la 
prestazione sia attuata. Se la prestazione, nonostante la richiesta, manca la 
soggezione si identifica sostanzialmente coll'obbligo ed il diritto soggettivo 
colla facoltà, intesa, & chiaro, quest' ultima nel senso attribuitole da Ciprotti. 
Lo stesso Ciprotti, del resto, si rende conto come manchi un'autonoma de- 
terminatezza nelle nuove categorie, quando osserva che «la difficoltà di rico- 
noscere questa distinzione o meglio questo mutamento della coppia di situa- 
zioni giuridiche sta nell' uso di considerare come esercizio del diritto sogget- 
gettivo quello che è esercizio della facoltà derivante dall'esercizio del diritto 
soggettivo stesso» (pag. 126). 


5. — Sulla differenza tra onere e obbligo Ciprotti fa sua la opinione di 
Carnelutti per cui «la pietra di paragone per distinguere tra onere e obbligo 
consiste nel chiedere se la violazione del precetto possa o non essere definita 
come atto illecito » (pag. 128), mentre a me pare che debba perfezionarsi il 
criterio discriminatorio nel senso che pur se le violazioni del precetto pos- 
sono sia per l'obbligo che per l’onere considerarsi in sè in entrambi i casi 
come atti illeciti, la violazione del precetto relativo all'onere cessa di essere 
atto illecito se valutata in rapporto alla situazione giuridica attiva cui essa si 
riferisce. E non direi poi col Ciprotti che la nozione di onere spiega anche 
il concetto di mora del creditore in quanto a me sembra che la mora si abbia 


per «l inadempimento non già di un onere», come ritiene il Ciprotti, sibbene 
di un obbligo. 


6. — In materia di rapporti giuridici il Ciprotti trova chiaro che «se nel 
licere e nel debere ciascun soggetto si trova di fronte ad un altro, e perciò è 
possibile parlare di rapporto giuridico, il posse e il non posse investono il 
soggetto di per sè, e se si vuole trovare un rapporto, questo non può essere 
se non tra il soggetto stesso e l ordinamento giuridico» (pag. 134). Non si 
capisce bene però perchè la possibilità giuridica come la liceità non debbano 
essere considerate anche rispetto ai titolari delle eventuali situazioni giuri- 
diclie. In fondo, ai concetti sia di liceità che di posizione giuridica non è estra- 
neo l'elemento dell'alterità, poichè entrambi sono suscettivi come di una valu- 
tazione assoluta (rispetto all'ordinamento giuridico) cosi di una valutazione 
relativa (rispetto al rapporto giuridico che pone i soggetti interessati l’ uno 
di fronte all’altro e che sarà attuale per la liceità e potenziale per la possi- 


(1) E qui si noti come lo stesso Clprotti si prospetta l'eventualità che «il soggetto che ha il 
potere di comandare ometta di dare il comando (ossia di esercitare tale potere) anche di fronte 
ad un'attività dell'altro diretta ad attuare il proprio interesse contrastante con quello del primo » 
(pag. 126) quando viceversa nessun contrasto di interessi propri può comunque riguardare mai 
il titolare della potestà. 
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bilità), sicchè la distinzione tra le due categorie va trovata, oltrechè nell'at- 
tualità o meno del rapporto, nella qualificazione etico-giuridica del suo con- 
tenuto. 

Questa materia, che bisogna riconoscere essere quanto mai scabrosa, del 
licere o del posse il Ciprotti la tratta con acutezza di analisi ma non senza 
tradire alcune perplessità di pensiero e piit ancora non senza comunque pro- 
vocarle nello studioso che lo segue. ; 

Il posse, più che la situazione giuridica preliminare (1), deve considerarsi 
secondo me produttivo di situazioni giuridiche eventuali ed assorbito dal 
licere. Ed allora è facile constatare come il diritto soggettivo e la potestà siano 
un minus rispetto alla facoltà (2) e come quest’ ultima non sia caratterizzata 
dalla nota di liceità combinata colla « possibilità di produrre, come dice il Ci- 
protti, quegli effetti giuridici che sono proprî del comando e che sono espressi 
dalla situazione giuridica di soggezione in cui si trovano i soggetti passivi 
del rapporto ». Come la facoltà, infatti, che secondo quanto poco prima stra- 
namente asserisce il Ciprotti, ha per contenuto un licere e non un posse, anche 
il diritto soggettivo e la potestà hanno la possibilità di produrre gli effelti giu- 
ridici loro proprî. Di conseguenza le tre situazioni che si determinano col 
diritto soggettivo, colla potestà e colla facoltà sono suscettive — a mio som- 
messo avviso — di un posse e di un licere. Nè direi sic et simpliciter col Ci- 
protti che per le prime due la liceità consiste «in cid che dando il comando 
non si viola alcun obbligo e quindi non si compie alcun atto illecito », dato 
che l'obbligo corrispettivo delle tre suaccennate situazioni sorge nel momento 
in cui esse nascono o meglio consiste nel lasciare che ognuna di esse sussista. 


(1) A proposito di situazioni preliminari è, secondo me, strano che non anche ad esse si 
debba estendere il concetto di capacità giuridica, quando poi quest’ ultima debba essa stessa es- 
sere annoverata tra le situazioni giuridiche preliminari (pag. 149). ` 

(2) La insufficienza della terminologia nella costruzione carneluttiana, a mio avviso, appare, 
nonostante le prime impressioni contrarie, spesso evidente. Qui, ad es., il termine «facoltà» ha 
un significato tecnico, mentre poi il Ciprotti parlando (pag. 139) della .potestà di ordine fa ritor- 
nare il senso comune. Nè mi sembra proprio parlare di «facoltà» se si pensa all’ «obbligo » che 
ha il sacerdote dì amministrare i Sacramenti. 

Così a proposito di terminologia non parlerei di transitività sic et simpliciter di atti 
giuridici, bensì di transitività attiva o passiva, essendovi per gli atti sia di titolari di situazioni 
attive sia di quelli di situazioni passive transito o comunicazione di effetti giuridici dagli uni 
agli altri; cosi come specificherei nella distinzione degli atti giuridici intransitivi che la necessa- 
rietà degli atti costituenti l’adempimento di un onere è relativa e non assoluta in quanto va 
messa in rapporto coll’ interesse che si ha o si può avere a realizzare la facoltà o il diritto sog- 
gettivo o la potestà con cui l'onere è connesso. 

Così pure il qualificare i comandi e gli atti imperativi dichiarazioni di volontà «non tanto 
perchè la volontà ne sia la energia motrice quanto perchè la loro forma si esaurisce nel dichia- 
rare quale sia la volontà dell’agente » (pag. 140) potrebbe significare mettere in secondo piano 
quel potere di comandare da cui anche, anzi soprattutto, dal punto di vista formale, vanno ri- 
cavate le precipue caratteristiche dei negozi giuridici e dei provvedimenti. Ed invero il Ciprotti 
spiega poi che è evidente che «dichiarazione di volontà, quando si parla dei negozi giuridici e 
dei provvedimenti, voglia dire comando, se si pensa che la volontà che viene dichiarata è una vo- 
lontà non avente per oggetto soltanto un’azione del soggetto stesso che vuole, bensì azioni altrui, 
avendo valore obbligatorio .... per altre persone» (pag. 140). 
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7. — M Ciprotti dichiara a proposito della distinzicne tra atti leciti, atti 
illeciti e atti nulli (pag. 143) che « propriamente non rientrerebbero nelle ca- 
tegorie dei negozi giuridici e dei provvedimenti quelli che fossero illeciti » e 
che tuttavia « per comodità scientifica anche questi, purchè validi, vengono di 
solito compresi tra i negozi e i provvedimenti ». L'atto invalido sarebbe poi 
del tutto fuori di quelle categorie e potrebbe essere denominato tentativo sia 
di negozio giuridico che di provvedimento. Ma qui, più che altrove, mi par 
si faccia del bizantinismo terminologico e non altro! Non comprendendo 
invero perchè la illiceità della causa debba snaturare il genus dovrei pensare 
che nel sistema carneluttiano i termini di negozio giuridico e di provvedi- 
mento riguardino soltanto i negozi giuridici e i provvedimenti leciti, coll’evi- 
dente squilibrio che deriva dalla identificazione del genus colla species. E nel 
denominare viceversa tentativo l’atto invalido si crea, restringendone peraltro 
così il significato, inconsapevolmente ma necessariamente una categoria più 
ampia alla quale, accettando gli schemi di Carnelutti, non può essere estraneo 
insieme coll’atto invalido l’atto nullo. 


8. — A proposito di capacità giuridica il Ciprotti, pur considerando che 
debba la capacità sia giuridica che di agire annoverarsi tra le situazioni giu- 
ridiche preliminari, dichiara potersi essa definire « come la idoneità o attitu- 
dine ad essere soggetto di una situazione giuridica attuale (sia attiva che 
passiva) e perciò di un rapporto giuridico », dato che consiste in un posse e 
non in un licere. Inoltre per Ciprotti chi è privo della capacità giuridica per 
un dato atto a fortiori è privo della capacità di agire relativamente allo stesso 
atto. A me pare orbene che la discriminazione più efficace tra le due capa- 
cità debba continuare a farsi secondo il criterio tradizionale della maggiore 
o minore determinatezza degli atti o situazioni giuridiche cui esse si riferi- 
scono e che come la ripartizione posse e licere debba riguardare tanto le si- 
tuazioni giuridiche attuali che quelle preliminari così possa e debba distin- 
guersi anche agli effetti della capacità giuridica per ogni situazione il suo 
aspetto preliminare da quello attuale sicchè, la capacità giuridica, pur essendo 
in suo esse una situazione giuridica preliminare venga a rappresentare la ido- 
neità o attitudine ad essere soggetto di una qualsiasi situazione giuridica, 
attiva o passiva, sia preliminare che attuale. 


. 9. — Anche sulla legittimazione il Ciprotti pone delle affermazioni che 
non possono non accogliersi con riserva. Dice Ciprotti che quando capacità 
e titolarità della situazione non coincidono siamo di fronte a qualche cosa di 
diverso della capacità, e stà bene. Quel che non è esatto o quanto meno chiaro 
è l'asserire che la titolarità, se l'atto non può materialmente essere compiuto 
da chi non è titolare di quella situazione, diviene un requisito di forma del- 
l'atto e che quindi il fenomeno è assorbito dalla forma. Invero se il concetto 
di titolarità della situazione si identifica con quello di legittimazione, resta 
questa comunque estranea alla forma dell’atto, che risulta sempre di tutti altri 
requisiti; mentre può comprendersi come al di fuori della forma vi siano casi 
in cui la capacità assorba la legittimazione, per quanto, a voler considerare 
quest’ ultima quale fenomeno giuridicamente utile, la titolarità della situazione 
giuridica se non ci si limita a vederla sotto la specie della sua esteriorità 
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meccanica, non pud non essere sempre una entità giuridica dissimile dalla 
capacità (1). Ma in realtà il confine tra legittimazione e capacità il Ciprotti, 
secondo il quale il concetto di legittimazione non ha finora avuto la elabora- 
zione che merita (2), non lo delimita con lucidità di pensiero e quindi di espo- 
sizione. 

Si dice dal Ciprotti che nelle ipotesi da esso considerate «la validità del- 
l'atto non dipende, come nella capacità, da una qualità, cioè da un modo di 
essere del soggetto in sé, bensi da una sua posizione, cioé da un modo di 
essere verso altri» (pagg. 150-151) ma non si comprende, cosi dicendosi, come 
l'esser sacerdote sia una qualità e quindi debba, come tale, riguardare la ca- 
pacità e l'esser vescovo una posizione e quindi un fatto concernente la legit- 
timazione. Inoltre la non precisa discriminazione delle sfere di influenza dei 
concetti giuridici del posse e del licere si ripercuote sul processo di identifi- 
cazione degli elementi costitutivi della essenza della legittimazione nei con- 
fronti della quale maggiore che non per la capacità deve ritenersi la superficie 
di coincidenza del posse col licere. Cid che sostanzialmente ammette il Ciprotti 
viceversa nei soli casi in cui per la validità di un atto transitivo é sufficiente che 
l'A. sia soggetto della situazione giuridica (iniziale) che con l'atto si svolge. 

L'esempio poi, che dovrebbe essere piü caratteristico, di divergenza del 
posse dal licere resta infatti quello della cosiddetta legittimazione di fatto. Ma, 
ad approfondirne l'esame, esso diviene meno impressionante di quel che sembri, 
poiché vediamo che, se per virtù di una finzione giuridica l'apparenza esterna 
di una situazione viene equiparata alla reale sua esistenza, resta problematico 
parlare nel suo caso di illiceità nel senso assoluto della parola. 


10. — Sulla retroattività non mi sembra sia esatto il dire col Ciprotti e 
col Carnelutti (pag. 165) che essa « possa aversi solo nel caso che il soprag- 
giungere del requisito (mancante e necessario al perfezionamento dell'atto) 
sia incerto », quaudo le retroattività ben può conciliarsi colla dilazione ossia 


con il caso in cui si abbia la certezza che il requisito mancante sopravverrà 
(pag. 164). 


11. — Circa le cause che modificano la condizione giuridica delle persone 
terrei conto dell’esistenza dei diritti del nascituro e della possibilità di nomina 


(1) Al quale proposito”si osservino gli esempi addotti dal Ciprotti. La presentazione dei 
libello introduttivo di cui al c. 1706, bisognastener conto che va ritenuta a quest'effetto compa- 
tibilmente coi requisiti attinenti alla legittimazione processuale; come pure la facoltà di ricevere 
i sacramenti (ad eccezione del solo battesimo) va esercitata alla condizione che ricorrano i re- 
quisiti attinenti alla capacità nel senso specifico relativo a quel determinato sacramento. 

(2) Non può negarsi che il Falzea, citato dal Ciprotti (pag. 151), scopra una chiara linea 
discriminatoria quando afferma che la legittimazione «non designa, come la capacità d’agire, una 
qualità del soggetto in relazione ad una categoria generale o ad un tipo astratto di atti giuridici, 
ma una concreta possibilità in relazione all'atto considerato nella sua storica individualità ». Trat- 
tasi quindi sempre di condizioni soggettive o qualità che trovano la precipua ragione della loro 
bipartizione in categorie interessanti i concetti di legittimatio e di capacitas nella maggiore de- 


terminatezza del riferimento delle qualità ad elementi esterni (norma, posizione specifica del sog- 
getto, materia regolata dall'atto). 
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e di azione del curator ventris (v. can. 1651, S 1) si da attenuare nella sua as- 
solutezza l'affermazione del Ciprotti per cui «anche nel diritto della Chiesa 
la capacità di essere titolare di diritti patrimoniali si acquista solo con la 
nascita ». 


12. — Tutte queste obbiezioni che ho sommessamente mosso al pensiero 
del Ciprotti non esauriscono la analisi critica delle sue « Lezioni ». Ho elen- 
cato soltanto quelle che mi sono sembrate le principali. Ció non di meno il 
volume costituisce uno dei piü significativi rapporti all'opera di revisione del 
sistema canonistico felicemente in corso da alcuni anni per merito precipuo 
della scuola laica. 

Il Ciprotti è uno studioso agguerrito, appassionato ed autorevole, cosicchè 
la maggiore considerazione è ormai sempre da attribuirsi alle tesi da esso 
propugnate. E se alcune di queste sono giudicate, come a me è sembrato giu- 
dicarle ardite ed inaccettabili, il fermento di pensiero che le sostiene resta 
pur sempre una realtà viva ed operante del cui dono, in ogni caso, devono 
essere al Ciprotti grati tutti quanti hanno a cuore le sorti della scienza ca- 
nonistica. 

Avv. Prof. FERNANDO DELLA ROCCA 
Libero docente nella R. Università di Roma 


BOSTIEEA 


Da qualche anno, com’& noto, alcuni canonisti laici manifestano una netta 
tendenza a rimeditare il diritto della Chiesa valendosi di schematizzazioni, 
categorie e nomenclature create ed elaborate da certa cosiddetta dogmatica 
civilistica fiorita in questi ultimi tempi e giunta ormai ad un punto tale da 
suscitare scetticismo, discredito e perfino scherno. Uno dei più vivaci temi 
polemici della novissima letteratura canonistica laica è stato quello relativo 
alla possibilità o quanto meno all'opportunità di immettere negli istituti e nei 
fenomeni propri dell'ordinamento canonico concetti e termini propri della sud- 
detta dogmatica, cioè di usare il materiale da questa copiosamente fornito per 
ricostruire su nuove basi o per rimodernare il secolare edificio della scienza 
del diritto della Chiesa. 

Le Lezioni di diritto canonico di Ciprotti rappresentano la fase più pro- 
gredita in questo lavoro di ricostruzione o di rammodernamento. Dagli espe- 
rimenti e dai tentativi parziali e limitati si è passati a qualche cosa di molto 
più vasto ed impegnativo, cioè alla costruzione della teoria generale del diritto 
canonico. Il modello, frutto di una delle menti più fertili e geniali della mo- 
derna letteratura civilistica, è così nuovo € suggestivo che non stupisce 


‘ com'esso non abbia tardato a trovare chi fosse disposto a servirsene per 


provvedere in qualche modo a soddisfare quell'esigenza di rinnovamento 
metodologico della produzione canonistica per la quale da pii parti non si 


nasconde la più viva sensibilità. 
Che Ciprotti abbia contribuito a soddisfare codesta esigenza ed a colmare 
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una lacuna della scienza del diritto canonico, non si pud certo negare. Ma si 
pud dubitare della fondatezza del presupposto da cui egli afferma di esser 
partito, che cioé, posta la giuridicità del diritto canonico, ogni principio di 
teoria generale del diritto pud ritenersi esatto solo se sia valevole tanto per 
il diritto dello Stato quanto per il diritto della Chiesa. La verità è che in seno 
alla teoria generale del diritto vi sono molti problemi che ciascun ordina- 
mento positivo pud risolvere in vario modo e pertanto le soluzioni messe 
innauzi da certa dogmatica civilistica non possono essere considerate come 
valide da un punto di vista generale ed astratto ma debbono essere valutate 
in relazione ai principi peculiari dell'ordinamento canonico. Per addurre un 
solo esempio tra tanti, si pensi al problema della volontà nei negozi giuri- 
dici con particolare riguardo al matrimonio. Per quanto riguarda la soluzione 
di questo problema, come di tanti altri, solo chi avesse la strana pretesa di 
far prevalere taluni termini propri del tecnicismo giuridico sugli elementi che 
integrano la sostanza di un ordinamento potrebbe aderire al presupposto da 
cui muove Ciprotti. 

Pur riconoscendo a questo scrittore il merito di aver compiuto il tenta- 
tivo più coraggioso tra quanti ne sono stati fatti finora per ripensare il diritto 
della Chiesa secondo alcune linee concettuali o puramente terminologiche 
seguite da una parte cospicua della letteratura civilistica moderna, non posso 
affermare che il successo conseguito sia sempre pari all'impegno posto, se 
considero i temi in cui questo appare piü grave e manifesto. Non voglio qui 
indugiarmi in critiche particolareggiate. A quelle fatte da Della Rocca altre se 
ne potrebbero aggiungere. Qui vorrei esprimere una riserva generale quanto 
al metodo adottato e far presente ai suoi eventuali imitatori i rischi a cui 
potrebbero andare incontro. Ciprotti, ad onor del vero, é riuscito a schivarli 
grazie alla sua indiscussa padronanza del diritto canonico e soprattutto alla 
sua squisita sensibilità canonistica e teologica. Ma chi non sia cosi copiosa- 
mente dotato e ceda alla seduzione che senza dubbio esercitano alcune crea- 
zioni di certa dogmatica civilistica, molto difficilmente potrà evitare di soffo- 
care sotto il loro peso più o meno inerte lo spirito del diritto della Chiesa. 

Comunque bisogna guardarsi bene dal cadere da un eccesso all'altro. Non 
si puó passare cosi bruscamente da uno stato di assoluta refrattarietà e di 
totale isolamento alla più incondizionata promiscuità e fungibilità concettuale 
e verbale. Lenta e graduale ha da essere l'opera di assorbimento ed assimi- 
lazione, là dove essa è possibile, per essere veramente sostanziale e frut- 
tuosa, poichè soprattutto pazienza e prudenza esige l'ardua arte dell’ innesto; 
soprattutto quando si ha a che fare con materie profondamente eterogenee. 
Vero é che Ciprotti, quasi per reazione all'ordine di idee che presiede al mio 
Discorso generale sull'ordinamento canonico, è così poco disposto a ricono- 
scere la eterogenea natura del diritto della Chiesa e del diritto dello Stato, 
che si rifiuta di considerare su un piano diverso la giuridicità dell'uno e del- 
l’altro. Ma non è meno vero che la considerazione relativa all' identità della 
natura giuridica dei due ordinamenti non pud escludere che nell'uno e nel- 
l'altro sia diversa la tecnica giuridica, nel senso che varia il particolare im- 
piego che si fa nell'uno e nell'altro dei generali metodi logici — induttivo o 
deduttivo, razionale o intuitivo —, in relazione alle finalità di essi ordina- 
menti. Ora é appunto la diversità dei presupposti relativi alla tecnica civili- 
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stica ed alla tecnica canonistica che induce quanto meno a non guardare con 
particolare favore l’applicazione al diritto canonico di categorie e schemi che 
costituiscono l’ossatura di talune moderne elaborazioni civilistiche, soprattutto 
poi se si tiene presente che queste sono tutt'altro che pacifiche e comune- 
mente condivise. 

Ció dicendo — e non faccio che ripetere un mio vecchio convincimento 
piü volte ribadito — sono ben lontano dalla linea di pensiero che mi assegna 
Della Rocca quando osserva che il mio orientamento, al pari di quello di 
Ciprotti, muove dalla necessità di «rivedere molte posizioni del diritto cano- 
nico alla luce soprattutto delle più moderne conquiste delle scuole giuridiche 
statuali ». Pur non escludendo che da queste « conquiste », quando siano state 
consolidate e non siano cosi labili e provvisorie come tuttora sono, qualche 
giovamento alla fin fine possa derivare alla scienza canonistica, io ritengo che 
questa debba trarre dal suo seno gli elementi ed i motivi del suo rinnova- 
mento mettendo a contributo la loro comparazione con quelli che informano 
la moderna scienza civilistica. Da siffatta comparazione emergerà più nitida 
l'inconfondibile fisionomia del diritto della Chiesa, quante volte il suo sub- 
strato teologico-morale funzionerà da reagente su la struttura o la funzione 
di istituti e fenomeni giuridici. 

Qui è il punto di tangenza tra la teologia, dogmatica e morale, il diritto 
canonico e il diritto civile. A proposito di un convegno canonistico tenutosi 
a Roma nel giugno del 1943 ed inteso a favorire l’incontro fra professori 
universitari sia per facilitare, anche con la personale conoscenza, la discus- 
sione su problemi di attuale interesse, sia per mettere a confronto, ai fini di 
una sempre maggiore integrazione reciproca, le conclusioni a cui pervengono 
studiosi di tendenze e metodi diversi, io osservavo che «se c’è una disci- 
plina giuridica che per perfezionarsi ha bisogno di collaborazione tra coloro 
che la coltivano, questa è la nostra disciplina, nella quale i canonisti laici ed 
ecclesiastici non possono fare assolutamente a meno gli uni degli altri, per- 
ché i primi sono più civilisticamente educati e gli altri lo sono più teologica- 
mente » (Arch. dir. eccl., 1943, pag. 303). A rendere più fruttuoso il nostro reci- 
proco commercio tende questa rivista, la quale si propone di raccogliere i 
contributi ecclesiastici e laici al nostro progresso scientifico, che non possono 
non essere tributari gli uni degli altri, se è vero che al canonista sono indi- 
spensabili i presupposti teologici non meno che quelli civilistici. 

Il punto critico della scienza canonistica consiste nel fare il debito posto 
agli uni ed agli altri, consiste cioè in una questione di limiti e di misura. In 
definitiva si tratta di trovare il giusto mezzo tra la tendenza a ridurre tutto 
il diritto della Chiesa ad un sistema di prescrizioni giuridiche rigide ed asso- 
lute e la tendenza a dissolverlo in un complesso di norme metagiuridiche. Il 

| prendere posizione contro la prima tendenza non postula necessariamente 
adesione alla seconda, come a torto hanno ritenuto i critici del mio Discorso 
generale. Nel quale mi sono studiato di trovare quel giusto mezzo, che con- 
siste nell'assumere i principî religiosi, presupposti insostituibili dell’ordina- 
mento canonico, quali motivi fondamentali per cogliere la fisionomia caratte- 
ristica di innumerevoli suoi istituti e fenomeni giuridici. 

Così, e soltanto così, si può dire di fare della vera dogmatica; e questo 
termine, tanto abusato e profanato in questi ultimi tempi nel diritto civile, 


1945. — Ephemerides iuris canonici. 
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riacquista in seno al diritto canonico la sua piena e genuina significazione. 
Il confronto tra i principî immutabili che informano la dogmatica canonistica 
e le categorie quanto mai opinabili ed arbitrarie che integrano la cosiddetta 
dogmatica civilistica mi pare istruttivo e sufficiente a giustificare le mie 
riserve, espresse qui ed altrove, sull' indirizzo che taluno ha seguito nello 
studio di qualche particolare tema canonistico e che Ciprotti ha voluto far 
proprio nella costruzione di una teoria generale del diritto canonico. 

Nella quale, prescindendo ora da quelle riserve generali, è certamente 
notevole l’impegno posto dall’autore nel distaccarsi dagli schemi comuni a 
tutte le trattazioni istituzionali di diritto canonico. Impegno discutibile, consi- 
derato nei suoi risultati, ma senza dubbio tale da conferire ad un corso di 


lezioni il pregio di un vero e proprio contributo scientifico. 
PRE: 


EPA MONNIER CAN 120 ET CAN. 2341 C... C. 


Quaestio proposita tangit unice verba can. 2341: contra praescriptum can. 
120. Quae verba enim duplicem relationem admittunt; prima haec est: re- 
spicitne can. 2341 unice violationem privilegii fori, de quo can. 120, quocum- 
que modo fiat? In tali suppositione sensus can. 2341 hic est: «si quis vio- 
lando privilegium fori ausus fuerit» ; secunda possibilis relatio haec est: cor- 
respondent actio criminosa can. 2341 plene actioni in can. 120 vetitae ? Aliis 
verbis: significatne illud « convenire clericos » (can. 120) idem ac « ad iudicem 
laicum trahere (can. 2541) ». Ratio dubitandi de sensu relationis haec est: can. 
120 usurpat terminum: « convenire »; can. 2341 adhibet verbum: «ad iudicem 
laicum trahere ». lamvero diversa verba diversum sensum prae se ferre viden- 
tur; nam verba naturalia exprimunt certum mentis conceptum (S. R. R. dec. 
65, n. 2 et dec. 533, n. 4, P. 4 tom. I Recent.); nec ab eorum proprietate est 
recedendum, nisi manifeste constet de sensu contrario (dec. 386, n. 17, P. 18 
tom. I Recent.) Quae regula eo magis valet, quo certius constat ipsum legisla- 
forem, a quo sumitur proprietas verborum, in duobus canonibus diversos usur- 
passe terminos technicos (cfr. dec. 198, n. 6, P. 4 tom. I Recent.). Accedit aliud 
elementum: can. 2341 exhibet legem poenalem, quae vi canonis 2219, S 1 be- 
nigniorem interpretationem recipiat oportet (cfr. reg. 15 et 49 R. I. in VI; l. 
42 D. 48, 19; 1. 155, 8 2 D. 50, 17; dec. 283 ad 14 P. 6 Recent. Van Hove, De 
legibus ecclesiasticis, n. 300, qui censit derelinquendam esse dectrinam illo- 
rum, qui opinantur late interpretandam esse legem poenalem, quae fornitur 
favore iuris, utpote statutam directe et primario in favorem religionis). Si 
autem illud « convenire » et illud «ad iudicem laicum trahere» habenda sunt 
uti synonyma, eundem recipiunt intellectum et ea semper fieri debet interpre- 
tatio, per quam reducantur ad concordiam, etiam improprianda verba (dec. 34, 
n. 45 seg. P. 12 Recent.). Alia ratio dubitandi haec est: idem Codex indicando 
in uno canone relationem ad alium canonem haud semper exprimit praecise 
terminos seu obiectum huius relationis. Paucis exemplis dicta illustrabo: 
can. 2319, $ 1, n. 1 statuit: « subsunt excommunicationi latae sententiae Ordi- 
nario reservatae catholici, qui matrimonium ineunt coram ministro acatholico 
contra praescriptum can. 1063, 8 1». Quae verba ansam dederunt acerrimae 
controversiae; fuit imprimis cl. Eichmann, qui absolute propugnavit opinio- 
nem: censura can. 2319 solummodo incurritur, si catholicus sive ante sive 
post nuptias in forma catholica contractas etiam ministrum acatholicum uti 
sacris addictum adierit (1). Alia exempla ad demonstrandam difficultatem 


(1) De hac controversia confer Eichmann, in Theologie und Glaube, vol. 24 (1932), pag. 206 
seqq. ; Archiv für katholisches Kirchenrecht, vol. 114 (1934), pag. 484 seqq. ; Theologie und Glau- 
be, vol. 27 (1935), pag. 114 seqq. Fuse Mayer contra Eichmann in Archiv. f. k. K., vol. 113 (1933), 
pag. 488 seqq.; item G. Oesterle contra Eichmann in Theologie und Glaube, vol. 27 (193:), 


pag. 580 seqq. 
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quae exsurgit ex relatione unius canonis ad alterum, sunt sequentia (1): 
can. 551, 8 2 refert ad can. 570, 8 1. De hac relatione plures exstant sen- 
tentiae; idem dic de relatione can. 588, 8 2 et can. 559, 88 2, 3; can. 1045, 
S 1 haec habet: «super omnibus impedimentis, de quibus in cit..can. 1043 ». 
Etiam impedimentum clandestinitatis ? Can. 1045, 8 3 declarat: « eadem facul- 
tate gaudeant omnes, de quibus in can. 1044»; qui canon loquitur non solum 
de parocho et confessario, sed etiam de sacerdote, qui matrimonio ad normam 
can. 1098, n. 2 assistit. Quid casus canonis 1045 urgens cum canone 1098? 
Porro de relatione inter duos canones multum nos edocet can. 313; 8 1 et 
etiam $ 2 revocat ad can. 334, 8 3; in $ 1 can. 313 illud «ad normam can. 
334, $ 3» sese refert unice ad ultimam partem huius $ 3, sc. « praesente se- 
cretario Capituli vel Cancellario Curiae, qui rem in actis referat; in $ 2 can. 
313 illud « secundum can. 334, 8 3» referendum est ad fofam S 3 can. 334. 
Alia exempla pro asserta difficultate praebere poterit Laner in Index verbo- 
rum Codicis Iuris Canonici, Appendix, canones ad quos refertur intra textum 
pagg. 913-036; Oesterle, in Periodica, 1945, pagg. 5 segg. ; 

Intendendo declarare solummodo relationem inter can. 120 et 2341 non 
videtur necessarium investigare in quaestionem, utrum in can. 120 sub ver- 
bis: «nisi aliter pro locis particularibus legitime provisum fuerit », etiam con- 
suetudo centenaria aut immemorabilis ad normam can. 5 comprehensa sit (2), 
Insuper hoc loco abstinendum mihi videtur.ab inquirenda relatione inter can. 
120 et 2341 circa «religionum iuris pontificii Superiores». Can. 120 in suo 
textu originali (A. A. S., vol. IX, P. II, pag. 30, can. 120, S 2) habuit verba: 
maiores religionum iuris pontificii Superiores». Item constat Benedictum XV 
in audientia 17 oct. 1917 Cardinali Gasparri concessa praecepisse, ut in can. 
120, 8 2 loco «maiores» ponatur terminus: «supremi». (A. A. S., vol. IV, 
P. I, pag. 557). Item constat in can. 2341 in textu originali posita fuisse verba: 
« maiores .... Superiores » correlate ad textum originarium can. 120; porro con- 
stat in can. 2341 illud «maiores» numquam aufhentice mutatum fuisse in 
«supremos»; nihilominus editio Codicis ex a. 1918 et ex subsequentibus an- 
nis continet terminum «supremos » (3). 

Quibus praemissis, investigandum erit primo in sensum illius termini « con- 
venire» in can. 120 adhibiti. Convenire est in jure Romano idem ac in ius vocare 
(I. 29 D. IN, 3; I. 45 D. VI, 1 eodem sensu adhibet terminum «conventio » ; 
I. 7 C. VII, 39; Forcellini, Lexicon totius latinitatis, ed. 1940, v. convenire 
A. 1° 6: «in re forensi convenire aliquem est in jus vocare et in eum agere »). 
Etiam in jure canonico «convenire» eundem sensum exhibet; clare haec mens 
colligitur ex litt. encycl. S. C. S. O. die 23 jan. 1886 (Fontes C. I. C., vol. IV, 
n. 1099, pag. 427 segg.) (4). De vero sensu et intelligentia C. Apostolicae Sedis 


(1) Ctr. Oesterle, in Theologie und Glaube, vol. 27 (1935), pag. 584 seqq. 

(2) De hac intricata quaestione confer Oesterle, in Perfice Munus, vol. XV (1940), pag. 91 
seqq. ; Perathoner, in Theol.-prakt. Quartalschrift, vol. 65 (1912), pag. 255 seqq. 

(3) De hac quaestione confer Oesterle, in Perfice Munus, pag. 91; pag. 94 seqq. 

(4) Quae litterae encycl. falsam datam pro C. Apostolicae Sedis allegant, sc. VI id. oct.; 
Fontes C. I. C., vol. III, n. 552, pag. 24, hanc habent datam: 12 oct. 1869, seu aliis verbis IV id. 
oct. Revera cit. Const, edita est quarto idus oct., non sexto, 
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die 12 ect. 1869, n. VII: «cogentes sive directe sive indirecte judices laicos 
ad trahendum ad suum tribunal petsonas ecclesiasticas praeter canonicas di- 
spositiones » (1), confer Hollweck, loc. cit, $ 139. Postquam S. C. S. O. de- 
claravit illum terminum «cogentes » non afficere nisi legislatores, pergit se- 
quenti statuto: « Ceterum in iis locis, in quibus fori privilegio per Summos 
Pontifices derogatum non fuit, si in eis non datur iura sua persequi nisi apud 
iudices laicos, tenentur singuli prius a proprio ipsorum Ordinario veniam 
petere, ut clericos in forum laicorum convenire possint... Episcopos autem in 
id forum convenire absque venia Sedis Apostolicae non licet». Ergo termini 
«trahere ad tribunal» et «convenire» etiam in jure canonico convertuntur (2). 
Haud inutile erit pro maiore intelligentia materiae percurrere praecedentem 
legislationem ecclesiasticam. Gratianus in C. XI hunc casum suscepit exami- 
nandum: clericus adversus clericum questionem de prediis agitavit, quam ad 
civilem iudicem producere voluit; reus non nisi ante iudicem ecclesiasticum 
stare volebat; actor vero potentia civilis iudicis illum a possessione sua deie- 
cit. Quo audito, episcopus eum ab officio suspendit; ille, contempta episcopi 
sui sententia, officium suum administravit. Hoc comperto, episcopus sine spe 
restitutionis in eum sententiam dedit. (Qu. I) Hic primum quaeritur, utrum cle- 
ricus ante civilem iudicem sit producendus ? (Qu. Il). Secundo, si producendus 
non est an haec culpa sit digna suspensione? (Qu. III). Tertio, si digna non fuerit, 
au contemptorem sententiae sui episcopi inreparabiliter oporteat deponi ? Gra- 
tianus respondet ad primam quaestionem: «quod clericus apud saeculares 
iudices accusandus non sit»; et assertum probat per auctoritates. Primus est 
Gaius Papa, qui epistolam ad Felicem Episcopum scribens dixit: « nemo um- 
quam episcopum aut reliquos clericos apud iudicem saecularem accusare prae- 
sumat» (c. 1 C. XI, qu. 1). Summarium ad hoc caput ita sese exprimit : « apud 
saecularem iudicem nullus clericus conveniatur ». In capite tertio autem intro- 
ducitur Marcellinus Papa scribens in ep. Il sub hoc tenore : « clericum cuiusli- 
bet ordinis absque pontificis sui permissu nullus presumat ad saeculare iudicium 
attrahere, nec laico quemlibet clericum liceat accusare ». Conc. Matisconen I. a. 
581, quod est c. 6 apud Gratianum, haec ad rem: «nullus clericus alium cle- 
ricum ad iudicem secularem accusare, aut ad causam dicendam trahere quo- 
cumque modo praesumat ». Pseudo-Silvester I, in c. 10 introducitur statuendo : 
«si quis clericus accusans clericum in curiam introierlt, anathema sit ». Gra- 
tianus vero addit: « Subaudiendum est, si publicorum iudiciorum cognitionem 
petierit; episcopale namque iudicium nihil obest ab imperatore .postulare ». 
Tandem in c. 14, Ps.-Alexander invehitur contra illos, qui « sacerdotes Dei ad 
iudices publicos accusare praesument ». Cap. Il (Palea) utitur termino: « nul- 
lus indicum neque presbiterum neque diaconum etc. sine licentia pontificis per 


(t) Hollweck, Die kirchlichen Strafgesetze, S 139, nota 1 erronee habet: Const. Apost. 
Sedis, n. 8. 

(2) Bulla In coena Domini (C. Pastoralis Romani Pontificis, 24 mart. 1701 a Clem. XI edita 
n. 15) comprehendil etiam iudices, qui ex eorum praetenso officio vel ad instantiam partis aut 
aliorum quorumcumque personas ecclesiasticas etc. coram se ad suum tribunal, audientiam etc. 
praeter iuris canonici dispositionem trahunt vel trahere faciunt (cfr. Ferraris, Bibliotheca, V. 


Excommunicatio, art. II). 
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se distringat aut condemnare praesumat». Idem canon habetur in c. 2 X, II, 2 
ex Concilio Parisiensi (c. 6, a. 615). In c. 3, C. XI, qu. 1 citantur ex ep. Il 
Marcellini Papae haec verba: «clericum cuiuslibet ordinis absque pontificis 
sui permissu nullus praesumat ad seculare iudicium attrahere nec laico quem- 
libet clericum liceat accusare». Caput V, autem, ex Valentiniano, Theodosio et 
Archadio ita summatur: «ad saecularia iudicia nullus clericus est pertrahen- 
dus». Cap. VI, ex Conc. Matisconen. I (a. 581): « nullus clericus alium clericum 
ad iudicem saecularem accusare aut ad causam dicendam trahere quocumque 
modo presumat». In capite VIII, prohibitum invenitur, ne episcopus pro civili 
aut criminali causa apud quemvis iudicem producatur aut exhibeatur ; in cap. 39, 
Gregorius I adhibet etiam verbum: «iudicio exhiberi » ; in cap. 12, duo cle- 
rici conqueruntur, quod per archidiaconum nobis Grumentinae conventi fuerint ; 
capp. 15-17 utuntur termino: de pulsandis clericis; tandem c. 46 interdicit, ne 
clericus adversus clericum «ad saecularia iudicia concurrat». Haec ex Decreto 
Gratiani; Decretales Gregorii IX autem sequentibus utuntur terminis: conve- 
nire (c. 10, X, I, 2; c. 8, X, II, 1); « iudicare clericos (c. 10, X, II, 1); trahi ad 
iudicium saeculare» (c. 17, X, II, 1). Cap. 1, tit. Il, sic summatur: «clericus 
coram suo episcopo conveniri debet» ; in ipso textu est sermo de ventilanda 
actione; «ad iudicia publica pertrahant» (c. 12, X, II, 2; c. 45, X, V, 39); 
« saecularia iudicia subeant» (c. 12, X, II, 2); Hon. III, C. Has leges (a. 1220), 
8 3: «trahere ad iudicium saeculare praesumat» (Fontes C. I. C., vol. I, n. 31, 
pag. 29); similiter Mart. V, C. Ad reprimendas, 1 febr. 1428 (l. c., n. 46, 
pag. 60, 8 3); de Sixto IV, Paulo IIL; Gregor. XIII; Clemente VIII; Urbano 
VIII, cfr. Hinschius, Kirchenrecht, vol. V, pag. 734 seqq.; Linneborn optime in 
Theologie und Glanbe, vol. IV, pag. 106; pag. 223. Pius IX, allocut. Acerbis- 
simum, 21 sept. 1852, S 2: causas omnes ad forum ecclesiasticum pertinentes 
« ante laicalia tribunalia... esse iudicandas » (loc. cit., vol. II, n. 515, pag. 874 
ad 2); idem in C. Apostolicae sedis, 12 oct. 1869, S 1, ad 8: «cogentes sive 
directe sive indirecte iudices laicos ad trahendum ad suum tribunal personas 
ecclesiasticas » (loc. cit., vol. III, n. 552, pag. 25). Pius X, motu propr. Quan- 
tavis diligentia, 9 oct. 1911: in iudicium laicorum deduci, ad tribunal laicorum 
vocare ibique adesse publice compellere(1) (loc. cit., n. 694, pag. 800). De sensu 
huius motu-proprio cfr. v. g. Theol.-prakt. Quartalschrift, vol. 65 (1912) pag- 
ginae 247-256. S. C. S. O. 3 aug. 1639: tirare al foro laicale (loc. cit., vol. IV, 
n. 726, pag. 7); item, S. C. S. O. 1 febr. 1871 (loc. cit, n. 1014, pag. 319); 
23 jan. 1886 (loc. cit., n. 1099, pag. 428); eodem loco adhibetur forma: «cle- 
ricos in forum laicorum convenire ». S. C. de Prop. Fide, 6 jun. 1796: « citare il 
sacerdote al tribunale turco » (loc. cit., vol. VII, n. 4646, p. 200); item «ad lai- 
cos iudices trahere» (loc. cit., n. 4914, pag. 515); tandem: recurrere ad iudi- 
ces laicos (loc. cit, n. 4916, pag. 516). Inspiciamus insuper Concordata; in 
Concordato inter Pium VII et regem Bavariae die 5 jun. 1817, n. 12, concedi- 
tur ut laici judices causas mere civiles clericorum cognoscant atque definiant 


(1) Hinschius, Kirchenrecht, vol. V, pag. 212, nota 4, citat copiam Synodorum, quae respi- 
ciunt privilegium fori; abstineo, ne nimius sim, a citanda terminologia horum Conciliorum, alia 
Concilia spectantia praesentem materiam vide loc. cit., pag. 257, nota 9; pag. 417, nota i pa- 
gina 423 seg. cum respectivis notis, pag. 735. | | 
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(Mercati, Raccolta di Concordati, pag. 595); eadem norma habetur in Conven- 
tione inter Pium VII et Ferdinandum I, regem utriusque Siciliae a. 1818 (loc. 
cit, pag. 631 ad XX); simili modo sese exprimunt Concordata inter Gregor. 
XVI et regem Sardiniae 27 mart. 1841 (loc. cit., pag. 737), et inter Franciscum 
IV, Ducem Mutinensium (loc. cit., pag. 739), 30 apr. 1841; item in Decreto 
eiusdem Ducis 8 maii 1841 (loc. cit., pag. 741) ; tum in Concordato praelimi- 
nari (30 mart. 1848) Pii IX cum Magno Duce Etruriae habetur terminus: « de- 
ferire al giudizio dei tribunali laici le cause personali degli Ecclesiastici in 
materia civile» (loc. cit, pag. 766 art. 6). Simili forma utitur Concordatum 
definitivum 25 apr. 1851 (loc. cit., pag. 768 art. 6). Concordatum cum Republica 
Costaricensi (7 oct. 1852) utitur hisce verbis: «Sanctitas Sua consentit, ut cau- 
sae civiles clericorum ad laicos iudices referantur» (art. 14); «Sancta Sedes 
haud impedit, ut causae criminales ecclesiasticorum .... ad Laicorum Tribunalia 
deferantur » (art. 15) (loc. cit, pag. 805). Eandem formam repetit Concordatum 
cum Republica Guatimalensi (7 oct. 1852) in art. 15 et 16; (loc. cit, pag. 816 
seg.). Art. 13 Concordati Austriaci 18 aug. 1855 « consentit, ut Clericorum causas 
mere civiles... iudices saeculares cognoscant et definiant» ; iuxta art. 14 S. 
Sedes haud impedit, quominus causae ecclesiasticorum pro criminibus seu deli- 
ctis... ad iudicem laicum deferantur » (loc. cit, pag. 824); cfr. epistolam ar- 
chiep. Vindobonen. ad Cardinalem Viale Prelà 18 aug. 1855 eiusdemque res- 
ponsio eadem die (loc. cit, pag. 835, 837). Simile quid in Concordato cum 
Regno Virtembergae (8 apr. 1857) in art. V (pag. 856), et cum Magno Duce 
Badarum (28 jun. 1859) item in art. V (pag. 883 segg.); cum Republica Hon- 
durensi (9 jul. 1861) art. 14 et 15 (loc. cit, pag. 942 segg.); cum Republica 
de Nicaragna 2 nov. 1861, in art. 14 et 15 (loc. cit, pag. 954 segg.); cum Re- 
publica S. Salvatoris (22 apr. 1862) in art. 14 et 15 (loc. cit., pag. 966); cum 
Republica Aequatoriana 2 maii 1881, art. VIII, n. 1, 2, 3 (loc. cit, pag. 1005 
segg.); in Concordato additionali cum Republica Columbiana 20 jul. 1892 
ordinatur quaestio de iudiciis clericorum in 21 articulis; termini technici 
sunt: deferre ad tribuñalia civilia; in ius vocari; causarum cognitio et iu- 
dicatio; processus initietur ; iudicium ferent (loc. cit., 1062 seg.). In Concorda- 
tis a Pio XI initis sequentes normae statutae sunt: art. 18 Concordati Letto- 
nici (30 maii 1922) loquitur de accusandis clericis apud tribunalia laica (Re- 
strepo Restrepo S. I.: Concordaía, pag. 30; in nota 20, pag. 32, auctor alia 
exempla ex prioribus Concordatis, in quibus Ecclesia ex una parte renuntiavit 
aliquatenus privilegio fori, ex altera autem est conata, in quantum fieri potuit, 
ut ecclesiastica dignitas salvata sit); item in art. 22 Concordati Polonici, 10 
febr. 1924, est sermo de accusandis ecclesiasticis aut religiosis (loc. cit., 
pag. 122); idem repetit Concordatum Lithuanicum, 27 sept. 1927, art. 20 (loc. 
cit., pag. 168); art. 8 autem Concordati Italici 11 febr. 1929, hac utitur forma : 
«si contigerit ecclesiasticum aut religiosum ad magistratum poenalem ob 
delictum deferri» (loc. cit, pag. 772). Concordatum Austriacum 5 jun. 1933, 
statuit in art. 20: «nel caso di deferimento al magistrato penale di un eccle- 
siastico o di un religioso» etc. (4. A. S., vol. XXVI, a. 1934, pag. 210) (1). 


(1) De foro ecclesiastico in causis criminalibus vigente in imperio romano usque ad tem- 
pora lustiniani Imperatoris confer Vratislav Busék, Die Gerichtsbarkeit in Strafsachen im ròmi- 
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Inspiciamus quosdam saltem auctores, qui interpretantur illud « conveniri », 
de quo can. 120, S 1. Augustine Ch., A. Commentary on the new Code of Ca- 
non Law, ed. 5, vol. II, pag. 60, hunc terminum sic explicat: « that clerics in 
civil as well as criminal causes should be judged by an ecclesiastical, and not 
by a lay tribunal»; Beste, Introductio in Codicem, pag. 177, bene circumscribit 
hisce verbis: «quod verbum (= conveniri) in usu forensi proprie signiticat: 
trahere, in ius rapere, in iudicium vocare seu comparere facere aliquem ut 
reum et quidem in propria persona et suo nomine ». Auctor citat notificatio- 
nem S. C. C. sine data (A. A. S., vol. XX, 1928, pag. 146) in qua adhibetur 
terminus: in ius rapere; Cappello, Summa I. C., vol. I, n. 225, ad 2, pag. 280: 
« vocare clericos apud iudicem laicum tamquam reos vel accusatos, et quidem 
in propria persona » : Chelodi-Ciprotti, De personis, ed. 3, pag. 181 seg., hanc 
subministrat interpretationem: «clericos in ius vocare tamquam reos vel ac- 
cusatos»; vel «si contra canones in ius rapiantur » ; Coronata, Institutiones JE 
C., vol. I, ed. 2, pag. 214: « convenire aliquem, ipsum reum ad tribunal trahere 
significat » (1); Falco, Corso di diritto ecclesiastico, vol. I, pag. 88: «i chierici.... 
debbono essere giudicati dal giudice ecclesiastico»; « per muovere azione 
contro i chierici davanti ai tribunali dello Stato » ; Ferraris, Prompta Bi- 
bliotheca, v. Clericus, art. II, n. 1, notat: «per privilegium fori intelligitur 
illud, vi cuius quis exemptus est ab omni potestate et iurisdictione Fori sae- 
cularis, adeo ut non possit amplius a iudice saeculari in iudicium trahi, car- 
cerari, vel puniri». lisdem fere verbis circumscribit Prümmer, Manuale I. C., 
ed. 6, pag. 87, privilegium fori. Ione, Gesetzbuch, vol. I, pag. 133, sumit con- 
venire pro accusare. Lega-Bartoccetti, Commentarius in iudicia ecclesiastica, 
vol. I, pag. 82, ad 1: «privilegium (— fori) consistit in exemptione clericorum 
a foro laicali ». Raus, Znustitutiones canonicae, ed. 2, pag. 106, II, ponit pro 
«convenire» terminum: «trahere ad tribunal saeculare » Romani, /nstitutio- 
nes 1. C., vol. I, n. 269, pag. 166: «nefas est trahere ad laicum tribunal cle- 
ricum in propria persona tamquam partem conventam » (2). Toso, Commentaria 
minora, tom. I, pag. 75, ad 2: «tum autem quis conveniri censetur, cum iudici 


schen Reiche bis Iustianian, in «Acta Congressus iuridici internationalis, 1934, vol. I, pag. 415-477, 
cum copiosa litteratura; de agnito pro imperatores romanos privilegio fori vide: Archiv für 
kath. Kirchenrecht, vol. 38 (1877), pag. 3-29. 

(1) Idem Coronata. tractat sapientissime in Perfice Munus, vol. XIV (1939), pag. 873 (II 
privilegio del foro) sibi proponens duas quaestiones solvendas: utrum sc. post .Concordatunı a. 
1929, vigeat adhuc in Italia privilegium fori; insuper utrum in territorio, pertinente olim ad Re- 
gnum utriusque Siciliae, vi Concordati a. 1818 privilegium uti abrogatum sit habendum, quod 
attinet causas clericorum civiles; de eadem materia scripsit Invrea, loc. cit., vol. 6, pag. 205; 
Ciprotti, in Il dir. eccl., vol. 46 (1935), pag. 234 segg. 

(2) cfr. Romani, Il foro ecclesiastico, in « Rassegna di morale e diritto », 1938, n. 3-4, Spe: 
ciali mentione sunt digna duo volumina, edita a L. Kaas, quibus titulus: Die geistliche Ge- 
richtsbarkeit der katholischen Kirche in Preussen, « Kirchenrechtliche Abhandlungen », Heft 84 
und 85; cfr. insuper: Perathoner, Das Motu proprio « Quantavis diligentia», Pii X, vom 9. Okto- 
ber 1911, betreffend die Gerichtsbarkeit der Geistlichen, in « Theol.-prakt. Quartalschrift», vol. 65 
(1912), pag. 247 seqq. ; Schmid, loc. cit., vol. 66 (1913), pag. 351; Kirn, Der mittelalterliche Staat 
und das geislliche Gericht, in « Savigny-Stiftung, Kanon. Abteil.», vol. 15, pag. 162; Génestal, 
Le privilegium fori en France du décret de Gratian à la fin du XIV siécle; Lardé, Le tribunal 
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competenti ab actore libellum litis introductorium exhibetur, aut, si actor 
scribere nesciat, oralis petitio, quibus controversiae obiectum proponatur et 
ministerium indicis ad deducta iura persequenda expostuletur (can. 1706 et 
1707); vel si de causa criminali agatur, cum libellum aut denunciatio accusa- 
toria exhibetur sive a promotore iustitiae sive a quolibet alio (can. 1934-1936). 
Vermeersch-Creusen, Epitome I. C., ed. 5, vol. I, n. 242, pag. 212: «conve- 
nire» significat: cogere, ut quis compareat coram tribunali tamquam debi- 
tor vel reus ». Vidal, De personis, ed. 3, n. 76, sumit conveniri et trahi ad iu- 
dicem laicum eodem sensu et quidem trahere: «ut reum vel contra quem 
agatur»; item in Jus poenale ecclesiasticum, pag. 491, nota 3. Ex hucusque 
allegatis textibus elucet terminum «convenire» et «ad iudicem laicum tra- 
here» sumi in iure canonico in eodem sensu. 

Nihilominus inter can. 120 et can. 2341 est differentia. Can. 120 continet 
praeceplum positivum: «clerici conveniri debent»; axioma negative expres- 
sum sonabit: non licet clericos convenire. Qui ergo de facto clericum coram 
iudice laico convenit, legem in can. 120 statutam violavit; nihil refert utrum 
successum habuerit an non; alio modo res se habet cum can. 2341 ; quo in 
canone habetur lex poenalis, quae aliis normis regitur; viget can. 2229, $ 2: 
«si lex habeat verba: ausus fuerit»; nam can. 2341 vult solummodo illum 
excommunicatum, qui ausus fuerit; porro can. 2228 declarando: poenam lege 
statutam non incurri, nisi delictum fuerit in suo genere perfectum secundum 
proprietatem verborum legis. Iamvero illud «ad iudicem laicum trahere » non 
censetur « perfectum », nisi vi can. 120 violati clericus revera coram iudice 
constitutus fuerit (1). 

Ex hucusque deductis elucebit vocem « convenire » (can. 120) et terminum 
«ad tribunal trahere» (can. 2341) eandem in se habere significationem ; distin- 
ctionem vero in eo consistere, quod can 120 est mere praeceptivus, can. 2341 
autem poenalis. Vix notandum erit: etsi delictum contra can. 120 non per- 
fectum fuerit in sensu can. 2341, tamen actio huiusmodi puniri poterit tam- 
quam conatus delicti (can. 2212 seg.) ; (Augustine, loc. cit., vol. 8, pag. 364) (2). 


GERARDUS OESTERLE 


du clerc dans l'Empire romain et la Gaule franque, Moulins, 1920. De relatione Decretalis Alex. 
HI At si clerici (c. 4, X, Il, 1) ad litem inter Henricum II, regem Angliae, et S. Thomas Becket, 
archiepiscopum Cautuarien., vide Génestal, loc. cit., pag. 20-30. Bene de historia et de litteratura 
Sügmüller, Lehrbuch des kath. Kirchenrechts, ed. 4, pag. 330-346; item, Linneborn, Die Zwecke 
des püpstlichen Motu proprio « Quantavis diligentia », v. Okt. 1911, über Die Zitierang der Geist- 
lichen vor einem Lalenrichter, in « Theologie und Glaube », vol. IV (1912), pag. 106-121. 

(1) Linneborn, loc, cit., pag. 108, nota 2: cfr. Ch. Augustine, Canon Law, ed. 2, vol. VIII, 
pag. 364; "api loc. cit., pag. 604, n. 516, c.; Vermeersch-Creusen, Epitome, ed. 4, vol. Ill, 
pag. 281, n. 540; auctores censent Motu proprio Quantavis, 9 oct. 1911, in sensum mirae seve- 
ritatis cia textum C. Apostolicae Sedis, 1, 7, quem in sensum benigniorem SACA1S107 23 
jun. 1886, interpretata fuerat (Fortes C. I. C.. vol. IV, n. 1099, pag. e Periodica de Relig. et 
Mission., vol. VI, pag. 108; D'Annibale, Theologia moralis, ed. 5, tom. I, pag. 393, n. 390; idem 
in Commentario in C. Apostolicae Sedis, pag. 44; Hinschius, Kath. ibn cu vol. V, pag. 738 
seg. ; Hollweck, Strafgesetze, pag. 208 seq., 8 139; Pennacchi, Commentaria in C. « Apostolicae 
Sedis», tom. I, pag. 259 seqq. 

(2) Dicta illustrantur v. g. per S. R. R. in Pharen., Iurium et poenarum, 29 jul. 1909 (De- 
cisiones S. R. R., vol. I, pagg. 110-122); in Romana, Privilegii fori, 15 mart. 1910 (loc. cit, 
ol. II, pagg. 106-112) ; Pharen., 10 jun. 1910 (loc. cit., pagg. 191-199). 
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ViNCENZO DEL Giupice, Nozioni di diritto canonico, sesta edizione rinnovata, 
pagg. 401, dott. A. Giuffrè, editore, Milano, 1944. 


Tra le numerose trattazioni istituzionali del diritto della Chiesa, questa dell’ insigne cano- 
nista dell'Ateneo romano ha un posto di primo piano e nulla ha da invidiare alle migliori espo- 
sizioni propedeutiche del diritto dello Stato. 

Molteplici sono le difficoltà che deve superare lo scrittore di un manuale di istituzioni, che 
miri a soddisfare cosi le esigenze pratiche come quelle scientifiche. Ma la difficoltà maggiore con- 
siste nella sintesi che non vada a scapito della precisioue dei concetti, della chiarezza del dettato, 
della completezza dell'opera. La vastità della materia e l'esiguità dello spazio, la complessità di 
alcune parti e la necessaria sobrietà dell'espressioue, l'oscurità di alcuni temi e la necessità di 
esporli nel breve giro di un periodo o di una proposizione, devono essere un tormento costante 
per chi attende a scrivere un corso istituzionale. Relativamente al diritto canonico, poi, una nuova 
e non minore difficoltà si aggiunge alle altre, e consiste nel far penetrare rapidamente il lettore 
nello spirito di quel diritto; la cui trattazione, pertanto, deve essere fatta non soltanto con senso 
giuridico, ma anche con senso teologico. 

Tutte queste difficoltà ha saputo superare, da par suo, V. Del Giudice, nell’opera che tanti 
consensi ha incontrato tra gli studiosi ed ora figura nella collezione dei Manuali del benemerito 
e noto editore milanese, in questa sua sesta edizione, rinnovata anche sostanzialmente ed aggior- 
nata non soltanto con i più recenti provvedimenti della S. Sede ma altresì con la novissima let- 
teratura. 

Merito singolare dell’autore è quello di non prescindere mai dai concetti teologici, «che 
sono alla base e formano la linfa degli istituti»; giacchè credere di poter studiare il diritto ca- 
nonico prescindendo da quei concetti è — com’egli efficacemente osserva — «illusione parago- 
nabile a quella di chi si proponga di studiare fisiologia sui cadaveri o botanica sugli erbari ». 
Oltre che aderenza spirituale alla verità cattolica — il sentire cum Ecclesia, che qui significa 
«compenetrazione, per inclinazione e partecipazione dell'animo, sino all'essenza e alla funzione 
degl’ istituti» —, egli rivela assoluta fedeltà al cosiddetto metodo sistematico, rilevando, « nel- 
l’ordine attuale, tutti e soli gli elementi che ne fanno parte e che perciò conferiscono alla cono- 
scenza del tutto e del singoli comandi legislativi >, e prescindendo «da quant'altro — di elementi 
storici, filosofici, economici, comparativi, e via dicendo — è all'ordine attuale estraneo, e costi- 
tuisce elemento aberrante nella costruzione del sistema, e però nella stessa interpretazione delle 
norme ». 

Grazie a questo duplice criterio metodologico ed alla mano sapiente di uno dei suoi più 
rappresentativi seguaci, è venuta alla luce un’opera ricca di significato non soltanto giuridico ma 
anche altamente culturale; non turbata da digressioni storiche o filosofiche, ma condotta secondo 
direttrici lineari; costruita su principî sicuri; dotata di perfetto equilibrio e di grande armonia 
nel suo insieme e nelle sue singole parti ; facilmente accessibile nella sostanza e nella forma, e 
tuttavia densa di contenuto: il discorso sceglie le vie più piane, terso e dimesso, e pur pieno di 
interiori risonanze per chi sappia leggervi dentro ; là dove cade su temi controversi ed ardui, 
subito coglie il lato essenziale del problema dibattuto, presentandone, in rapidi tratti, la risolu- 
zione, sempre coscienziosamente ponderata. Ad onta della distinzione dei caratteri tipografici 
— opportuna ai fini didattici, particolarmente perseguiti dall’autore —, tutto nel presente volume 
è importante e tutto merita di essere attentamente meditato, comprese le note, rigorosamente 
dosate : in una proposizione incidentale o tra due parentesi è contenuto a volte un acuto rilievo 
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personale o un’ idea feconda di risultati o una conclusione nuova. Ond’& che anche a chi versi su 
argomenti canonistici particolari, ad esempio in materia matrimoniale o patrimoniale, in vista di 
un articolo o di una monografia, gioveranno non poco queste Nozioni, elementari e pur cosi 
pieno di pensiero, adatte agli studenti e tuttavia indispensabili agli studiosi. Pregio non comune 
e non ultimo, che potrà essere considerato soprattutto da chi si sia trovato spesso di fronte alla 
sconcertante povertà di sostanziale contenuto di alcuni libri istitnzionali; povertà che non può 
essere giustificata dal fatto che questi libri sono destinati agli studenti, se è vero che la scuola 
ha da essere non solo informativa, ma anche formativa. 

L’ordine della materia, pur allontanandosi il meno possibile da quello codicistico, non è 
quello comunemente seguito soprattutto nelle trattazioni ecclesiastiche; cioè a dire non è anali- 
tico, come generalmente in queste, ma sistematico. Non soltanto un'esegesi della lettera dei ca- 
noni del Codex iuris canonici vuol essere questo libro, ma anche e soprattutto un’ interpretazione 
fedele del loro spirito, un’opera costruttiva, insomma, Nella quale vivamente emergono la dignità 
e l’importanza del diritto canonico, di cui V. Del Giudice, tra i canonisti laici, è stato ed è uno 
dei più convinti ed autorevoli assertori. 


PRES 


Pio CIPROTTI, Osservazioni sul testo del « Codex iuris canonici », pagg. 215, Ti- 
pogratia Poliglotta Vaticana, 1944. 


Non sono molti i canonisti, laici ed ecclesiastici, che siano padroni come Ciprotti del Co- 
dex iuris canonici. Egli ha già in numerosi lavori relativi a molteplici temi, ma soprattutto in 
quelli riguardanti la materia penale, fornito ampia e sicura dimostrazione delle sue non comuni 
qualità di esegeta minuto ed acuto. Ma nel presente lavoro dimostra, in modo eccellente, in quale 
misura le sue doti singolari possano essere messe a contributo ai fini del perfezionamento, s0- 
stanziale e formale, della vigente legislazione ecclesiastica. 

Quanti amano il diritto canonico e vedono nella sua codificazione, non un insuperabile 
punto di arrivo, ma un'opera perfettibile, come tutte le opere umane, non possono non esser 
grati a Ciprotti e non rallegrarsi con lui per la paziente ed amorosa fatica compiuta. La quale 
& frutto davvero di lungo studio e grande amore, oltre ad essere quanto mai preziosa per il le- 
gislatore futuro. Giacché questo non potrà non giovarsi largamente delle osservazioni contenute 
nel preseute volunie e riguardanti il contenuto, la lingua e la terminologla di una grandissima 
parte dei canoni del Codex. Si potrà anche dissentire da qualche proposta messa innanzi ; ma non 
si potrà fare a meno di apprezzare la sensibilità, la perspicacia e l'onestà dell' interprete che si 
è valso di tutte le sue possibilità per rendere migliori il contenuto e la lettera della legge. 

Qui non possiamo rendere conto del vasto e profondo lavoro di cui Ciprotti s' è fatto carico. 
Ma non possiamo mancare di richiamare l'attenzione su quei canoni rispetto ai quali il suo la- 
voro si rivela più intenso e fruttuoso, cioè su quelle disposizioni rispetto alle quali le proposte 
avanzate appaiono di maggiore momento ed interesse. Degne di particolare menzione sono: le 
nuove formulazioni dei cann. 43 e 44, le considerozioni relative ai cann. 1139. 1320, 1529, 1557, 
1560, 1586, le innovazioni proposte relativamente ai cann. 1594, 1603, 1604, 1610, 1618, 1619, 1654, 
1672, 1676, 1684, 1691, 1743, 1755, 1850, 1905, 1917, 1929-1932, 2231. Numerosi sono, altresi, i nuovi 
canoni proposti: can. 104 bis, relativo all'obbligo di risarcire i danni derivanti da atti illeciti, 
già contenuto nel diritto anteriore, can. 1563 bis, relativo alla competenza rispetto a chi non ha 
domicilio, quasi-domiciiio o dimora conosciuti ed analogo all'art. 18 cod. proc. civ. it., can. 1587 
bis, relativo all'equiparazione del difensore del vincolo e del promotore di giustizia alle parti, 
quanto all'equivalenza dell' istanza di essi a quella delle parti e quante volte queste devono essere 
udite, can. 1619 bis, relativo alla facoltà del giudice di pronunciare secondo equità, anziché secondo 
diritto, se le parti lo consentano, conforme allo spirito del diritto canonico ed analogo all'art. 114 
cod. proc. civ. it., can. 1654 bis, che afferma il dovere della onestà processuale, anch'esso con- 
forme allo spirito del diritto della Chiesa, cann. 1675 bis e 1676 ter, riguardanti la prestazione 
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provvisoria di alimenti in via giudiziaria, can. 1811 bis, riguardante la possibilità di disporre 
l'esecuzione di esperimenti, can. 1916 bis, ter, per garantire all'avvocato, in caso di gratuito pa- 
trocinio, gli onorari, nel caso in cui la parte avversaria sia condannata alle spese e per garan- 
tire al tribunale ed all'avvocato i pagamenti rispettivamente delle spese e degli onorari, qualora 
la parte si arricchisca in seguito alla vittoria. Notevole, inoltre, la proposta di una serie di ca- 
noni al fine di dare una disciplina completa alla materia dell'arbitrato, senza rinviare alle leggi 
civili (pagg. 121-127), nouchè di un nuovo titolo, nel libro V, analogo al tit. III, lib. II, Dei de- 
litti contro amministrazione della giustizia, cod. pen. it., (pagg, 154-156). Relativamente ad al- 
cuni canoni si tiene conto degli insegnamenti contenuti in alcune Encicliche (cann. 124, 129, 682, 
1524) e delle risposte della Commissione per la interpretazione autentica del Codex (cann. 1037, 
1094, 1096). 

Ci siamo limitati a far presenti le più importanti innovazioni di carattere sostanziale; ma 
degne di rilievo sono, altresì, le proposte d’indole linguistica e terminologica, contenute nella 
seconda parte del volume, per quanto lo spazio non ci consenta di renderne conto. Quanto alla 
revisione generale del Codex, dal punto di vista linguistico e terminologico, Ciprotti propone di 
seguire il seguente criterio: curare prima di tutto, anche a scapito della lingua e dello stile, la 
chiarezza e la precisione dei concetti, e, dopo di esse, la uniformità della terminologia, la sin- 
tassi, la scelta dei vocaboli e l'eleganza, in modo da evitare, quanto più è possibile, l'uso di 
costrutti o vocabili non classici, ma tenendo conto anche dei linguaggio giuridico romano. 


Par. 


LAZZARO MARIA DE BERNARDIS, Le due potestà e le due gerarchie della Chiesa, 
pagg. 269, Edizioni italiane, Roma, 1943. 


+ 


Le intenzioni di chi scrive un libro sono sempre lodevoli. E se un'opera dovesse giudicarsi 
dalle intenzioni del suo autore, il giudizio non potrebbe essere che positivo. Le prefazioni, pre- 
messe, avvertenze o introduzioni, che chiamar si vogliano, non servono ad altro che a rivelare le 
intenzioni, cioè gli scopi che si sono intesi raggiungere. E poiché esse si scrivono dopo aver posto 
termine al lavoro, l'autore, sa, o almeno dovrebbe sapere, se è riuscito a conseguire i fini che si 
è proposti. Ma raramenle accade di riscontrare una perfetta corrispondenza tra la prefazione ed 
il contenuto del libro: quasi sempre quella pecca per eccesso rispetto a questo. E poiché, alla 
fin fine, ogni prefazione non è altro che un'autovalutazione, non si può dar torto a chi è con- 
vinto che l' uomo si vede sempre in bello. ] 1 

Su queste ovvie verità — tante volte sperimentate e suscettibili di chissà quante riflessioni — 
accadrà di tornare a chi, dopo aver letto il presente volume, rilegga la sua introduzione. Nella 
quale, non senza prima essersi rilevata la lacuna che l'autore si propone di colmare (ecco la prima 
lodevole intenzione; ma, Dio mio!, bisognerebbe proprio essere sventati per non avvertire il let- 
tore, in una prefazione, che si intende colmare una lacuna) non si manca di porre in evidenza 
l'«attuale interesse scientifico » della ricerca che si è voluto intraprendere (ed in verità, come 
si potrebbe fare a meno di porre l'accento, in una prefazione, sul contributo scientifico che si è 
inteso portare all'argomento trattato ?) in considerazione dell’ «influsso esercitato, in più o meno 
larga misura, dalla più recente dottrina pubblicistica sullo studio del diritto canonico», dando 
origine ad una serie di problemi, fra i quali si ricorda quello relativo ai rapporti fra ufficio, 
organo e persona giuridica; nè si omette di porre in relazione l'«aggiornato riesame dell’ ordi- 
namenio gerarchico della Chiesa » con il problema metodologico relativo alla «possibilità di appi- 
RUE al diritto canonico dei concetti elaborati dalla scienza pubblicistica statuale»; Segue l'in- 
RIGAZIONE das Scopo che l'autore si è prefisso, che non consiste nell’offrire una ennesima trat- 
tazione istituzionale di un importante capitolo del diritto della Chiesa, ma consiste nel « porre in 
Sen peo rapporti Hi le due potestà e Di loro riflessi sulla costituzione ec- 

premessa alla completa esposizione della personalità giuridica del- 
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l' ufficio»; ed infine si afferma di aver conseguito un duplice risultato: quello di aver accertato 
che il concetto di organo-ufficio & applicabile anche nel diritto della Chiesa, e quello di aver di- 
mostrato come il diritto canonico abbia talvolta a giovarsi, pur con le debite limitazioni, di con- 
cetti e di metodi propri di altri rami del diritto. 

Orbene, mentre diamo atto all'autore dell'esistenza di una grave lacuna per quanto riguarda 
lo studio della costituzione della Chiesa — basti pensare che l’ ultima opera dedicata ex professo 
a questo fondamentale argomento, dovuta al Calisse, è vecchia di oltre quarantatré anni —, non 
ci sentiamo di affermare che il presente lavoro abbia colmato il vuoto che esiste nella letteratura 
canonistica, ecclesiastica e laica. Questo vuoto sarebbe stato colmato se veramente l'autore avesse 
mantenuto, nel corso della sua trattazione, tutte le larghe promesse fatte nella sua introduzione. 
Ma purtroppo il confronto-tra questa — che di proposito abbiamo dettagliatamente esposta — ed 
il contenuto del libro è tale da dimostrare come il suo autore non abbia disdegnato di far pro- 
pria — come sovente accade — la massima «lungo prometter con l'attender corto ». 

Ed invero — a meno che esso sia così recondito e profondo da non emergere alla supet- 
ficie — dov è nel presente volume il contributo alla risoluzione, o quanto meno alla impostazlone, 

- dell'arduo problema relativo ai rapporti fra ufficio, organo e persona giuridica? Dov’ è il contri- 
buto alla risoluzione del problema non meno grave, d' indole metodologica, relativo alla possibilità 
di immettere nel diritto della Chiesa concetti e schemi elaborati dalla dogmatica giuridica moderna 
nel campo del diritto pubblico laico ? 

Ciò che più sorprende, in questo libro, è l'impegno posto dal suo autore nel rifiutare di.... 
impegnarsi a fondo anche quando i temi erano tali da offrirgli le più ampie possibilità di non fer- 
marsi alla superficie: così quando si tratta di costruire il concetto di iurisdictio nel diritto cano- 
nico (è difficile trovare un tema così seducente ed un campo così inesplorato); così quando si ha 
a che fare, in relazione a questo concetto, col problema della divisione dei poteri (che qui non 
è stato neppure sfiorato, quasi fosse inesistente); così quando viene in considerazione il terribile 
tema della giurisdizione di foro esterno e di foro interno (vera chiave di volta dell’ edificio del 
diritto della Chiesa); così quando si tratta di catalogare la potestà di magistero (tema che ha dato 
luogo ad alcune considerazioni di cui qui non si tiene alcun conto); così per quanto riguarda uno 
dei capitoli centrali del presente lavoro, cioè quello relativo ai rapporti fra potestà e gerarchia di 
ordine, da un lato, e potestà e gerarchia di giurisdizione, dall’altro. 

Ad onta del proposito manifestato dall'autore di non voler offrire una «ennesima trattazione 
istituzionale» dell'argomento considerato, questo è stato svolto con una così intensa cura di evi- 
tare i problemi più gravi ed impegnativi, quali soprattutto quelli relativi a temi di teoria generale 
del diritto, da rendere invincibile I’ impressione che qui ci si trovi di fronte ad un lavoro poco 
più che istituzionale. 

Valutato come tale, il presente libro non è privo di pregi. La trattazione è ordinata secondo 
uno schema degno di essere seguito. Forse non è destituito di fondamento il rilievo fatto a pag. 69 
relativamente alla sistemazione della materia, per quanto sembri esagerato attribuire ad esso 
tanta importanza da considerarlo come una delle ragioni giustificative del lavoro. L’esposizione 
è generalmente perspicua, condotta secondo linee semplici e sobrie. Ma in tanti punti la sobrietà 
doveva pur cedere di fronte alla complessità dei problemi. Non mancano osservazioni personali ; 
ma talvolta sono tali solo in apparenza ; così, ad es., dove si vuol puntualizzare l’elemento fina- 
listico nella potestà di ordine ed in quella di giurisdizione. Peraltro, i rilievi personali, tutt'altro 
che frequenti, anche se degni di qualche considerazione, non sono tali da rivelare notevoli doti 


critiche e qualità costruttive, ma si esauriscono in poche argomentazioni di corto respiro. 
PIED 


FILIPPO VASSALLI, Del «Jus in corpus » del « debitum coniugale » e della servitü 
d'amore ovverosia La dogmatica ludicra, pagg. 154, dott. Giovanni Bardi, 
editore, Roma, MCMXLIV. 

Occasionata da una disputa recente agitatasi tra me e Francesco Carnelutti sulla natura del 


ius in corpus diua coniuge rispetto all'altro, ha visto la luce, or son quasi due anni, in nitida veste 
editoriale, questa eruditissima lucubratio dell' insigne civilista dell'Ateneo romano. Egli vi rivela 
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in modo eccellente le sue ben note e meritamente apprezzate qualità di raffinato giurista ed uma- 
nista, trasfondendovi con mano sapiente copiosi elementi e motivi non soltanto giuridici, sopra- 
tutto canonistici, ma anche filosofici e letterari, sì da renderne la lettura oltremodo istruttiva e 
gustosa. Certo, nè io nè il mio illustre contradittore avremmo mai potuto immaginare che il no- 
stro tema di natura cosi tecnica avrebbe potuto fornire lo spunto per un intermezzo sulla cosid- 
detta servitù d'amore, materiato di temi tratti dalla poesia cortese provenziale, francese ed ita- 
liana. Ma tant’&; ed è stata una gradita sorpresa che un giureconsulto cosi splendidamente dotato 
di cultura umanistica e così ricco di sensibilità artistica — cosa estremamente singolare tra noi — 
ha voluto riservare agli artieri del diritto così spesso irretiti nei freddi schemi della loro logica, 
non però fino al punto di perdere il gusto delle cose belle. Cedendo alla seduzione del tema così 
suggestivo e di buon grado indulgendo agli inviti della sua virtù estetica, Vassalli ha arricchito 
la sua dissertazione su la teoria e la pratica del diritto reale e del diritto d'obbligazione — di 
cui ha ricercato con paziente studio e grande amore le più vetuste propaggini con particolare 
riguardo al tema del ius in corpus — di un imponente apparato di citazioni non soltauto giuri- 
diche — tra cui occupano naturalmente il primo posto quelle canonistiche —, ma anche teologi- 
che, filosofiche, storiche e letterarie, opportunamente variandola con digressioni quanto mai inte- 
ressanti e saporite. Che intorno alle configurazioni proprie dei diritti reali e dei diritti di credito, 
in relazione al ius in corpus e al debitum coniugale, si potesse far fiorire una messe così lussu- 
reggiante dei più variopinti elementi bibliografici e documentali, non avremmo potuto davvero 
supporre; ed è stata un’altra non meno gradita sorpresa riservataci dal nostro dottissimo autore. 
La conclusione che questi trae dalla sua esplorazione di tanto materiale è che non giova invo- 
care il diritto canonico per affermare la natura reale o obbligatoria del ius in corpus, perchè il 
diritto canonico, nella sua figura attuale, rappresenta un superamento delle argomentazioni e 
definizioni raccolte con così amorosa cura nelle pagine di questo elegante volumetto; quando ci 
parla di potestas in corpus e di debitum coniugale, «è compreso dell’intima realtà de’ rapporti 
e ne disegna con purezza e con austerità la disciplina etica e giuridica»; e «quando ci presenta 
la tutela possessoria del diritto coniugale, non la riconnette menomamente a un preteso diritto 
di una persona sull'altra, ma non fa che utilizzare — in quest'ordine di rapporti — la dottrina 
che gli è propria, di un possesso, il quale dalle cose si estende ai diritti anche non connessi al 
godimento di cose, fino ad abbracciare i diritti di stato personale e le obbligazioni ». Rappresen- 
tare il potere d’ un coniuge rispetto all’altro come un diritto reale non sarebbe, secondo Vassalli, 
una conquista della dogmatica novissima, ma sarebbe un ritorno a vecchie ricette scambiato per 
la scoperta di promettenti novità e risusciterebbe discipline sepolte nei musei della storia giuri- 
dica, La presa di posizione di Vassall non è soltanto contro la natura reale o obbligatoria del 
ius in corpus, ma è anche e soprattutto contro «certa dogmatica prevalsa negli ultimi tempi». 
(Contro i pericoli che comporta l’applicazione di codesta dogmatica al diritto della Chiesa io ho 
più volte creduto doveroso mettere in guardia alcuni canonisti attratti dal suo fascino, per evi- 
tare che le loro costruzioni tradissero lo spirito di quel diritto ; nè la mia asserzione della natura 
obbligatoria del ius in corpus, così fugace com’è e priva di qualsiasi motivazione che non sia 
quella tratta dalla terminologia canonistica, è tale da far supporre che anch'io sia stato sedotto 
da quel fascino). È a proposito delle responsabilità di quella certa dogmatica, abbinate a quelle 
della legiferazione, che il discorso del nostro autore, così piacevolmente ironico ed ameno in più 
d'una pagina, si fa improvvisamente serio e severo: il volumetto si chiude con un fiero colpo 
vibrato contro quella dogmatica novissima — stigmatizzata, nel suo sittotitolo, con un qualifi- 
cativo tanto efficace —, considerata come responsabile, insieme al discredito in cui sono cadute 
le fonti di produzione giuridica, dell'avvilimento in che è caduto il diritto «che coincide col tra- 
monto sanguigno della nostra civiltà». Ond’& che Vassalli, dopo averci promesso un'altra lucu- 
bratio sulle responsabilità della-legiferazione, « che faccia il paio con questa e di cui il titolo, se 
avrà afflato ottimistico, potrà significare: «Il diritto si burla delle leggi»; finisce col non pensare 
più alle sue facete riesumazioni giuridico-letterarie, ricordando, non senza una punta di profonda 
amarezza, d’un tratto succeduta al garbato umorismo di cui si era qua e là dilettato, l’oraziano: 
"^ Nec lusisse pudet, sed non incidere ludum,,. 
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RICCARDO SANTORO, L'impugnazione del matrimonio dopo la morte dei coniugi 
nel diritto canonico, pagg. 210, Edizioni Arnodo, Roma, 1943. 


Si tratta di un tema particolare che forse mal si prestava a formare oggetto di un intero 
volume, sia pure di non vasta mole. Certo la sua trattazione sarebbe riuscita molto piü efficace, 
e quindi molto più apprezzabile scientificamente, se fosse stata condensata in un articolo. Invece, 
così come si presenta, non riesce a fornire un’adeguata misura delle possibilità dell'autore, rive- 
lando più le sue attitudini analitiche ed esegetiche che il suo potere di sintesi e la sua capacità 
costruttiva. 

Il metodo seguito e l'ordine dell'esposizione sono quelli comuni a numerosi lavori del genere 
di quello qui considerato. Metodo ed ordine che fanno pensare più ad una dissertazione di lau- 
rea che non ad un lavoro rigorosamente scientifico. Cosi la divisione della materia in due parti : 
l'una riguardante la legislazione, la dottrina e la giurisprudenza anteriori al Codex iuris cano- 
nici, l'altra relativa alla materia qual’è stata da questo regolata nonchè le sue interpretazioni 
dottrinali e giurisprudenziali. 

Nella prima parte, dopo l'analisi delle fonti legislative, si segue un ordine strettamente 
cronologico nell'esposizione della dottrina e della giurisprudenza. Qui si sarebbe desiderata una 
maggiore concisione: non era il caso di riferire le opinioni dei singoli autori, soprattutto quando 
il loro divario non va al di là delle parole; ed era fuor di luogo, altresi, insistere su ogni sin- 
gola fattispecie giurisprudenziale. Un lavoro che abbia pretese scientifiche non deve ridursi ad 
un’antologia, per quanto diligente ed arricchita di considerazioni personali, non del tutto prive 
di interesse. 

Queste sono più frequenti e fruttuose nella seconda parte. Ma anche qui nuoce all’econo- 
mia del lavoro l’eccessiva prolissità e soprattutto una soverchia insistenza su temi che non pre- 
sentano tale difficoltà da assurgere a veri e propri problemi. Così, ad es., il quesito se nel can. 
1972 si ponga una presunzione assoluta o una presunzione semplice non ha alcuna ragion d’es- 
sere, tanto chiaro è il dettato legislativo : di fronte ad esso tirare in campo la figura della pre- 
sunzione assoluta limitata, come ha creduto di dover fare l’autore, è cosa priva di ogni signifi- 
cato ed utilità, dal punto di vista scientifico e pratico. 

Tuttavia nella trattazione esauriente dei singoli punti, non così gravemente controversi e 
complessi, peraltro, come sembrano all’autore, si coglie in questo, a più riprese, una sensibilità 
viva per le questioni d' indole pratica ; sovente traspare anche un criterio giuridico che fa bene 
sperare per l'avvenire. Se l'autore non peccasse talvolta per eccesso, sarebbe da ascrivere a suo 
merito la tendenza che egli rivela a sollevare dubbi e difficoltà. Ma certo non è un grave difetto 
il fermarsi a considerare tutti gli aspetti di un problema, anche se talune soluzioni e conclusioni 
appaiono ovvie e manifeste, come quelle che discendono naturalmente dai principi generali o da 
disposizioni di indubbia interpretazione. Comunque, i rilievi svolti nel presente lavoro derivano 
il loro pregio soprattutto dal fatto che nella non ricca letteratura canonistica relativa al diritto 
processuale i temi qui minutamente considerati non trovano un'adeguata trattazione. 

Non è questo il luogo per passarli in rassegna singolarmente. Ma non vogliamo passarne 
sotto silenzio alcuni: così quello relativo alla portata dell'espressione accusatio matrimonii (qui 
non siamo d'accordo sulla distinzione tra nullità ed inesistenza del matrimonio, poichè riteniamo 
che il problema della validità o meno del vincolo coniugale non debba porsi e.risolversi nel 
diritto canonico negli stessi termini in cui si pone e si risolve nel diritto civile); quello relativo 
alla ratio del can. 1972 (qui siamo d’accordo sui tre motivi addotti, ma quanto al primo motivo, 
cioè alla cessazione del periculum peccati, non possiamo non rilevare che l’autore su un altro 
tema, che più innanzi accenneremo, afferma perfettamente il contrario); quello che riguarda il 
fondamento della prima eccezione contenuta nel can. 1972 (qui avremmo da fare delle riserve sui 
rilievi fatti circa la funzione della volontà individuale nella materia matrimoniale); la questione 
se la possibilità di proseguire l'azione sia limitata allerede del coniuge defunto, nonchè l’altra 
relativa alla proseguibilità dell’azione intentata dal promotore di giustizia, e l’altra ancora se gli 
eredi possano mutare il capo per il quale il matrimonio fu accusato ; il quesito se il can. 1972 sia 
applicabile alla dispensa dal matrimonio rato e non consumato, ed infine il problema, del quale 
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anche noi ci siamo occupati, or sono circa dieci anni, se il principio del non passaggio in giudi- 
cato delle sentenze matrimoniali, di cui al can. 1989, abbia ragion d'essere dopo la morte dei 
coniugi. Contro la tesi da noi sostenuta, secondo la quale questo principio viene meno per essere 
venuto meno il suo fondamento, cioè il periculum animae, l'autore obietta che «il dire che il 
periculum animae è il motivo della norma non giustifica la illazione che, se tale pericolo cessi, 
anche la norma cade, poiché ogni norma non dipende nella sua esistenza dal persistere dei mo- 
tivi che l'hanno consigliata, essendo questi giuridicamente irrilevanti» (pag. 193). Ci limitiamo 
ad osservare che, come già abbiamo ricordato, altrove l'autore ha sostenuto proprio il contrario, 
affermando che «quando, con la morte, il matrimonio cessa di esistere come vivo, operante ed 
effettivo, i pericoli derivanti dalla non aderenza della realtà giuridica a quella sacramentale ces- 
sano e quindi anche quelle norme, che a tali pericoli ovviavano, cadono, poiché viene a mancare 
la loro ragion d'essere» (pag. 118), e che quando il matrimonio sia sciolto per morte di uno o di 
entrambi i coniugi, gran parte della disciplina particolare relativa ai processi matrimoniali cade 
per far luogo a quella comune (pag. 134). Ora, a questa disciplina particolare appartiene apputito 
il singolare principio stabilito nel can. 1989; è quindi logico ritenere che esso cessi quando sia 
venuta a cessare la ragione che l’ha determinato. 
Pire 


K. MÖRSDORF, Rechtsprechung und Verwaltung im kanonischen Recht, Freiburg 
i. Br. 1941, S. 16 + 212. 


Im ersten Abschnitt, der den Charakter einer Einleitung hat, mit dem Titel « Die Funktionen 
der kirchlichen Leitungsgewalt », beschäftigt sich Mörsdorf mit dem Begriff der kirchlichen Gewal- 
ten und ihrer Teilungen. Die potestas ordinis beiseite lassend, betrachtet er besonders eingehend 
die potestas iurisdictionis und die verschiedenen vom Codex dem Wort iurisdicto zugeschriebe- 
nen Bedeutungen (in foro externo und in foro interno sacramentali oder extrasacramentali) und 
auch die Einheit solcher Gewalten in der katholischen Kirche; wobei er zu dem Schluss kommt, 
dass die Einheit der in den Händen der Bischöfe und des Papstes vereinigten Leitungsgewalt 
sowohl dem Besitze wie der Ausübung nach in vollem Umfange gewahrt ist, so dass im kirchli- 
chen Bereich von einer Trennung oder Teilung der Gewalten keine Rede sein kann (S. 10). Nach- 
dem Mórsdorf sehr kurz die heute besonders in Italien und in Deutschland vorherrschende Mei- 
nuug betr. der sog. Gewaltenteilung (oder trennung) dargestellt und die bedeutsamste kanonisti- 
sche Literatur vor und nach dem Codex betrachtet hat, kommt er zu dem Schluss, dass man 
jedoch von einer Gewaltenunterscheidung sprechen kann, während man dagegen ohne 
weiteres die romanistische Zweiteilung zwischen iurisdictio voluntaria und contentiosa als nun- 
mehr unanwendbar und überwinden ansehen muss. Und richtig setzt Môrsdorf fort: «Diese 
Gewaltenunterscheidung hat nicht blosse akademische Bedeutung; denn die begrifflichen Unter- 
schiede haben im kanonischen Recht mannigfache praktische Auswirkungen gefunden» (S. 27). 
Von besouderer Erheblichkeit scheint dem Verfasser die Grenzziehung zwischen der richterlichen 
und der verwaltenden Funktion: diesem Thema widmet Mórsdorf den zweiten Abschnitt, der eben 
« Der Unterschied zwischen Rechtsprechung und Verwaltung» betitelt ist. 

Nachdem der Verfasser länger dabei stehengeblieben ist, um die vom Codex gebrauchte 
Terminologie betr. der richterlichen und verwaltenden Funktion zu betrachten — indem er die in 
seinem bekannten Werk «Die Rechtsprache des Codex luris Canouici» (Paderborn, 1937), schon 
erreichten Ergebnisse verwertet —, versucht er nunmehr den Bereich der Rechtsprechung von 
dem der Verwaltung begrifflich abzugrenzen. Dabei knüpft Mórsdorf an Johnson an (De distin- 
ctione inter potestatem iudicialem et potestatem administrativam in iure canonico, Apollinaris, . 
Bd. IX., 1936, S. 258-269), der nichts anders tut, als Robertis Meinung folgen, indem er seinerseits 
— Chiovenda folgend — im kirchlichen Recht den formalen Unterschied dahingehend bestitumt, 
dass die richterliche Tätigkeit eine Ersetzungstätigkeit und die verwaltende eine selbständige 
Tätigkeit ist; mit anderen Worten, der Richter ist auf die Anwendung des Rechtes beschränkt, 
die Aufgaben der Verwaltung dagegen erschópfen sich nicht mit der blossen exsecutio legis (vgl. 
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darüber G. Chiovenda, Istituzioni di diritto processuale civile, 1I, Bd. I. Abt., Neapel, 1934, 
S. 7 fi.). Die Ausübung der Verwaltung finden wir verschieden geregelt, je nach dem wir die 
päpstliche, einerseits, oder die nicht-päpstliche Verwaltung, anderseits, in Betracht ziehen. Die 
Verwaltungstätigkeit der letzgenannten Organe muss nämlich eine gesetzmässige sein; in der 
pápstlichen Verwaltung dagegen sind die gesetzlichen Schranken viel weniger fest und eng. 

Der Verfasser weist auch kurz auf die iurisdictio voluntaria hin (S. 38-40), und beschäftigt 
sich sofort damit, den Gegenstand der Verwaltung von dem der Rechtsprechung ratione materiae 
zu unterscheiden. Derselbe hält daher die Unterscheidung zwischen privaten (die in den Zustän- 
digkeitsgrenzen der richterlichen Organe fallen würden) und öffentlichen Sachen (die vor die ver- 
waltenden Organe gehóren würden) für unanwendbar, da er die Môglichkeit einer Unterscheidung 
zwischen öffentlichem und privatem Recht, im Bereich des kanonischen Rechts, verneint (S. 41). 
Mehr begründet scheint dem Verfasser die Meinung derjenigen, die dieses Unterscheidungsmerk- 
mal in der Teilung zwischen ius und interesse sehen. Auf den cann. 1552 S 2, n. 1 und 1667 auf- 
bauend, meint deshalb Mörsdorf, dass solche Versuche eine «sichere gemeinrechtliche Grundlage » 
(S. 44) haben, indem er die Meinung derjenigen, die nur auf die äussere Lagerung des einzelnen 
Falles Rücksicht nehmen und auf die Nachforschung eines inneren sachlichen Unterscheidungs- 
merkmals verzichten, ablehnt. Zu diesem Zweck führt Mörsdorf eine Untersuchung über das po- 
sitive Recht (im besonderen, betr. der gerichtlichen Streitsachen, über cann. 1552 8 2, n. 1 ünd 
1667) wo er folgenden Schluss aufstellt: «Grundsätzlich ist... als gerichtliche Streitsache jedes 
streitige Rechts oder Besitzverhültnis einer physischen oder juristischen Person anzusehen » 
(S. 48). Deswegen kónnen alle streitigen Rechts und Besitzverhältnisse Gegenstand einer gemein- 
rechtlichen Klage werden, wenn das Gesetz nicht ausdrücklich etwas anderes vorsieht. Die 
Ausnahmen werden in «sachliche» und «formale» unterschieden. Einfach ist die Individualisier- 
ung des Gegenstandes der Strafgerichtsbarkeit, da die Frage durch can. 1552 8 2, n. 2 gelöst ist, 

Nachdem Mórsdort die Unterscheidung zwischen Rechtsprechung und Verwaltung vom objek- 
tiven Standpunkt aus behandelt hat, beschäftigt er sich nunmehr mit der Abgrenzung solcher 
Gewalten vom subjektiven Standpunkt aus. Er stellt deshalb kurz die kirchliche Gerichtsverfas- 
sung (S. 55-63) und die Organe der allgemeineu Verwaltung (S. 63-68) dar, und zieht gleich die 
verschiedenartigen Rechtsgrundsätze für die Ausübung richterlicher und verwaltender Tätigkeit 
(S. 68 ff.) in Betracht. In der Tat, «der begriffliche Unterschied zwischen richterlicher und ver- 
waltender Tätigkeit, der sich im kanonischen Recht organisatorisch nicht ganz auswirken kann, 
kommt in der Verschiedenartigkeit der für die Betätigung beider Gewalten geltenden Grundsätze 
zur vollen Entfaltung» (S. 68). Nachher deutet Mörsdorf einerseits auf die verschiedenen Grund- 
sätze der richterlichen Rechtspflege (Territorialprinzip, Unparteilichkeit, Unabhüngigkeit, und 
die verfahrensrechtlichen Grundsätze) und anderseits auf die Grundsätze für die Verwaltungstä- 
tigkeit hin. Der letzte Teil des Abschnitts handelt über die Rechtskraft der Rechtsprechungs-und 
Verwaltungsakte (S. 77-89), wobei unterschieden wird zwischen äusserer und innerer Rechtskraft, 
von denen die letztgenannte in den Verwaltungsakten fehlt. 

«Die Rechtswege und ihre Verfahrensarten» ist der Titel des dritten Abschnitts, in dem der 
Verfasser vor allem den Unterschied zwischen dem gemeingerichtlichen und verwaltungsgerichtli- 
chen Weg darstellt. 

Der Gerichtsweg schliesst zwei Verfahrenstypen ein, nämlich das gemeingerichtliche (linea 
iudicialis communis) und das verwaltungsgerichtliche (linea iudicialis disciplinaris) Verfahren. 

Der erste Weg ist in der Regel vor den tribunalia zu befolgen, der zweite vor den Verwal- 
tungsbehörden, «die — soweit sie mit Rechtsprechungsbefugnissen ausgestattet sind — zugleich 
den Charakter von Verwaltungsgerichten haben» (S. 93). In diesem Fall werden sparsamere ge- 
richtliche Formen verwendet. Gerade in diesem Unterschied lebt der alte Gegensatz zwischen 
processus ordinarius und processus summarius fort. In den folgenden Seiten stellt Mörsdorf kurz 
die allgemeine Charakterisierung der gemeingerichtlichen Entscheidungsformen dar. Interessanter 
ist die begriffliche Begrenzung der kirchlichen Verwaltungserichtsbarkeit, die Mörsdorf als «die 
Ausübung richterlicher Gewalt durch Organe, die vornehmlich mit Aufgaben der Verwaltung be- 
traut sind», definiert (S. 111). Der Verfasser sieht sich gezwungen diese Definition anzunehmen, 
da er zugeben muss, dass die kirchliche Verwaltungsgerichtsbarkeit mit einer Verwaltungskon- 
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trolle nicht das geringste zu tun hat. Mit anderen Worten ist die kirchliche Verwaltungsgerichts- 
barkeit «vielmehr eine arteigene Rechtsprechung innerhalb der Verwaltung, 
nicht über die Verwaltung» (S. 112). In diesem Begriff sind deshalb einige Verfah- 
ren enthalten, die dem Bereich des S. Officium (cann. 217, $$ 2, 3; 1962 ; 1993, $ 1), der S. Congreg. 
Rituum (cann. 253, 8 3, 1999, 8 2) der Congreg. Concilii (cann. 250, $ 1) der S. Congr. Reli- 
giosorum (cann. 250, 8 3, 251, 8 3, 586, § 3, 647, $ 2, N. 4, 650, 82, N311u52,06522865 01502 43 
653, 666) und noch anderer Congregationes fallen, oder dem Bischof persónlich anvertraut sind 
(S. 114-122). Es kann auch die Rede von eiuer klósterlicheu Verwaltungsgerichtsbarkeit sein 
(S. 122 f.). 

Die verwaltungsgerichtlichen Vertahrensweisen (S. 123-129) und, im besonderen, die Form 
der verwaltungsgerichtlichen Eutscheidungen und ihre Anfechtung (S. 129 f.), werden auch von 
Mörsdorf kurz betrachtet. . > 

Nachdem derselbe den Gerichtsweg dargestellt hat, bespricht èr den Verwaltungsweg. 

Hier wird auf die Verfahresnweise der freiwilligen Verwaltung (S. 131-144), auf die Verfa- 
hresnweise der zwangsmässigen Verwaltung ohne Strafcharakter (S. 145-155), sowie auf die Ver- 
waltungsstrafverfahren (S. 155-176) hingewiesen. Daher werden sehr interessante Argumente (z. B.: 
Reskriptenlehre, Errichtung und Veränderung bepfründeter Aemter, Aemterbesetzung, Verwal- 
tungsbefehle oder praecepta, Aufsichtsverwaltung, Genehmigungen und Zustimmungen, Strafgebote, 
Strafverfügungen, suspensiones ex informata conscientia, usw.) berührt, die leider zu kurz be- 
handelt werden. 

Im letzten (IV.) Abschnitt, dessen Titel «Die Gerichts und Verwaltungsorgane in ihrem 
wechselseitigen Verhältnis» lautet, stellt sich der Verfasser zwei Fragen, nämlich: 1.) den Vor- 
entscheid über den Rechtsweg und 2.) die Gerichtsbarkeit über Verwaltungsakte. 

Betr. dieser letzten Frage bemerkt Mörsdorf abschliessend, dass gegen irgend ein Be- 
schwernis, das unabhängig von einem Gerichtsverfahren ist, eine gerichtliche Klage angestrengt 
werden kann, deren Einbringung und Weiterverfolgung sich im wesentlichen nach den für die 
gerichtliche Berufung geltenden Regeln richtet. Trotzdem — wie es sich auch aus der rotalen Rechts- 
prechung ergibt — findet gewöhnlich die gemeingerichtliche Zuständigkeit zur Nachprüfung von 
Verrwaltungsakten «ihre Grenze an den Ermessen der Verwaltung» (S. 197). 

Diese Grenzziehung folgt aus dem formalen Unterschied zwischen rechtsprechender und 
verwaltender Tätigkeit. 

Das schon von sehr bekannten Kanonisten (vgl. A. van Hove, Ephemerides Theologicae 
Lovanienses XVIII, 1941, S. 316-318; M. Petroncelli, I! diritto ecclesiastico, LIII, 1942, S. 91), 
besprochene Werk Mörsdorfs ist zweifelsohne ausserordentlich bemerkenswert und trägt in hohem 
Masse zum Studium des von ihm behandelten Themas bei. Da es sich jedoch um ein Thema von 
allgemeinen Charakter handelt, hätte man vielleicht eine tiefere Problemenstellung in einem weitge- 
fassteren Rahmen wünschen können. So bestreitet, z. B. Mörsdorf, wie wir schon gesehen haben, 
die Möglichkeit, im Kirchenrecht, das Gebiet des «Privaten» von dem des « Oeffentlichen» zu 
trennen. Der Verfasser aber macht nicht bei den Probiemen halt, die sich von diesen Voraus- 
setzungen ableiten, z. B. bei der Möglichkeit, im kanonischen Recht, die Unterscheidungsmerkmale 
zwischen jus subiectivum (vorausgesetzt natürlich Öffentliches), sowohl der juristischen als auch 
der physischen Personen, und interesse zu individualisieren. 

Auch nicht erschöpfend geklärt erscheinen die Gründe für das Fehlen, in der kanonischen 
Rechtsordnung, einer Trennung, im subjektiven Sinne, zwischen exekutiver und richterlicher Ge- 
walt, d. h. für die Unmöglichkeit, im Kirchenrecht, eine vollkommene Verwaltungsorganisation 
hervorzuheben, so wie es im modernen Staat möglich ist, eine von den richterlichen Organen 
subjektiv unterscheidbare « öffentliche Verwaltung» zu individualisieren. 

Es fehlt ausserdem in dem besprochenen Werke eine vertiefte Untersuchung über das Thema 
des Rechtsschutzes, auf dem Verwaltungswege, der Rechte und Interessen der einzelnen Personen. 

Grund für diese Unbefriedigtheit, die der Leser zuweilen verspürt, ist meiner Meinung nach 
in der Tatsache zu suchen, dass Mörsdorf, wie es das Thema wohl erfordert hätte, nicht den theo- 
retischen und den praktischen Teil der Abhandlung auseinander gehalten, sondern sich vielmehr 
nur mit dem letzteren beschäftigt hat. 
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Trotz alledem sind wir dem Verfasser für seine nicht geringe Mühe und den Dienst dankbar, 
den er der kanonistischen Rechtswissenschaft geleistet hat, indem er einen wesentlichen Beitrag 
zu dem Studium eines so interessanten und zumeist vernachlassigten Themas geliefert hat. 


LUIGI DE LUCA 
Privatdozent a. d. Univ. Rom 


GIUSEPPE CACCIATORE, S. Alfonso de’ Liguori e il Giansenismo. Le ultime for- 
tune del moto giansenista e la restituzione del pensiero cattolico nel se- 
colo XVIII, pagg. 662, Libreria editrice fiorentina, Firenze, 1944. 


Il p. G. Cacciatore, dei Redentoristi, si è accinto all'opera con ottima preparazione, e così 
con adeguato orientamento ambientale. Il senso storico che possiede gli ha permesso di usufruire 
appieno delle vaste letture sulle fonti e delle meditate ricerche bibliografiche; lo ha poi assistito 
nello scrivere il libro ciò che niente avrebbe potuto sostituire: una vera passione per il tema. 
E n'é venuto fuori un buon volume. 

Nell’ introduzione sono ben fissati i caratteri della reazione di S. Alfonso dei Liguori alle 
dottrine che minacciavano al suo tempo di divenire imperanti: ricordandosi, con le parole del 
Ruffini, l’importanza di quella reazione. Ma molto giustamente si avverte che «dopo la scom- 
parsa del giansenismo il significato storico: dell'opera alfonsiana non è facilmente apprezzabile, 
come parve esserlo in tutto l’ottocento ». 

Segue un lungo capitolo sul giansenismo, ed in particolare su quello francese del seicento, 
di larga ed esatta informazione, dove giustamente si accetta l’idea che «la teologia di Giansenio 
si presenta come interpretazione autentica di S. Agostino, rimessa in valore dalle sue dottrine de- 
prezzate dall’aristotelismo scolastico prima e in ultimo del neopelagianismo gesuitico >. Qualche 
asprezza di giudizio — a volte espressa nei sottotitoli — avrebbe potuto essere evitata: non credo 
neppure possa dirsi che «l'Augustinus conteneva buoni principi ed esempi atti a giustificare le 
tergiversazioni, i voltafaccia, le astuzie e gli eterni equivoci onde si avvolsero i giansenisti a fin 
di schivare i colpi dell’autorità ecclesiastica ». 

Un secondo capitolo è dedicato al giansenismo in Italia; ed a mio avviso il problema è ben 
visto allorchè si scrive che il giansenismo sociale e politico «è parte secondaria, pietra d'appog- 
gio.... l'aspetto non giansenistico del giansenismo », rispetto al giansenismo religioso. É vano cer- 
car di spiegare i giansenismo italiano col risalire ad Arnaldo da Brescía od anche a Paolo Sarpi. 
Agostinismo, rigorismo ed odio antigesuitico sarebbero stati inefficienti a far attecchire in Italia 
il giansenismo, la cui origine come moto di massa può ravvisarsi in una preoccupazione di spin- 
gere la riforma cattolica in una direzione assai prossima a quella protestante o in un compro- 
messo che rendesse meno profonda la separazione tra cattolicesimo e protestantesimo ; ‘potè molto 
l'attiva propaganda ed il servilismo di alcuni nostri scrittori e la moda d' imitazione gallica. L'esame 
che fa l'a. del giansenismo italiano e delle varie direzioni in cui operò, è assai ampio ed appare 
esauriente; tale deve ritenerlo pur chi non divida tutti i suoi giudizi, molto severi. Il principio 
fondamentale che deve reggere il nuovo diritto canonico vagheggiato dai nostri giansenisti de- 
v'essere basato sul concetto della Chiesa come società puramente spirituale, sottoposta alla 80- 
cietà civile in tutto cid che è esteriore e temporale: ma le loro dottrine sulla Chiesa non hanno alcun 
carattere di originalità: i nostri giansenisti «copiarono energicamente, ininterrottamente dai mo- 
delli d’oltre Italia». Qualcosa di più vivo offrirono sul terreno della morale speculativa e pratica, 
come auche nella prassi liturgica. Ma gli uomini erano modestissimi. « Leviamo Tamburini e Zola, 
Il resto è zavorra. Uomini di un cubito, che la confusione e il disordine della Chiesa dell’ ultimo 
settecento resero facilmente ribelli. Cinquant'anni dopo sarebbero scomparsi come pule al vento ». 

Un terzo capitolo esamina con grande larghezza quello che si suole chiamare giansenismo 
napoletano, moto che ai contemporanei apparve di vasta portata, ma dove e l'elemento regalista 
quello che predomina: se pure si possa, ad un attento esame, distinguere giansenisti e regalisti, 
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in base alla diversità d'animo onde sono mossi nella comune richiesta. Alcune pagine sono dedi- 
cate al Genovesi, di cui l'a. rivendica la religiosità, e che considera «come tipo di quei regalisti 
che, pur combattendo sullo stesso terreno dei giansenisti, non ne condividono affatto le preoc- 
cupazioni dottrinali ». Per S. Alfonso, il giansenismo è merce forestiera, i giansenisti sono un’ac- 
colta di fanatici esaltati; il loro richiamo alla disciplina primitiva appare a lui — pur così zelante 
della disciplina acclesiastica — «un pretesto, una variante di lusso che nascose il più delle volte 
disegni non puri». 

I caratteri specifici della spiritualità alfonsiana sono: il principio della speranza ben rego- 
lata, la persuasione della necessità ed efficacia della preghiera, I’ unificazione totale della sua sin- 
tesi sotto la legge dell'amore. In questi motivi, dice l’a., tutto è antigiansenistico. Poichè la 
dialettica del giansenismo è quella del peccato, «il pensiero di Dio non può esser sorgente di 
gioia per il giansenista» ; a rigor di logica il giansenista non dovrebbe pregare; fuori di Cristo, : 
il giansenista non vede che oscurità e confusione, l'ossessione del peccato alza un terribile muro 
tra l’uomo e Dio (naturalmente, chi scrive fa ampie riserve su queste conclusioni dell'a. che si 
è troppo lasciata prendere la mano da Bremond, pure lealmente avvertendo talvolta che il suo 
dover essere del giansenismo, lo spirito intimo di questo, non sempre risponde al giansenismo 
quale ci appare nei suoi uomini più rappresentativi). S. Alfonso parte dalle esortazioni del Van- 
gelo alla preghiera, alla vigilanza, per dedurne che ciascuno abbia l’aiuto sufficiente per poter 
attualmente pregare, ed ulteriormente, che Dio vuole tutti salvi e che a tutti è concessa la grazia 
necessaria per osservarne i precetti, 

Coutro le idee dei giansenisti in tema. di costituzione della Chiesa, S. Alfonso riafferma 
l'assoluta insindacabile autorità del giudizio pontificio in materia di fede e di costumi, e dà tutto 
il loro valore ai concetti di gerarchia e di unità. 

In morale, l'opera di S. Alfonso si assomma nella lotta contro il rlgorismo. La sua prima 
formazione era stata propabiliorista; ma intorno al trentesimo anno evolve, e comincia ad affac- 
ciarsi alla sua mente il principio del possesso; solo intorno al 1760-62 troverà perd il suo ubi 
consistam definitivo, con l’affermazione dei diritti della libertà di fronte alla legge dubbia, del- 
l'obbligo di attenersi all'opinione più probabile in favore della legge quando questa abbia in suo 
favore delle ragioni mettamente più forti, atte ad elidere le probabilità contrarie. Quando l’opi- 
nione men tuta è egualmente probabile, può lecitamente seguirsi, perchè allora la legge è dubbia, 
e perciò non obbliga: una legge incerta non può indurre un’obbligazione certa. L'a. illustra amplia- 
mente i risultati vastissimi conseguiti dall’attività di S. Alfonso quale scrittore di morale (è pro- 
prio certo della esattezza della qualifica che a pag. 423 dà a Luigi Tosi di glansenista milanese ?) ; 
tratteggia una interessante storia delle fortune della teologia morale nelle varie curie e nelle 
varie facoltà teologiche e seminari d' Europa nei primi decenni dell'ottocento. 

Un ulteriore capitolo considera l’opposizione tra S. Alfonso ed i giansenisti nella disciplina 
sacramentale: in particolare nei punti: del trattamento degli occasionari e dei recidivi; della 
necessità della contrizione perfetta per la validità della confessione ; della estensione del precetto 
di amare Dio ; e soprattutto della comunione frequente. 

Nel capitolo «Il Giansenismo devoto» l'a. abbandona tutto ciò che può sapere di calunnia 
contro la devozione giansenistica. « Una spiritualità tutta propria, improntata ad una concezione 
Severa, fredda, troppo dottrinaria, lontana dalle ingenue e spesso incontrollate espressioni della 
sensibilità e del cuore; il timore di vedere scomparire il rigore dommatico sotto una messe lus- 
sureggiante e colorita di pratiche immaginose ; la ricerca scrupolosa e sofista del preciso, la ten- 
denza all’ intellettuale un po’ eccentrico e sornione, è ciò che tutt'al più può trovarsi di inaccet- 
tabile nella devozione giansenista ». Peraltro il giansenismo a furia di spiritualizzare finisce col 
rendere l’oggetto della devozione inafferrabile, e la pratica religiosa una chimera; ed inoltre esso 
vuole la devozione in tutto conforme alla verità dei fatti anche sul terreno della storia (i gianse- 
nisti insorgerauno contro la Via Crucis perchè non conforme al racconto dei Vangeli). Muratori, 
lontanissimo dal giansenismo, nega valore alle rivelazioni di Maria d’Agreda in favore dell’ Im- 
macolata, considera come una semplice pia credenza quella dell’esenzione della Vergine dal pec- 
cato originale: illecito quindi il voto di spargere il proprio sangue per difendere tale credenza. 
Contro di lui prende posizione S. Alfonso col sostenere che il culto dell’Immacolata appartiene 
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alla matería dei costumi ove la Chiesa non pud errare: se Alessandro VII ha dichiarato che la 
festa della Concezione si celebra secondo la pia sentenza della preservazione di Maria dalla 
colpa di Adamo, la Chiesa non può dichiarare che Maria sia incorsa nel peccato originale. S. Al- 
fonso sostiene che l' intercessione della Vergine è necessaria moralmente (non assolutamente) per 
la nostra salute. 

Sui vari giudizi che l'a. dà nel corso della sua opera resta naturalmente libero il dissenso ; 
l'esposizione dei contrasti di dottrine e di posizioni è però quasi sempre esatta ed obiettiva, e la 
storia delle alterne vicende delle due fronti opposte, conchiusasi con la disfatta giansenista (con 
quali conseguenze per la posteriore religiosità cattolica, questo è il punto su cui può esservi 
dissenso), è ineccepibile. L’opera non è solo d'importanza fondamentale per il tema che appare 
dal titolo, ma non puà venire ignorata da chiunque si accinga a trattare la storia interna della 
Chiesa, particolarmente in Italia, nel periodo che approssimativamente pud indicarsi con gli 
estremi 1730-1830. 


A. C. JEMOLO 


MARSILIO DA PADOVA, Studi raccolti nel VI centenario della morte, pagg. 328, 
Cedam, Padova, 1942. 


A cura di Aldo Checchini e di Norberto Bobbio, è uscita una raccolta di studi su Marsilio 
da Padova, che si presenta particolarmente interessante, non solo per il valore degli illustri au- 
tori che vi hanno collaborato, ma altresì perchè la dottrina di Marsilio è stata rielaborata da 
punti di vista particolari e quindi lumeggiata per alcune delle peculiarità, non individuate pie- 
namente nelle numerose trattazioni di maggiore ampiezza ma di carattere più generale. 

Lo studio più generico è forse quello di-Richard Scholz (Marsilius von Padua und Deut- 
schland) che apre il volume e si propone di esaminare l' influenza esercitata dalla dottrina del- 
l'ilustre Padovano in Germania. L’ A. ricorda come Marsilio abbia trascorso circa un quarto 
della sua vita accanto all’ Imperatore in Germania, dove si rifugiò nel 1326, cioè due anni dopo 
la pubblicazione del Defensor Pacis ed opina che la di lui presenza in Germania contribul notevol- 
mente alla divulgazione della sua dottrina. Le idee di Marsilio dovevano, del resto, ottenere un 
particolare successo, dato che si prestavano a sorreggere la rivendicata sovranità esclusiva dello 
Stato contro le interferenze della Chiesa ed egli ebbe la possibilità di tentare l'attuazione pratica 
di alcuni dei suoi principi dottrinari (la soggezione dell'autorità ecclesiastica all'autorità statale) 
quando fu nominato vicario in spiritualibus di Ludovico il Bavaro in Roma, durante quel brevis- 
simo periodo che vide la deposizione di Giovanni XXII. Lo Scholz avverte, peraltro, che dopo la 
cacciata dei tedeschi da Roma, Marsilio perse presso la Corte germanica la sua preminenza e solo 
nel 1342 ebbe ancora occasione di interessarsi di un problema relativo ai rapporti fra Stato e 
Chiesa quando fu invitato a dare il suo contributo alla soluzione della questione relativa alla nul- 
lità del matrimonio di Margaret Maultasch. 

Mi è apparso di un maggiore interesse storico il III capitolo dello studio dello Scholz e 
cioè quello che tratta dell’ influenza esercitata dal Defensor Pacis sui movimenti riformisti tede- 
schi e qui lo Scholz sostanzialmente aderisce all'opinione già sostenuta dal Pastor (Storia dei 
Pupi della fine del medio evo, trad. it., I, Roma, 1925, pag. 72), in quanto cerca di dimostrare 
come il libro del Padovano sia stato poi utilizzato da Wicleff e sia così giunto nelle mani di 
Huss. Il proposito di reagire contro ogni interferenza straniera, statale e non statale, indusse 
Marsilio a concepire, in maniera conseguenziale, l'emancipazione dello Stato al quale egli sostan- 
zialmente attribuiva tutti i poteri. 

In un breve ma successo articolo (Le funzioni elettive del popolo romano e la dottrina di 
M. da P.).il Leicht rileva che Marsilio, nonostante non fosse un giurista, divenne un continuatore 
del pensiero giuridico italiano, specie per quanto riflette il suo orientamento tendente a sostenere 
che il Re dei Romani doveva essere eletto dal popolo romano, in opposizione alla tendenza guelfa, 
che voleva l'Imperatore eletto dal Pontefice, ed a quella ghibellina tedesca, che sosteneva la 
legittimità dell’elezione per opera dei sette elettori. 
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Emilio Troilo (L'averroismo di M. da P.) si & proposto di considerare Marsílio dal. punto 
di vista della filosofia speculativa, punto di vista «in realtà alquanto trascurato», dato che nelle 
sue opere il Padovano sembra disinteressarsi sia di questioni naturali che di questioni metafisiche. 
Il Troilo, ciò nonostante, ritiene che « Marsilio stia, innanzi tutto, nel clima tipicamente aver- 
roistico di Padova e di Parigi» e che egli appartenga «all’averroismo inteso in senso più largo, 
come espressione o simbolo di ogni eterodossia», e poichè filosoficamente egli pone Dio «come 
causa remota, rispetto allo Stato, è nella linea di quella trascendenza che mira, e ad ogni modo 
riesce, secondo lo spirito generale dell’averroismo, ad una maggiore autonomia del mondo, e di 
tutto ciò che è mondano». Trovo, perciò, conseguenziale ed acuta l ulteriore deduzione del 
Troilo, cioè che l’autonomia dello Stato, che Marsilio teorizza e proclama, precede l’autonomia 
da riconquistare alla natura. 

Emilio Crosa (Marsilio da P. e il principio della separazione dei poteri), basandosi sul 
noto passo del Defensor — « hanc autem primam (partem) dicimus legislatorem, secundariam vero 
quasi instrumentalem seu executivam dicimus principantem per auctoritatem huius a legislatore 
sibi conoessam » —, lumeggia l’ardita concezione che Marsilio ha del legislator e del principans nel- 
l'ambito dell' unità del potere statuale, Osserva, peraltro, il citato A. — ed a parer mio esatta- 
mente — che in lui non si ha una vera distinzione o separazione di funzioni, per cui «la moder- 
nità di Marsilio non deve vedersi in una anticipazione di concetti o di principî che non sono del 
tempo suo, ma piuttosto nella penetrante analisi della costituzione della città medioevale con 
l intuizione di alcune esigenze fondamentali dello Stato moderno ». 

Sostanzialmente in contrasto con tale opinione, pare, a prima vista, essere il Battaglia 
(Modernità di M. da P.), il quale preliminarmente avverte che «Io Stato di Marsilio non è più 
l Impero universale, anche se l’ Impero talora abbia presente, non è neanche il Comune, pur se 
la prassi degli arenghi non di rado teorizzi, ma certo è lo Stato moderno nella più vasta ric- 
chezza di determinazioni». Quest’ A. deve, peraltro, anch’egli ammettere che Marsilio « moderno 
e sovvertitore per molti aspetti» tuttavia rimane uomo del medioevo. Compiuta un'ampia analisi 
degli orientamenti assunti dal Padovano, il Battaglia respinge molti aspetti delle recenti inter- 
pretazioni della più autorevole dottrina e giunge alla conclusione che Marsilio non è da consi- 
derarsi un vero precursore, pur non potendosi escludere che «conciliari ed anglicani riformatori 
e persino liberali abbiano potuto averlo presente». Tale affermazione, che pare contrasti con le 
suesposte premesse, trova la logica giustificazione in un’ ulteriore precisazione dell’ A., e cioè che 
il Padovano «non anticipa nessun futuro, ma ha idee e concezioni che, cogliendo aspetti di asso- 
lutezza nella vita etico-politica, si collocano fuori del tempo» ed inoltre che veramente moderno 
è il metodo della sua trattazione. 

Carlo Curcio (Z' italianità di M.) si è, invece, proposto di dimostrare come la teoria mar- 
siliana, nonostante gli scarsi diretti riferimenti agli scrittori italiani, sia permeata di elementi, 
di spunti, e addirittura di una coscienza di italianità. Si domanda, perciò, il Curcio che valore 
avessero le espressioni regnum italicum, populi italici, Italia, prospettando due ipotesi: che egli 
intendesse ricostituire l’ impero, «in quanto l’impero era Roma e non poteva non essere Roma », 
ovvero che la sua aspirazione fosse di liberare l'Italia per opera dell'Imperatore dalla diretta 
influenza della Chiesa ed agevolare cosi lo sviluppo delle comunità particolari. 

Di notevole interesse — come del resto sono sempre gli scritti di quest'A. — appaiono le 
acute e dotte osservazioni del Giacchi sulla fortuna delle idee di Marsilio nell'età del giurisdi- 
zionalismo. Questo scrittore individua il concetto fondamentale ed originale del Defensor Pacis 
nella constatazione che la Chiesa non può esistere come ente indipendente e munito di poteri 
proprî di fronte allo Stato, ima piuttosto come ente da questo assorbito, per cui l’ ulteriore osser- 
vazione alla quale perviene il Giacchi è che non vi sia alcun contrasto concettuale tra Marsilio 
ed i teorici del giurisdizionalismo, in quanto sia quello che questi rivendicano all’autorità civile 
il potere anche in spiritualibus. A me, tuttavia, sembra che un essenziale divario intercorra tra la 
concezione del Padovano e quella dei giurisdizionalisti rammentati dal Giacchi, imperochè mentre 
Marsilio vorrebbe la Chiesa del tutto soggetta allo Stato e quindi I’ ufficio ecclesiastico del tutto 
simile all’ufficio civile, i giurisdizionalisti, in ultima analisi, non negano un ambito di autonomia della 
Chiesa anche se rivendicano al Sovrano una attività protettiva in tutta la materia ecclesiastica, 
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Ugo Mariani (I maestri agostiniani dell Università di Parigi) fornisce dati preziosi su Pie- 
tro da Narni, Jean Paignote, Alessandro da S. Elpidio, Guglielmo da Cremona, Agostino da An- 
cona; ma l'articolo del Mariani, dati gli scopi propostisi dai compilatori del volume che qui si 
recensisce, costituisce una varietà. 

Lo studio di Paolo Brezzi (Spunti di storia medioevale nel Defensor Pacis) è, in sostanza, 
diretto a dimostrare come scarse e di poco valore siano le fonti di storia medioevale contenute 
negli scritti di Marsilio e come assai sovente la narrazione storica tenda a convertirsi in polemica 
personale, corrispondente al suo netto orientamento anticurialista. 

Gianfranco Miglio chiude in modo degno la pubblicazione in esame con un ampio studio 
sulla crisi dell'universalismo politico medioevale e la formazione ideologica del particolarismo 
statuale moderno. Nelle cento pagine del notevole e complesso studio, il Miglio esamina rispet- 
tivamente la distruzione dell’ universalismo medioevale, lo Stato come comunità politica partico- 
lare, il problema dell’ Impero e quello della Chiesa. 

Non potendo, per ovvie ragioni, riassumere in queste brevi note le varie questioni affrontate 
dall’ A., penso che meriti un particolare cenno il cap. VII, avente per oggetto le teorie del Defen- 
sor e i problemi della comunità interstatuale. Osserva, a tal punto, il Miglio che è difficile potere 
affermare che Marsilio possieda la nozione di una società di Stati indipendenti, data per lui P im- 
possibilità «di assumere un tipo uniforme di comunità politica perfetta». Dimostrato, poi, che 
« Marsilio non raggiunge il concetto della personalità dello Stato, né tantomeno conosce con pre- 
cisione la categoria delle relazioni fra le comunità indipendenti», 1’ A. afferma che il Padovano 
non pose il problema della disciplima giuridica dei rapporti interstatuali. 

La raccolta di tutti i sopra citati studi non solo porta un notevole contributo alla chiari- 
ficazione di alcuni orientamenti piit singolari e meno conosciuti di Marsilio, ma agevola la siste- 
matizzazione della di lui complessa dottrina, la quale — nonostante gli originali spunti, che hanno 
indotto più di uno scrittore a considerarlo come un'anacronistica figura — non può essere ap- 
pieno intesa qualora si voglia prescindere dallo sviluppo del pensiero medioevale. 
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AD ACTA APOSTOLICAE SEDIS ANNOTATIONES 


PONTIFICIA COMMISSIO 
AD CODICIS CANONES AUTHENTICE INTERPRETANDOS 


6 Decembris 1943 


De declaratione nullitatis matrimonii 


« D. I. Utrum casus excepti canonis 1990 sint taxative, an demon- 
strative enunciati. 

II. Utrum processus, de quo in canone 1990, sit ordinis iudicialis, 
an administrativi. 

IH. An nomine Ordinarii, de quo in canone 1990, veniat Vicarius 
generalis, saltem de speciali mandato Episcopi. 

IV. Utrum sub verbis: iudex secundae instantiae, de quibus in cano- 
nibus 1991 et 1992, veniat tantum Episcopus, an etiam Officialis. 

R. Ad I et II. Affirmative ad primam partem, negative ad secundam. 

Ad III. Negative. 

Ad IV. Negative ad primam partem, affirmative ad secundam ». 


Annotationes 


Propositio primi Dubii iustificatur ex facto, quod interpretes huius 
canonis, quamvis occupent prima subsellia, haud inter se consentiunt ; 
paucos saltem citasse invabit; canonem 1990 sumunt in sensu taxativo 
e. g. Ch. Augustine, Canon Law, 1939, St. Louis, Mo. vol. V, pag. 435; 
Bernardini, in Tractatu de Instructione S. C. de Sacr. 15 Aug. 1936,'in 
Apollinaris, 1936, in art. 220-230, pag. 583 ; Beste, Introductio in Codi- 
cem, 1938, Collegeville, Minn., pag. 848; Blat, Commentarium textus 
c. j. c. de processibus, 1927, Romae, n. 551; Chelodi-Dalpiaz, Jus ma- 
trimoniale, 1937, Tridenti, n. 180 ; Gasparri, De matr., n. 1283, pag. 3075 
Haring, Der kirchliche Eheprozess, 1932, Graz, pag. 50; Johnson, in 
Apollinaris, 1936, pag. 627 ; Jone, Gesetzbuch, vol. III, pag. 279; Koeni- 
ger, Die Eheprozessordnung, 1937, Bonn, pag. 189 nota 229; Sipos, 
Enchiridion, ed. 4, pag. 945: « quae enumeratio taxativa videtur », quod 
tamen negat Cappello; Triebs, De interpretatione canonun 1990-1992 
CJC, in Periodica, pag. 97 cum stella censet: impedimentum clandesti- 
nitatis non enumerari in can. 1990; sed huic inconvenienti remedium 
fuisse adhibitum per declarationem authenticam 16 oct. 1919 ; remedium 
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autem partiale tantum esse, cum insolutum adhuc sit dubium, utrum 
forma contrahendi declinans a forma lege praescripta comprehendatur 
in casu excepto annon; Vermeersch-Creusen, Epitome j. c., 1931, Mechli- 
niae, vol. IIl, n. 296; Wernz-Vidal; De matrimonio, 1925, Romae, 
n. 704, pag. 842; in nota 56 quaedam limitatio dictae sententiae de 
taxativa enumeratione adiungitur: «impedimentus aetatis inter casus 
exceptos non reperitur» ; unde censet: si evidenter de defectu aetatis 
constet, casus solvendus erit ad normam can. 1990 aut saltem can. 1747 
applicandus erit. Contrariam autem sententiam tenuerunt: v. g. Cap- 
pello; ipse in editione secunda iuris matrimonialis a. 1927, Romae, 
n. 891 ad 2 tenuerat opinionem : «casus sunt faxative determinati » ; in 
ed. 1939, n. 891 ad 7 censet: «praedicta enumeratio non est habenda 
uti faxativa» ; idem in dissertatione gravi «de casibus exceptis ad nor- 
mam can. 1990-1992 », in /us Pontificium, 1932, pag. 108, expresse decla- 
ravit se a priore sententia recedere et enumerationem non amplius habere 
taxativam ex ratione hac certissime laudanda: «processus stricte iudi- 
cialis tum ratione expensarum, tum ob alia incommoda complura, quan- 
tum fieri potest, vitandus est»; cl. auctor eandem sententiam retinet in 
Summa J. C., 1940, Romae, vol. III, n. 356, pag. 293. Coronata, Insti- 
tutiones J. C., vol. III, 1941, Taurini, n. 1501, pag. 439 suam propriam 
opinionem hisce verbis exprimit: «auctores (citantur quattuor in nota 7) 
generatim docent enumerationem casuum exceptorum, de qua in can. 
1990, esse faxativam ; id autem non impedit, quominus casibus ibi enu- 
meratis adiungatur casus clandestinitatis, de quo supra» ; casus respi- 
cit matrimonium, in quo contrahendo forma quidem servata est, at vitio 
substantiali infecta, ita ut matrimonium pariter nullum sit. Johnson I. c., 
pag. 627, nota 105, citat pro enumeratione exemplativa adhuc Ayrinhac, 
Marriage legislation in the new Code, 365; Linneborn, Eherecht, 1933, 
Paderborn, pag. 471, nota 2, tenet opinionem Cappello, 1939, prolatam 
uti bene fundatam. 

Rationes, quae iustificant declarationem authenticam circa faxativam 
enumerationem impedimentorum in can. 1990, allegari poterunt sequentes : 

I. Evolutio instituti iuridici, de quo in can. 1990, est ex novissimis 
temporibus; quae evolutio postulat interpretationem supra insinuatam. 
S. C. S. O. die 5 Jun. 1889 (Fontes C. J. C., vol. IV, n. 1118, pag. 447) 
prima vice concessit declarationem nullitatis matrimonii sine sollemnita- 
tibus iuris in sequentibus nullitatis casibus: ligaminis, consanguinitatis, 
affinitatis ex copula licita, cognationis spiritualis, clandestinitatis ; dein 
notat: «hisce in casibus». Dictio «hisce» importat restrictionem (cir. 
S. R. R. dec. 643 ad 9 P. 19 t. 2 Recent), et referenda est unice ad 
casus praecedentes vel subsequentes (cfr., ex. gr., cc. 1253; 1435 $ 1, 
n. 4; 1648 $ 2; 2035 8 2; 2100 8 3; 2128; 2167; 420 8 3; 765, n. 4). 

Idem S. Officium, requisitum de applicatione citati modo Decreti in 
certis circumstantiis clandestinitatis, respondit 27 mart. 1901 : « provisum 
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per decretum S. R. et U. Inquisitionis 5 Jun. 1889 quod intelligendum 
est fantum de causis, in quibus certo et evidenter constet de impedi- 
mentis, de quibus agitur (Fontes 1. c., n. 1251, pag. 232). Collatio 
inter utrumque numerum clare demonstrat Decretum 5 Jun. 1889 inten- 
disse enumerare taxative seu exclusive impedimenta, de quibus in Decreto. 
Ad hoc Decretum revocat S. C. S. O. 27 Mart. 1901 (l. c., n. 1251); 
rus cosrO 21 Jun. 19121. °C; n. 1293). 

Il. Vi canonis 18 leges ecclesiasticae intelligendae sunt secundum 
propriam significationem in textu et contextu consideratam. Textus nul- 
lam exceptionem admittit; nam: 1°) explicite seu proprio nomine illa 
impedimenta allegat, pro quibus ordinarius processus matrimonialis non 
requiritur; 2°) expresse et proprio nomine tria alia impedimenta posuit, 
pro quibus viget forma can. 1990 ; haec tria in Decreto SS 6CX55s0.. pon 
erant allegata; ex altera parte unum ex cit. Decreto non amplius sum- 
psit, scil. clandestinitatem. Ergo ex his duobus punctis elucet : Codex 
quod voluit, expressit, quod noluit, tacuit; 3?) Can. 1990 binis vicibus 
utitur pronomine «hic», scil. «super Ais impedimentis » « hisce in casi- 
bus ». De sensu iuridico pronominis «hic» iam super fuit sermo ; 4°) Con- 
textus eandem interpretationem postulat; nam cap. VII, tit. XX, lib. IV, 
intitulatum est: « De casibus exceptis a regulis hucusque traditis ». Regu- 
lae traditae continentur in cap. I-VI, tit. XX de causis matrimonialibus. 
Summa harum regularum haec est: Nullum matrimonium ratione impe- 
dimenti obstantis declarari potest invalidum, nisi per duplicem confor- 
mem sententiam. Huic generali regulae derogat canon 1990 statuendo 
exceptionem a regula. lamvero tritum est in iure axioma: «exceptio 
firmat regulam in casibus non exceptis ». « Natura exceptionis est regu- 
lam declarare» (S. R. R. dec. 291, n. 20, P. 15 Recent.). « Exceptio 
separat casum signanter exceptum et omnia alia reducit in regulam uni- 
versalem principalis dispositionis » (Annot. ad dec. 4005.33, RA; 
tom. I, Recent.). Valet ergo can. 19: «leges quae exceptionem a lege 
continent, strictae subsunt interpretationi » ; 5°) Mentem canonis 1990 illu- 
strat etiam verbum «poterit». Canon 1990 relinquit ergo Ordinario ele- 
ctionem in casibus exceptis ingrediendi viam stricte processualem, aut 
viam breviorem ; ergo mens can. 1990 est restrictiva. 

III. Commissio Pontificia die 16 Oct. 1919 (A. A. S., vol. II, 1919, 
pag. 479 ad 17) casum de clandestinitate ad normam can. 1990 authen- 
tice declaravit, et clandestinitatem, de qua in quaestione, non cadere sub 
normam can. 1990 sententiavit. 

IV. S. R. R. 20 Jun. 1931 coram Wynen (Decisiones SS RS 4951, 
pag. 233, ad 8) sententiavit constare enumerationem casuum exceptorum 
in can. 1990 factam esse faxativam, et clandestinitatem ibi consulto 
omissam. Nulla autem interpretatio fieri potest, quae sit contra clara 
verba legis et contra apertam mentem legislatoris, qui abrogavit quoad 
clandestinitatem dispositiones S. Officii die 5 Junii 1899 publicatas. Sub 
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finem n. 8 habentur verba: «Quare quoad casus exceptos, de quibus 
can. 1990, excluditur quaevis interpretatio /afa et admittitur nonnisi 
interpretatio stricta ». 

V. Nuntiatura Germaniae die 25 Aug. 1938 declaravit: S. C. de Sacr. 
addere: processum summarium (cc. 1990-1992) posse adhiberi tantum 
in casibus in Codice expressis (Jone, op. cit., vol. II, pag. 279). 


e 

Secundum Dubium tetigit quaestionem, utrum processus, de quo in 
canone 1990, sit ordinis iudicialis an administrativi. 

Pro utraque parte steterunt auctores graves ; characteri processus ad- 
ministrativi calculum dederunt, ut paucos afferam, v. g. Chelodi-Dalpiaz, 
op. cit., n. 180, qui loquitur de declaratione administrativa ; Coronata, 
op. cit., vol. III, De processibus, n. 1501: « Codex processus iudicialis 
necessitatem in iisdem casibus (can. 1990) abrogavit» (1). De Smet; De 
matrimonio, 1927, Brugis, n. 702; Payen, De matrimonio, 1936, Zi-Ka- 
Wei, vol. III, n. 2719; Vlaming, Praelectiones iuris matrimonialis, 1921, 
Bussum in Hollandia, tom. II, n. 803; Wernz-Vidal, op. cit., n. 704: 
«jure Codicis in casibus taxative determinatis conceditur, ut possit pro- 
cedi ad edendam declarationem nullitatis modo administrativo, qui a 
sollemnitatibus processus iudicialis est absolutus » (2). Sipos, op. cit., 
pag. 945, nota 38, citat pro hac opinione etiam Vermeersch-Creusen, 
(Epitome, III, 297) et Cappello (891); mihi videtur haud convenienter ; 
examen ex eo difficile evadit, quod Sipos non citat editionem ipsius 
Epitome, qua usus fuit; Epitome, 1931, vol. III, n. 297 simpliciter asse- 
rit: «disputatur utrum haec sententia Ordinarii vel iudicis secundae 
instantiae iudicialis sit, necne» ; deinde pro affirmativa sententia Epi- 
tome citat Noval o. c., n. 873 afferentem argumenta, quibus, etsi res 
non conficitur, probabilis tamen redditur; post tria argumenta allegata 


(1) Pro sua sententia citat Chelodi, Wernz-Vidal, De Smet; pro contraria 
opinione allegatur Monitore ecclesiastico, vol. 43, 269, nota 3, ubi asseritur 
formam substantialem iudicii retineri etiam iure Codicis; Coronata, forsitan 
deceptus a Gasparri, op. cit, vol. II, n. 1283, erronee citat S. C. S. O. 3 
Jun. 1889; decretum est 5 Jun. 1889 (cfr. Fontes C. J. C., vol. IV, n. 1118, 
pag. 447; ipsa S. C. S. O. citat in decreto 14 febr. 1894, I. c., n. 1168 decre- 
tum tamquam editum die 5 Jun. 1889). Item Coronata concedit doctrinam etiam 
post decretum 5 Jun. 1889 requisivisse formam iudicialem, at non duplicem 
sententiam. j 

(2) Bernardini, in Apollinaris, 1936, pag. 581, citat pro hac opinione Lanier, 


Guide pratique de la procédure matrimoniale, 2; Muniz, Procedimentos, II, 
634 seq. 
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pergit Epitome: «in contrarium adduci potest: 1°) hunc processum in 
resp. S. O., 10 Jum. 1896 (Fontes C. J. C., vol. IV, n. 1180) dici extra- 
iudicialem ; 2°) defensorem vinculi provocare ad iudicem secundae instan- 
tiae; 3°) istum decernere quid sit in casu faciendum ; 4°) processum de 
matrimonio rato, non consummato, non esse stricte iudicialem, etsi ple- 
raeque iudicii formae adhibentur ». 

Ex hisce elucet Vermeersch-Creusen propriam opinionem non pate- 
facere. Cappello autem, op. cit., n. 891, n. 10 ventilat quaestionem, 
utrum in casu can. 1990 processus vere et proprie iudicialis locum 
habeat. Cl. auctor respondet: « Quod processus stricte iudicialis in 
casu desit, manifestum est» ; deinde post rationes allegatas pergit: 
«At simul forma quaedam processus procul dubio admittenda est. A 
nonnullis huiusmodi processus dicitur oeconomicus, ab aliis administra- 
tivus, ab aliis verius vocatur iudicialis summarius» ; in n. 11 idem 
auctor asserit: opinio, quae tenet sententiam can. 1992 esse iudicialem 
in sensu lato, non autem stricto, est verior (1). 

Caput VII tit. XX lib. IV de casibus exceptis postulare processum 
inter alios, ex. gr., asseruerunt : Bernardini, in Apollinaris, 1936 in suis 
conspicuis notis ad Instructionem S. C. de Sacr. 15 Aug., 1936, in 
nota ad art. 226-230, pag. 581 sq (2) ; quattuor allegat argumenta, qui- 
bus natura iudicialis processus documentalis evincitur ; Beste, op. cit., 
pag. 849; Blat, op. cit, n. 551; Haring, op. cit., pag. 50; Heck, 
Der Eheverteidiger im kanonischen Eheprozess, 1937, Bonn., pag. 109 
nota 74, pag. 111; Jemolo, Z{ matrimonio nel diritto canonico, Mila- 
no, 1941, pag. 363; Johnson in notabili tractatu De natura processuum 
matrimonialium exceptorum (Apollinaris, 1936, pagg. 375-403) in capite 
secundo, pag. 400 sine ullo scrupulo: « processus documentalis ... ex 
historia et iure vigenti demonstratur vere iudicialis » ; Jone, op. Gite, 
vol. III, pag. 280; Moersdorf, Rechtsprechung und Verwaltung, 1941, 
Freiburg i. Br., pagg. 54 186; Roberti, De processibus, Romae, 1941, 
n. 42, pag. 114; n. 97, pag. 258; Sipos, op. cit., pag. 945, nota 38; 
Triebs, in Periodica, 1931, pag. 92 cum stella, pag. 107 cum stella 
disserit « de interpretatione canonum, 1990-1992 CJC » ; pag. 97 et seq. 
intrat in controversiam, utrum modus procedendi circa casus exceptos 
sit veri nominis processus iudicialis, an tantum actus administrativus. 
«Nube argumentorum» — allegat undecim argumenta — cl. canoni- 


(1) Cfr. Cappello, Summa J. C., vol. III, n. 356, pag. 294; idem, in /us 


Pontificium, 1932, pag. 110 sq ad 13 et 14. 
(2) Bernardini citat, loco cit, pag. 581, inter eos qui naturam iudiciariam 


in can. 1900 adesse probaverunt, Vermeersch-Creusen, III, 135 (pag. 135); Cap- 
pello, De matrimonio, 1933, pag. 1017. 


1945. — Ephemerides iuris canonici. 
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sta probat «casus exceptos veri nominis processu iudiciali dirimendos 
esse ». 

Consequentiae ex doctrina prolata non sunt parvi momenti pro iure 
canonico; Triebs, loc. cit., pag. 97 cum stella, unam consequentiam in 
lucem ponit hisce verbis: «Quod si Ordinarius per alios ius dicit, 
controversia illa in ordinem practicum deducitur. Quaeritur namque, 
utrum casus exceptos debeat committere Officiali tamquam Episcopi Vi- 
cario in potestate iudicandi (can. 1573, $ 1), an Vicario Generali, tam- 
quam Episcopi Vicario in potestate administrandi » (1). 

Aliam difficultatem tetigit periodicum The Ecclesiastical Review, Phi- 
ladelphiae, 1931, n. 3, pag. 308 sub titulo: « Competence of Ordinary 
in a case under canon 1990». Quaestio fuit de relatione huius canonis 
ad declarationem S. C. S. O. 27 jan. 1928 (A. A. S., 1928, pag. 75) 
huius tenoris: acatholicum, sive baptizatum sive non baptizatum, non 
posse actoris partes in causis matrimonialibus agere. Auctor articuli cen- 
suit: si processus can. 1990 consideratur uti iudicialis summarius, Ordi- 
narius non potest admittere acatholicum tamquam actorem in causis can. 
1990 (cfr. Jus Pontificium, vol. XII, 1932, pag. 59; pag. 134 habetur 
discussio de hac opinione). 

Rationes in favorem declarationis authenticae sunt sequentes : 

I. Vi canonis 18 textus et contextus. 

1°) Liber IV C.J. C. de processibus continet tres partes: prima 
agit de iudiciis, et dividitur in duas sectiones. Sectio I disserit de iudi- 
ciis in genere ; sectio II de peculiaribus normis in certis quibusdam iudii- 
ciis servandis; ad sectionem secundam pertinet tit. XX de causis matri- 
monialibus ; prima sex capita se referunt ad processum ordinarium ma- 
trimonialem ; caput subsequens, seu VII, loquitur de causis exceptis a 
regulis hucusque traditis. Ergo, iuxta dispositionem Codicis, pertinet 
cap. VII, tit. XX ad tractatum de iudiciis et quidem ad certum quoddam 
iudicium, scil. de causis matrimonialibus, inter quas casus excepti. «Exce- 
ptio indicat, quid in regula comprehendatur, et recipit easdem qualitates, 
quas habet regula» (cfr. dec. 66, n. 5, P. 4 tom. 2 Recent.). « Exce- 
ptio debet esse de terminis eius, quod limitat» (dec. 391, n. 14, P. 1, 
Recent.). « Exceptionis natura est regulam declarare » (dec. 291, n. 20, 


(1) Beste, op. cit., pag. 849: « procedura tamen est verus processus sum- 
marius et iudicialis, in quo servantur omnia substantialia ordinis iudiciarii, ac 
propterea Vicarius Generalis vi officii sui nihil potestatis iuxta can. 1573, 8 1 
sibi vindicare potest». Pro natura iudiciaria huius processus stant iuxta Apol- 
linaris, loco cit, pag. 581 sq. insuper: Labouré-Byrnes, Procedure in the dioce- 


Et RE courts, 120 sq.; Rey, Competence in matrimonial procedure, 
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P. 15 Recent.); cfr. S. R. R. Decisiones Recentiores in Compendium 
redactae, vol. 2, v. exceptio, 1730, Mediolani. 

Unde processus in can. 1990 est verus processus, utique non or- 
dinarius, sed exceptionalis seu summarius seu abbreviatus ; ergo non 
agitur de «disciplinae tramite» (can. 1993) seu de actione admini- 
strativa ; 

2*) Canones 1990 et 1992 requirunt interventum Defensoris vincu- 
li; Defensor vinculi pertinet vi iuris (cann. 1586, 1621) ad tribunal eccle- 
siasticum, non ad Curiam dioecesanam (cfr. cap. IV, tit. VIII, lib. II, 
C.J. C.) ; insuper requirunt citationem partium ante declarationem nul- 
litatis (decl. auth. 16 Junii, 1931, A. A. S., vol. 23, pag. 354) ; 

3°) Can. 1991 commemorat appellationem ad tribunal secundae 
instantiae ; quae appellatio sapit forum iudiciale; nam a decreto admi- 
nistrativo non datur appellatio ad tribunal superius, sed recursus ad 
S. S. R. R. C. C. (cfr. declarationem authent. 22 Maii 1923, A. A. S., 
1924, pag. 251) ; cfr. Gasparri, op. cit., vol. II, n. 1285: «appellatio 
fit ad tribunal superius » ; cfr. can. 1879; 

4°) Canon 1992 declarationem nullitatis nominat « sententiam ». Iam- 
vero sententia vi can. 1868 est «legitima pronuntiatio qua iudex causam 
a litigantibus propositam et iudiciali modo pertractatam definit» ; porro 
dicit: an procedendum sit ad ordinarium tramitem juris ; 

5°) Declaratio authentica 16 oct. 1919 (A. A. S., 1919, pag. 479 
ad 17). Quaestio fuit, utrum in tribus casibus, in quibus forma contra- 
hendi canonica per totum neglecta fuit, pro declaratione nullitatis invo- 
cari possit can. 1990. Commissio respondit: casus memorati nullum 
— ergo neque ordinarium neque summarium — iudicialem processum 
requirunt, sed resolvendi sunt ab Ordinario ipso etc. iuxta can. 1019 
sq. Ergo implicite Commissio supposuit: processum can. 1990 esse 
iudicialem ; 

6°) Can. 1552, S 1, n. 2 statuit: obiectum iudicii sunt: persona- 
rum facta iuridica declaranda. Iamvero can. 1990 tendit in declarandum 
factum iuridicum, scil. statum liberum actoris ; N 

-7°) Acta administrationis non mittuntur ad iudicem alterius instan- 
tiae, sed ad S. S. C. C. R. R. ; iudex alterius instantiae sapit tribunal et 
iudicium. 

II. Ex ratione historica : 

1°) S. C. S. O. in cit. decreto 5 Jun. 1889 permisit Ordinario (po- 
terit), ut in certis casibus declararet matrimonium nullum, praetermissis 
sollemnitatibus in C. Ap. «Dei miseratione» requisitis. Ergo unice omit- 
tuntur sollemnitates iudicii ; quae sollemnitates respexerunt praeter defen- 
sorem vinculi appellationem ad secundam instantiam post primam favo- 
rabilem sententiam, seu aliis verbis: Benedictus XIV pro omnibus causis, 
etiam in iis, in quibus nullitas evidens erat, duplicem formalem proces- 
sum cum omnibus iuris sollemnitatibus postulavit (cfr. /us Pontificium, 
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1931, pag. 255). Idem decretum nihilominus postulat Detensorem vincu- 
li, sed secundam sententiam non esse opus edicit ; cfr. Decretum S.C.S.O. 
27 Mart. 1901 (Fontes, vol. IV, n. 1251, pag. 532) ; de 

2°) S. C. S. O. 10 Jun. 1896 (Textus loc. cit., n. 1180) : «forma iudi- 
cialis quoad substantialia servari debet ». 

III. Instructio S.C. de Sacr. 15 Aug. 1936 art. 227, 1: « Ordinarius 
iudicem agens ». 

IV. Supremum Signaturae Apostolicae Tribunal, die 3 Aug. 1929, edi- 
dit litteras circulares quoad sententias de nullitate matrimonii, ad nor- 
mam art. 34 Pacti inter Sanctam Sedem et Regnum Italiae concordati ; 
in hisce litteris legitur: «Le sentenze dichiaranti la nullità del matrimo- 
nio, tanto se il loro processo abbia seguito il corso formale di cui ai 
canoni 1960 a 1989 del Codex iuris canonici, quanto se siano trattate 
colla procedura eccezionale ed economica di cui ai canoni 1990-1992, 
appena siano definitive ed esecutive a norma dei canoni 1987-1992, 
saranno trasmesse d'ufficio, in due copie integrali autenticate, a questo 
Supremo Tribunale della Signatura, unitamente ad una copia di quegli ~ 
atti di processo, che sono necessari per accertare la regolarità del mede- 
simo » (A. A. S., 1929, pag. 511). 

V. Auctores. 

Supra iam plures auctores citati sunt, ita ut ab ulteriore citatione 
abstrahere possim ; nihilominus ex memorato articulo ipsius Triebs, in Pe- 
riodica, 1931, quaedam elementa excerpenda sunt; pag. 99 cum stella 
administrat ex Wernz (Ius Decretalium, vol. V., 2, pag. 88) classicam 
definitionem processus summarli, qui «est illa procedura vere iudicialis, 
in qua certae sollemnitates processus ordinarii iure positivo determinatae 
omitti possunt et de facto omittuntur ad celeriorem causae expeditionem». 
Qui processus est distinctus a processu ordinario iudiciali, a processu 
extraiudiciali (v. g. ex notorio) et a quolibet actu administrativo. Iuxta 
Triebs (loc. cit., pag. 100 cum stella) processus documentarius, qui 
habetur in can. 1990, originem duxit ex iurisprudentia Italorum. medii 
aevi, pressius ex eorum iure commerciali. Tandem idem (pag. 104 cum 
stella) bene notat: « Nonnumquam utique processus vi can. 1990 insti- 
tutus vocatur processus oeconomicus seu processus administralivus. 
Hinc nonnuli canonistae inferunt agi de actu administrativo. At per- 
peram. Qui obiter tantum verba accipit, saepe fallitur in percipiendo 
sensu dictorum. Vox « oeconomicus» significat idem ac parsimonio- 
sus. Processus igitur oeconomicus est processus parsimoniosus, ac 
veluti pauper, ad differentiam processus locupletis, multis sollemnita- 
tibus ditati, qualis est processus ordinarius. Iamvero eadem vox « oe- 
conomicus » usurpari solet pro alia voce «administrativus ». Utraque 
enim vox commune habet elementum brevitatis. Omnes enim actus 
administrativi brevitatem amant, Falso tamen inde deducas conceptus 
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ipsos verborum « oeconomicus » et « administrativus » omnino coinci- 
dere » (1). 
ens 

Tertium Dubium huius tenoris erat: « An nomine Ordinarii, de quo 
in canone 1990, veniat Vicarius Generalis, saltem de speciali mandato 
Episcopi ». Commissio respondit: « Negative ». 

Ordinarii nomine non venire in iure processuali Vicarium Generalem, 
elucet ex can. 1573, $ 2 et ex Instructione S. C. de Sacr. 15 Aug. 1936, 
art. 3, S 2, quamvis Coronata, op. cit., vol. III, 1116 censet: «Vica- 
rius Generalis, quia generalis est, videtur, nisi expresse eius potestas ab 
Episcopo restringatur, potestatem quoque iudicialem habere, quam tamen 
licite exercere nequit, si officialis in dioecesi constitutus est ». Blat e con- 
tra (op. cit., pag. 41, n. 32) bene asserit : Vicario Generali potestas juris- 
dictionis voluntaria seu non iudicialis solummodo attribuitur (2). Diffi- 
culter tamen quidam intellexerunt factum, quod Vicarius Generalis ne 
cum speciali mandato quidem in causis a canone 1990 praevisis proce- 
dere possit. Nam ipsis favere censuerunt sequentia argumenta : 

1°) Cann. 199, 8 1; 368, 8 1; 455, 8 3; 2220; 2314, S 2. 

2°) Auctores quidem sine ulla restrictione admittunt uti possibile spe- 
ciale mandatum Episcopi in casu in favorem Vicarii Generalis ; quosdam 
citasse sufficiet: Blat, op. cit., n. 551, excludit quidem a competentia in 
'causis can. 1990 Vicarium Generalem uti Ordinarium loci, sed admittit 
alterum, ergo etiam Vicarium Generalem ex commissione Episcopi ; sal- 
tem textus tali sensu intelligi poterit; nisi auctor sub nomine «alter» 
sumet officialem ; Noval, op. cit., n. 484, pag. 410; idem in «Ius Pon- 
tificium» vol. 1931, pag. 216 segg. ; 1932, pag. 36 seqq. tractat uberius 


(1) Dicta illustrantur per citatas litteras circulares Signaturae Apost. 3 
Aug. 1929; ibi duplex forma processus de nullitate matrimonii allegatur: «il 
corso formale, di cui ai canoni 1960-1989» et « procedura eccezionale, di cui 
ai canoni 1990-1992 » ; cui iudicio datur attributivum: « economico ». 

(2) De defectu potestatis iudiciariae in Vicario Generali, cfr. Moersdorf, 
op. cit, pagg. 5, 59 sq; 67, 118, ubi dicitur : incompetentia Vicarii Generalis in 
re iudiciaria hodie est de certa doctrina canonistarum ; Noval, De processi- 
bus, 1932, Augustae Taurinorum, P. Ii, n. 448, pag. 386; n. 484, pag. 410; idem, 
in Jus Pontificium, vol. XI, 1931, pagg. 216-220; vol. XII, 1932, pagg. 36-42. 
In iure antiquo, pro certis territoriis, de quibus infra, Vicarius Generalis 
vocabatur Iudex ordinarius (Dec. 48, n. 10, P. IV, tom. 2, Recent.) ; constituit 
unum idemque Tribunal cum Episcopo (Dec. 53, n. 24, P. V, tom. 1, et Dec. 182, 
n. 5, P. XIII, Recentiores). Cfr. Benedict. XIV, De Synodo, 1. I, c. INI, n. 2; 1. II, 
c. 8, n.1, «unum et idem est utriusque tribunal », scil. Episcopi et Vicarii Ge- 
neralis, « qui et Officialis vocari solet ». 
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quaestionem, utrum Vicarius Generalis sine speciali mandato sit aucto- 
ritas competens et veniat nomine Ordinarii in remotione parochorum 
ceterisque processibus ; utique Noval respicit solummodo Part. 3 lib. IV, 
sed eius doctrina applicari poterit etiam nostro casui. Noval censet Vi- 
carium Generalem indigere speciali mandato pro instruendis nominatis 
processibus ; ergo concedit possibilitatem delegandi Vicario Generali 
facultatem instruendi processus iudiciales. 

Non tamen defuerunt auctores, qui alteram sententiam tenuerunt ; 
v. g. Beste, op. cit., pag. 848, claris verbis opinionem profert : « in his 
casibüs ordinarius per se iudicem agit, vel eo impedito aut absente, 
officialis de mandato speciali Ordinarii sententiam dicit. Vicarius Gene- 
ralis excluditur, nisi sit simul Officialis et muniatur mandato speciali ». 
Johnson, loc. cit., pag. 616: «iudex primae instantiae in causis docu- 
mentalibus ergo erit vel episcopus vel officialis ; numquam vicarius ge- 
neralis, nisi exceptionaliter fuerit simul officialis constitutus » (1) ; Triebs, 
loc. cit., pag. 105 cum stella ex suo cel. tractatu hanc conclusionem 
concludit: «Hac igitur nube argumentorum probatur, si Ordinarius non 
velit per se dirimere casum exceptum, Officialem, utpote Vicarium Epi- 
scopi in potestate iudicandi, non autem Vicarium Generalem, qui in admi- 
nistranda dioecesi vices gerit Episcopi, eum esse, cui casus exceptus 
iudicandus delegari debeat». Cul sententiae adhaesit etiam S. C. de 
Sacr. in cit. Instructione art. 228: « Ordinario absente aut impedito, 
sententia, de qua in articulo praecedenti, datur ab officiali de mandato 
speciali Ordinarii ». 

Argumenta in favorem declarationis authenticae sunt sequentia : 

I. Canon 366 coll. cum. can. 1573; ex hoc canone clare elucet Co- 
dicem duo officia, scil. Vicarii Generalis et Officialis, nitide distinxisse ; 
immo utrumque officum est per se vi Codicis in una eademque persona 
incompatibile ; nam compatibilitas solummodo admittitur, si aut dioecesis 
est parva aut parvitas negotiorum non obstet (2). Unde si in casu 


(1) Jone, op. cit, pag. 279 eandem sententiam tenet invocando auctorita- 
tem Johnson; Stutz, Der Geist des Codex iuris canonici, 1915, Stuttgart, 
pag. 305: iurisdictio Vicarii Generalis non sese extendit ad illas materias, pro 
quibus Ordinarius loci vi legis aut ex sua voluntate proprium coadiutorem 
habet; vi Codicis pro causis iudicialibus provisum est per Officialem; cfr. 
pag. 317. 

(2) Coronata, op. cit., vol. I, 1939, n. 217 triplicem incompatibilitatem offi- 
ciorum distinguit, unam ex natura rei (cfr. can. 460, S 1; duo canonicatus in | 
eadem ecclesia — incompatibilitas absoluta), alteram ex lege positiva; Coro- 
nata citat, praeter canones 367, 8 3, 516, 8 3, expresse canonem 1979: GEI 
tertiam ex lege fundationis (can. 1439, & 2); Jone, op. cit., vol. I, pag. 162, 8 2, 


praeter canones modo citatos allegat insuper cann. 1439, $ 2; 235; 1358 (incom- 
patibilitas relativa). 
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speciali ex ratione parvitatis negotiorum utrumque officium Vicario Ge- 
nerali conferri licet, Episcopus per actum formalem eidem hoc officium 
committere debet (1); ergo vi muneris minime habet; in S 2 enuntiatur 
factum, quod officialis unum tribunal cum Episcopo loci constituit ; unde 
Vicarius Generalis cum tribunali dioecesano nihil habet commune ; nam 
ex una parte non est officialis, ex altera parte non est Episcopus loci ; 
tandem realem distinctionem inter Vicarium Generalem et officialem in- 
dicat, 8 6; si enim vacante sede cessat officium Vicarii Generalis, tamen 
non cessat munus officialis, quamvis Vicarius Generalis fuerit officialis. 
lamvero Vicarius Generalis vi canonis 368 gaudet vi officii in universa 
dioecesi ea iurisdictione in spiritualibus ac temporalibus, quae ad Epi- 
scopum iure ordinario pertinet. Codex tamen duplicem exceptionem 
facit: Episcopus potest ex eis negotiis, quae vi iuris communis Vicario 
Generali per se competerent, sibi quaedam reservare ; ex altera parte ipse 
Codex in tantum potestatem Vicarii Generalis limitavit, in quantum eidem 
interdixit exercitium potestatis ordinariae in illis casibus, pro quibus ius 
Codicis postulat speciale mandatum. Si ergo Episcopus suo Vicario 
Generali concedit pro certa materia speciale mandatum, hoc mandatum 
formaliter solummodo ad ea negotia sese extendere poterit, quae 
non excedunt ambitum potestatis Vicarii Generalis ad normam iuris 
communis, quod tamen numquam in iis casibus, in quibus commemo- 
rat mandatum speciale Episcopi pro Vicario Generali, tangit forum 
externum iudiciale (2). Cir. Hilling, Archiv für k. Kirchenrecht, 1933, 90 


seqq. 
II. Ex toto contextu codicis eruitur factum, quod Vicario Generali 


(1) Quoad verba « committere », « commissio » in C. J. C. cfr. cann. S15 
261; 476, § 6; 913, n. 1; Moersdorf, Rechtsprache C. I. C., 1937, Paderborn, 107; 
109. Confusio circa potestatem Vicarii Generalis regnans apud quosdam inter- 
pretes Codicis ad partem ex eo provenit, quod Codex prima vice fixam termi- 
nologiam creavit; ante Codicem Vicarius Generalis ne determinatum quidem 
nomen habuit; vocabatur Vicarius Generalis, Officialis, Vicarius Episcopi in 
spiritualibus, quandoque apposito adverbio « generalis» ; antiquiore tempore 
appellabatur etiam Procurator, Vicesgerens; cfr. Moersdorf, op. cit., 157 cum 
litteratura. 

(2) Cfr. ex gr. cann. 113; 152; 357, 8 2; 455, 8 3; 477, 8 1; 686, § 4; 893, 
8 1; 958, 8 1, n. 2, 1104; 1155, $ 1; 1162, 8 1; 1283, § 2; 1285, 8 1; 1303, 
83;1414, 8 3; 1423, 8 1; 1432, 8 2; Cfr. Toso, Comment. min., ad can. 366, 
ad 4; can. 1487, § 1; processus Beatificationis non intrat in campum proprium 
de iudiciis (cann. 1552; 1573); ideo Vicarius Generalis in hisce causis cum 
speciali mandato Episcopi venit nomine Ordinarii (can. 2002) ; quia autem pro 
exercitio potestatis coactivae Codex praeter Episcopum nullum alium praevi- 
det officialem, ideo norma can. 22202 672; 
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non competit ulla iudiciaria, sed mere administrativa potestas. Argumenta 
pro probando asserto sunt sequentia : 

1°) Codex disserens de facultatibus Vicarii Generalis numquam 
loquitur de eiusdem potestate proprie iudiciaria (1). 

2°) Ex natura facultatum non iudiciali, quae Vicario Generali com- 
petunt vi specialis mandati; quod argumentum iam in n. 1 tactum fuit. 

3°) Vicarius Generalis praeest Curiae dioecesanae (cir. can. 363 
seqq.; can. 369); iamvero haec Curia est ordinis exsecutivi seu guber- 
nativi-administrativi ; can. 365 hanc differentiam inter ordinem admini- 
strativum et iudiciarium claris verbis praedicat; nam in can. 363, $ 2 
Codex illas personas omnes enumerat, quae ad Curiam diocesanam per- 
tinent; inter has etiam membra Tribunalis; sed in can. 365 magnam 
distinctionem proponit: quoad officialem, promotorem iustitiae, defen- 
sorem vinculi, iudices synodales, auditores, cursores, apparitores, ser- 
vandi sunt cann. 1573-1593; quoad Vicarium Generalem, cancellarium 
etc. valent canones de Curia dioecesana. Codex ergo nitide distinguit 
« dioecesis regimen» (can. 366) ; nitide distinguit competentem in uni- 
versa dioecesi Vicario Generali iurisdictionem in spiritualibus et tem- 
poralibus (can. 368, $ 1) a potestate iudiciaria competente solummodo 
officiali aliisque iudicibus. 

4) Can. 1573, quem superius iam exposui (2). 


(1) Hofmann, Die freiwillige Gerichtsbarkeit (iurisdictio voluntaria) im kano- 
nischen Recht, 1929, Paderborn, pag. 87 bene notat: magistratus specialissi- 
mus pro exercenda iurisdictione voluntaria est Vicarius generalis. Non exisitit 
in tota vita ecclesiastica ullus, qui tam eminenter sese exhibet tamquam re- 
praesentantem exercitii iurisdictionis voluntariae quam Vicarius generalis ; 
immo ipsius munus originem ducit ex crescente ambitu iurisdictionis volunta- 
riae; pag. 88, nota 2 Hofmann disserit de similitudine « mandati specialis » 
cum mandato iuris romani. 

(2) Expositio haec confirmatur per cit. Instructionem S. C. de Sacr. art. 3, 
8 2, ubi expresse dicitur: «Ordinarii nomine non veniunt in hac Instructione 
neque Vicarius Generalis, quando agitur de ponendis actis iudicialibus (cfr. 
can. 1573, 8 2) neque Superiores religiosi». Caroli, loc. cit, pag. 57, nota 3 
censet: « Evidenter lapsus typographicus habetur in textu Instructionis. Est 
enim in $ 1 c. 1573, non in & 2, quod de Vicario Generali fit sermo utpote 
ab Officiali distincto ». Lapsus typographicus nullo modo est admittendus ; 
utique S 1 distinguit inter Vicarium Generalem et Officialem, sed insimul 
praevidet casum, quod Vicarius Generalis sit insimul Officialis; 8 2 pro hoc 
casu unionis personalis duorum munerum explicite notat: etsi Vicarius Gene- 
ralis sit insimul Officialis, tamen solus officialis unum Tribunal cum Episcopo 
loci, non Ordinario loci, constituit. Consequenter in materia iudiciaria nomine 
Ordinarii loci venit participative Officialis (can. 1572 coll. cum can. 1573). 
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III. Ex historica evolutione muneris Vicarii Generalis (1). Gescher 
ante omnia notat: prima vice munus Vicarii Generalis in CJC recepit 
normas iuris communis. Non obstantibus hisce normis, interpretes Codi- 
cis non concordes sunt in assignando ambitu potestatis Vicarii Gene- 
ralis et officialis ; ratio haec allegari poterit: in Gallia, Anglia, Germa- 
nia utrumque munus iam a longo tempore duabus diversis personis con- 
ferri consuevit; unde Codex hunc statum non mutavit, sed contirmavit ; 
sed litteratura Italiae, in specie Curiae Romanae, materialem identitatem 
Vicarii Generalis et officialis tenuit usque ad novissima tempora. Quae 
litteratura solummodo cognovit unum idemque munus quod sub duplici 
tamen titulo exstitit, scil. sub titulo «vicarius » et «officialis » ; auctores 
Italiae omnem recessum ab hac regula notarunt tamquam exceptionem 
a iure communi (2). Hanc doctrinam creavit Ludovicus Thomassin (+ 1695), 
pater historiae iuris ecclesiastici, statuendo haec axiomata: 1) officialis 
munus est identicum cum illo Vicarii Generalis ; agitur de uno eodem- 
que munere, quod sub duabus diversis speciebus in vitam intravit ; 


(1) Cfr. Gescher, Zeitschrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschichte, Ka- 
nonistische Abteilung, vol. XVII, 1928, Weimar, pagg. 611-635 ; quo in loco recen- 
setur « Edouard Fournier, Aumónier de l’ hôpital militaire d' instruction du Val- 
de Grâce, Les origines du vicaire général. Etude d’ histoire et du droit canon. 
avec documents inédits et lettre-préface de Monseigneur l Evêque d'Arras. 
Paris, Auguste Picard, 1922, 153, pag. 80». Canone 1573 imprimis doctus Ca- 
nonista Galliae motus fuit ad suam eximiam elucubrationem ; iam 19 Maii 1918 
publicavit cl. Udalricus Stutz tit. librum: « Der Geist des Codex iuris cano- 
nici»; quo in libro dedicavit quasi quintam partem totius tractatus unice Vi- 
cario Generali (pagg. 279-338). Fobin, De officiali curiae dioecesanae, cap. II, 
et cap. III; E. von Kienitz, Generalvikar und Offizial, 1931, Freiburg i. Br. 

(2) Bened. XIV, De synodo, lib. I, cap. III, n. 2: «in aliquibus regionibus 
ultra montes, praesertim in Gallia et Belgio, usus obtinuit, ut ab Officiali di- 
stinguatur, et Vicarius nuncupetur, qui ea exercet, quae sunt iurisdictionis 
voluntariae; Officialis vero, qui iurisdictioni praeest contentiosae»; de usu 
Italiae loquitur etiam v. g. Wernz-Vidal, De personis, 1943, Romae, n. 634 
pag. 803; in nota 17 auctor huius editionis, P. Aguirre S. J. allegat et discutit 
librum Fournier; ipse in libello Le vicaire général au moyen âge, Paris, 1923, 
respondit difficultatibus contra opus prolatis, imprimis a professore G. Mollat. 
Cum autem Paulus Fournier, qui doctrinam vigentem de vicario generali et 
de officiali quodammodo per duo opera a. 1879 (Étude diplomatique sur les 
actes posés devant les officialités au XIII siècle, Bibliothèque de l’école des 
chartes, 1879, pag. 296-331) et a. 1880 (Les officialités au moyen-âge, Paris, 
1880) haud dubitaverit impugnare opinionem ab Eduardo Fournier prolatam, 
hic idem suam propositionem de novo defendit, elaborando: «Encore un mot 
sur les origines du vicaire général », Le Canoniste contemporain, 46 (1924) pa- 
ginae 208-216), et Comment náquit l'official, in Le Canoniste contemporain, 47 
(1925), pagg. 250-271. 
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2) Introductio huius muneris in disciplinam ecclesiasticam promota est 
per can. 10 Lateran. IV (= c. 15, X, I, 31); quo in canone Episcopi 
iubentur ordinare tam in cathedralibus quam in aliis conventualibus Ec- 
clesiis viros idoneos, quos possint coodiutores et cooperatores habere, 
non solum in praedicationis officio, verum etiam in audiendis confes- 
sionibus et poenitentiis iniungendis, ac caeteris, quae ad salutem perti- 
nent animarum. 

IV. Probabilissimum est contulisse ad hanc novam institutionem crean- 
dam Episcoporum intentionem frangendi potestatem exaggeratam archi- 
diaconorum per introductum officialem i. e. Vicarium Generalem et tran- 
sferendi ad ipsum tum locum tum potestatem archidiaconorum, qui 
paulatim ex coadiutoribus Episcopi facti sunt eiusdem adversarii. 

Per duo quasi saecula doctrina canonistica secuta est ex omnibus 
fere partibus et numeris hanc Thomassini sententiam. Primus fuit Pau- 
lus Hinschius, qui, dotatus eminenti fontium cognitione, quaedam puncta 
Thomassini emendanda censuit asserendo iam ante Concilium Latera- 
nense IV ab Episcopo vocatos fuisse officiales ; insuper nomine coadiu- 
torum et cooperatorum, de quibus idem Lateranense, non esse intelli- 
gendos officiales. Hinschius hanc novam doctrinam proposuit a. 1878 in 
suo cel. opere: «Das Kirchenrecht», 1878, Berlin, vol. II, pag. 202 
nota 1; pag. 206 nota 2. Anno 1879 et 1880 Paulus Fournier publicavit 
sua opera de officialibus iam citata ; ipsa significant cardinem pro doctri- 
na circa officiales formanda. Paulus Fournier negat influxum Lateran. IV 
in creandos officiales, qui reponendi sunt ad annos 1170-1180; iuxta 
ipsum patria officialium est archidioecesis Remensis ; qui novus episcopi 
coadiutor a. 1225 in omnibus Galliae centralis et septentrionalis iam re- 
ceptus fuerat. Pro P. Fournier introductio officialis in Curiam dioecesa- 
nam duplex habuit motivum: necessitas repellendi nimium archidiaco- 
norum influxum — doctrina Thomassini — et renascentia iuris romani 
et canonici. Officialis factus est necessarius ex progressu victorioso novi 
iuris; nam eiusdem practica applicatio, imprimis pro tribunalibus eccle- 
siasticis, requisivit doctos iuristas. Ante omnia fuit officialis iustitiae 
contentiosae administrator, quin tamen regimen iustitiae voluntariae ab 
eiusdem munere exclusum fuerit. Officiales antiquorum temporum iuxta 
doctrinam P. Fournier exercuerunt etiam administrationem iurisdictionis 
voluntariae, quae posteriori aevo disiuncta fuit a munere officialis et tradita 
officio noviter creato Vicarii Generalis. Per hasce novas theses Paulus 
Fournier factus est praeco novae doctrinae, quae etiam extra Galliam re- 
cepta fuit (1). Eduardus autem Fournier doctrinam circa officiales vigentem 


(1) Carolus Schmalz in suo opere De instituto officialis sive vicarii ge- 
neralis episcopi dissertatio, Bratisiaviae 1899, Prooemium, recepit doctrinam 
Pauli Fournier, sed credidit patriam officialium esse Angliam; quae doctrina 
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invenit expressam in operibus auctorum modo citatorum. Eduardus Four- 
niet opinionem de origine officialium duabus vicibus proposuit: a. 1922 
in libro «Les origines du vicaire général », uberius tres annos post in 
tractatu: «Comment nâquit l’official». Iuxta hunc tractatum origo officialis 
haec est: prima vestigia officialis in Gallia ducunt ad curiam Episcopi, 
quae in lingua beneficiali saec. XI est organum administrationis et iuris 
dicundi; iurisdictio et curia sunt conceptus correlativi. Curia Episcopi 
suam potestatem exercet in causis criminalibus necnon in causis iurisdi- 
ctionis contentiosae et voluntariae. Generaliter praesidebat tribunali ipse 
Ordinarius, circumdatus abbatibus, dignitatibus capituli cathedralis, inter 
quas eminet archidiaconus canonicus. Excitato autem studio iuris romani 
et canonici tribunalia ecclesiastica reformari coeperunt sub influxu horum 
iurium ; primitivae formae iudiciorum, sententiae ex aequo et bono abii- 
ciuntur ; introducitur artificialis illa constitutio iudiciorum a Romanis 
usurpata cum suis citationibus, testium depositionibus, terminis iudicia- 
libus, formalitatibus, iuris remediis, iisdemque in formam scriptam re- 
dactis. Citissime novum ius novaque tribunalium constitutio favorem 
populi sibi acquisivit; nam forma per artem iuridicam exculta maiorem 
pro iustitia obtinenda securitatem praestare visa est. Unde Curia Romana 
iam sub Alexandro III (1159-1181) non amplius expedire potuit copio- 
sos illos processus pendentes; etiam tribunalia episcopalia circumdata 
erant a litigantibus ex ipsa dioecesi oriundis aut ab illis qui ex delega- 
tione pontificia iudices extra Curiam Romanam eligere poterant. Unde 
non mirandum de necessitate transformandi curiam Ordinarii sub duplici 
ratione: prima sub respectu personarum. Loco abbatum, dignitatum, 
canonicorum munera Curiae dioecesanae exercere incipiunt illi clerici, 
capellani, socii, servitiis episcopi personaliter addicti. Curia quandam 
stabilitatem sibi acquisivit; novum ius eiusdemque applicatio postulat 
custodes in iure peritos seu magistratus ex officio. Qui iuris periti sunt 


certo falsa est. Novas vias pro investiganda officialium origine iniit Otto 
Riedner in libro Das Speierer Offizialatsgericht im dreizehnten Jahrhundert, 
Speier 1907. Idem a. 1915 pubblicavit Die geistlichen Gerichte zu Speier im 
Mittelalter. Qui auctor reiecit doctrinam circa officiales a Thomassimo usque 
ad Paulum Fournier prolatam reducens originem officialis ad institutum ab 
Ordinario loci creatum, scil. «iudices delegati», qui prima vice a. 1210 alle- 
gantur. Qui efformaverunt autonomum iustitiae contentiosae magistratum; ex 
a. 1270 loco iudicum delegatorum unice officialis iustitiam administrat. Nico- 
laus Hilling a. 1911 publicavit Die Offiziale der Bischòfe von Halberstadt im 
Mittelalter. Hilling rediit ad doctrinam a Thomassino et Paulo Fournier pro- 
pugnatam; specialissimum meritum Hilling ex eo sibi adquisivit, quod primus 
characterem iuridicum officialis notavit et eiusdem essentiam tamquam offi- 
cium stabile in oppositione ad systema beneficiale explicavit. 
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Officiales Episcopi; paulatim unus ex ipsis totam iuris administrationem 
in se suscipit. Secunda consequentia ex novo rerum ordine haec est: 
natus praeses tribunalis diocesani, scil. Ordinarius loci, magis magisque 
sese retrahit a negotiis iurisdictionis contentiosae et criminalis. Unde 
iam a. 1172 tribunal Remense sese appellat curiam Remensem, non am- 
plius curiam Remensis Episcopi; immo a. 1189 autonomia tribunalis 
Bellovacen. (Beauvais) in tantum progressa est, ut praeter sigillum epi- 
scopale usurpatum fuerit proprium Curiae Belvacensis sigillum. Jus 
novum postulavit etiam pro Ordinario recessum ex foro iudiciali; nam 
numerus processuum in tantum auctus fuerat, ut non amplius per seme- 
tipsum muneri explendo satisfacere potuerit: unde consequenter alium 
tribunalis praesidem nominare debuit ; qui praeses fuit officialis. Quam- 
vis sub initio evolutionis plures officiales adhuc nominentur, tamen ex 
a. 1225, excepta Curia Remensi, unus solus officialis in singulis curiis 
commemoratur. Quo factum est, ut curia epscopalis sub finem saecu- 
li XIII ad unam personam redacta fuerit; nam unicus, qui curiam re- 
praesentat, est officialis (1). Gescher in sua cit. recensione Eduardi Four- 
nier extollit ipsius meritum pro evolvenda origine officialis; sed auctor 
non solvit definitive quaestionem ; nam Eduardus Fournier, prout sui 
praedecessores, sumpsit terminum in Fontibus occurrentem « officialis » 
in sensu technico, quamvis hic terminus adhuc illo tempore usurpatus 
fuerit in sensu haud technico ; unde vox «officialis» non permittit con- 
clusionem absolutam ad existentiam officialis in sensu proprio; Eduar- 
dus Fournier non perspexit uniformem radicem iuridicam, ex qua tum 
in Gallia tum in Germania centrali et meridionali eodem tempore mu- 
nus officialis originem sumpsit. Aenigma iuxta Gescher solvendum erit 
ex cognitis in Germania positis huius instituti initiis. Ex scriptis Eduardi 
Fournier sequentes conclusiones notandae sunt: 1) Officialis non est in- 
troductus ab Episcopis tamquam instrumentum, quo studuerunt frangere 
influxum archidiaconorum, prout asseruerat tota litteratura canonistica 
ex tempore Thomassini. Gescher agnovit in hac materia plenam victo- 
riam Eduardi. 2) Officialis ab origine est exclusive minister iustitiae 
tum contentiosae tum voluntariae, modo limitato etiam criminalis. Ge- 
scher pro hoc quoque puncto approbat doctrinam auctoris. 3) Officia- 
lis et Vicarius Generalis non sunt vi originis personae magistratus iden- 
ticae. Unde officialis, qui numquam fuit magistratus administrativus, non 
potuit cedere partem suae competentiae alteri magistratui, scil. Vicario 
Generali. 


(1) Eduardus Fournier a. 1922, ergo tres annos antea, in libro Les origi- 
nes, aliam explicationem de origine officialis subministraverat, de qua fusius 
Gescher, loc. cit, pag. 623 sq. 
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Gescher in sua recensione Eduardi Fournier circa originem Vicarii 
Generalis sequentia elementa proposuit: E. Fournier generaliter loquendo 
diversa evolutionis stadia recte descripsisse videtur (1). Speciale meri- 
tum Fournier sibi acquisivit per suam cum omni energia assertam distin- 
ctionem muneris tum officialis tum Vicarii Generalis. Item Gescher plene 
approbat doctrinam Fournier circa originem Vicarii Generalis, qui fuit 
procurator episcopi ad tempus absentis; qui procurator prae se tulit 
iuridicum characterem procuratoris ad normam iuris romani (2). In op- 
positione ad Fournier perspicit Gescher tempus nativitatis pro Vicario 
Generali illud momentum, quo procurator episcopi modo stabili statutus 
fuit etiam pro tempore Episcopi in dioecesi praesentis. Munus Vicarii 
Generalis essentialiter in eo consistit, quod, non obstante praesentia Or- 
dinarii, iurisdictionem ordinariam, quae Episcopo competit iure ordina- 
rio, ipse ordine vicario possidet et exercet. Quod factum est solum- 
modo saeculo XIV, quando procurator Episcopi pro tempore suae ab- 
sentiae statutus, etiam post eiusdem reditum in dioecesim, suo munere 
fungi continuavit. Unde illi Vicarii generales, qui ante saeculum XIV in 
Fontibus commemorantur, nondum sunt genuini Vicarii generales, sed 
eorundem praecursores ; qui utique iam tempore Patrum exsistentia ga- 
visi sunt (3). 


(1) Fournier distinxtit duas evolutionis periodos: prima currit ab anti- 
quitate christiana usque ad Librum Sextum Bonifacii VIII (1298); quae perio- 
dus subdividitur in tria stadia: primum complectitur tempus antiquitatis usque 
ad saeculum XI; secundum determiuatur ex Innocentio III (1198-1216); tertium 
tandem currit usque ad Bonifacium VIII (1294-1303). Secunda periodus conti- 
net tempus a Libro Sexto Bonifacii VIII usque ad saeculum XIV et XV. Four- 
nier sumit pro prima periodo Vicarium Generalem tamquam procuratorem ab- 
sentis vel impediti episcopi. Quae absentiae ex saeculo XI adauctae sunt ratione 
visitationis ad limina et peregrinationum ad loca pia, imprimis Palestinae 
pro recuperanda Terra Sancta. 

(2) Unde Vicarius Generalis est alter-ego Episcopi, qui ipsum libere no- 
minat, libere deponit; cuius munus exspirat morte delegantis ; pluralitas 
officialium initialis, possibilitas, immo necessitas specialis. De procuratore in 
iure romano cfr. Lexicon iuris civilis et canonici, Lugduni 1580, v. procu- 
rator. 

(3) Principia iuridica circa Vicarium generalem et officialem, ab Eduardo 
Fournier statuta, sic summari poterunt: a) officialis est stabilis Curiae dioe- 
cesanae magistratus; Vicarius generalis usque ad initium saeculi XIV tempo- 
rarius, scil. absente Episcopo; 5) officialis est exclusive iudex et iurista; Vi- 
carius generalis est caput totius administrationis dioecesanae ; c) officialis in 
ambitu suae iurisdictionis est limitatus; non item Vicarius generalis ; d) uter- 
que participat de iurisdictione episcopali; uterque cum episcopo unum idemque 
forum efformat; e) uterque est diversus in sua origine et sua historica evo- 
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Quae historica evolutio officialis et Vicarii Generalis probat officialem 
tamquam vicarium Episcopi in causis iudicialibus iam plura saecula ante 
Vicarios Generales iu sensu proprio exstitisse. Unde potestas iudicialis 
iam reservata fuit officiali, antequam Vicarius Generalis Episcopum re- 
praesentavit in materia administrativa. 


AS 

Tandem quaesitum fuit: « Utrum sub verbis: iudex secundae instan- 
tiae, de quibus in canonibus 1991 et 1992, veniat tantum Episcopus, an 
etiam Officialis ». Responsum fuit: «Negative ad primam partem; affir- 
mative ad secundam ». 

Rationes sunt: 

I. Textus can. 1992, considerato can. 18. 

Textus sonat: iudex alterius instantiae. Iudex in libro IV praeter 
Ordinarium significat officialem et viceofficialem (cfr. art. 1 cap. I tit. II 
de processibus ; cap. I tit. III de processibus; cfr. Lauer, Index verbo- 
rum C. J. C., v. iudex). Unde praesumendus legislator elegisse verba, 
quae perfectiori modo voluntatem eius manifestant (Praefatio Card. Ga- 
sparri ad C. J. C.). « Quod voluit, expressit, quod noluit, tacuit; ideo- 
que in dubio melius est verbis edicti servire» (D. XIV, I, 1, S8 20). 
Tandem: «verba generalia generaliter sunt intelligenda» (cfr. can. 22 
AV 33): 

II. Differentia intrinseca inter can. 1990 et 1992. 

Can. 1990 exhibet processum summarium, et quidem sic dictum do- 
cumentarium. Quem processum Codex commisit Ordinario. Qui proces- 
sus non exquirit scientiam specialem iuris canonici; nam sententia fluit 
ex duobus cerfis praemissis; a) ex certo et authentico documento de 
de existentia impedimenti ; b) ex certitudine dispensationem non fuisse 
concessam. 

Alio modo res se habet in secunda instantia; quae provocatur vi 
can. 1991 unice in casu dubii; scil. dubii, utrum revera impedimenta in 
casu verificata fuerint et, si impedimenta revera exstiterint, utrum di- 
spensatio concessa fuerit. Unde requiritur quaedem species litis conte- 


lutione; uterque propriam iniit viam; f) in parvis dioeceslbus, imprimis Ita- 
liae, numquam exstiterunt officiales tribunalibus praepositi in sensu proprio; 
Vicarius generalis totam Episcopi potestatem unice in se cumulavit; g) ius 
Codicis non significat innovationem, sed approbationem evolutionis historicae 
circa munus Vicarii generalis. Ex dictis elucet non posse sustineri doctrina 
prolata ab E. De Sanctis: «Se il Vicario Generale possa amministrare la giu- 
stitia» (Rassegna di morale e diritto, Roma, 1936, pag. 68; cfr. Ius Pontificium, 
1936, pag. 114). 
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stationis. Pars seu actor petit declarationem nullitatis; defensor vinculi, 
stante probabili argumento contra nullitatem, instat ad normam can. 1014 
pro validitate. Ad hanc litis contestationem est competens iudex (can. 
1727) ; iudex est, praeter Ordinarium, etiam officialis et vice-officialis. 

III. Instructio S. C. de Sacr. 15 Aug. 1936. 

Art. 230 ponit pro illo « iudex alterius instantiae» simpliciter tribunal 
secundae instantiae (cfr. can. 1573, S 2: Officialis unum constituit tri- 
bunal cum Episcopo loci) cfr. Gasparri, op. cit., vol. 2, n. 1285. 

IV. Auctores : Cappello, Jus Pontificium, 1932, pag. 111 ad 18; cfr. 
Moersdorf, cit. op. Rehtsprechung und Verwaltung, pag. 186. 

Nota: Johnson, in Apollinaris, 1936, pag. 397, nota 152, exhibet deci- 
sionem authenticam 19 Dec 1923 a Praeside Commissionis solo da- 
tam. Ad n. 4 dubii reformati respondit: «Est metropolita, vel loci 
Ordinarius ad appellationem designatus ad normam can. 1594, S 1, et 2, 
firma hoc quoque in casu responsione ad primam». Dubium reforma- 
tum quartum hoc fuit: «An per iudicem secundae instantiae, de quo 
can. 1991, intelligi debet Ordinarius dioecesis aut officialis aut tribunal 
collegiale huius dioecesis» ? Quae declaratio authentica non militat con- 
tra opinionem ab infrascripto prolatam ; sed plene eam confirmat ; nam 
expresse apponitur a Cardinali Gasparri clausula: «firma hoc quoque 
in casu responsione ad primam». Primum dubium reformatum sic so- 
nat: «Utrum in casibus, de quibus in canone 1990, necesse sit ut loci 
Ordinarius per se evidentem matrimonii nullitatem declaret, an id possit 
ipsemet officialis » ? Responsum fuit: «Negative ad primam partem, 
affirmative ad secundam, salvo praescripto can. 1573, $ 2». Ergo etiam 
in can. 1991 declaratur officialis uti competens, nisi expresse Episcopus 
aliud statuerit. 

Quod commentarium ad declarationes authenticas sese confitetur 
compositum sub clausula: «salvo meliore iudicio ». - 


GERARDUS OESTERLE O. S. B. 


PONTIFICIA COMMISSIO 
AD CODICIS CANONES AUTHENTICE INTERPRETANDOS 


6 Decembris 1943 


De denuntiatione nullitatis matrimonii 


D. An coniuges inhabiles ad accusandum matrimonium qui, iuxta cano- 
nem 1971 $ 2 et interpretationem diei 17 Februarii 1930 ius exercere 
velint denuntiandi nullitatern matrimonii, teneantur adire Ordinarium vel 
promotorem iustitiae tribunalis competentis ad videndum de causa nulli- 
tatis sui matrimonii ad normam canonis 1964, an possint etiam adire 
alium Ordinarium vel alium promotorem iustitiae. 

R. Affirmative ad primam partem, negative ad secundam. 


Annotationes 


Sub verbo «denuntiare» in solvendo praesenti Dubio intelligitur talis 
denuntiatio, quae pro iustitiae promotore secum fert ius, immo quando- 
que obligationem accusandi matrimonium denuntiatum. Nam « absolute 
loquendo denuntiatio nullitatis alicuius matrimonii cuilibet Ordinario vel 
promotori iustitiae fieri potest, si iidem rogati officium suscipiant ad com- 
petentem Ordinarium vel promotorem iustitiae acceptam denuntiationem 
transmittendi » (Roberti, in Apollinaris, 1938, pag. 294). 

Unde denuntiatio in sensu 1971, 8 2 sequenti modo definiri poterit 
cum Triebs (Apollinaris, 1937, pag. 398) : « Denuntiatio in eo consistit, 
quod fidelis in Ecclesia iuris capax, seu personam habens, competentem 
Superiorem ecclesiasticum, de facto certiorem reddit, quo bonum publi- 
cum Ecclesiae tangitur, ita ut Superioris intersit tum in rei notitiam per- 
venire, tum remedia idonea adhibere, quibus bonum publicum tueatur. 
Nec refert utrum, habita denuntiatione, processus iubeatur instrui ; si 
vero processus instruitur, denuntians non est actor et pars, sed tantum 
ansam processui praebuit. Hinc denuntiatio est actus exfraiudicialis atque 
ab accusatione distinguitur ». 

Rationes pro iure coniugum adeundi pro deferenda denuntiatione 
alium Ordinarium vel alium promotorem iustitiae, contra normam 1964, 
allegari poterunt sequentes : 

1) Promotor iustitiae agit ex officio seu ratione muneris sui (can. 1586 ; 
declar. auth. 17 jul. 1933; AAS 1933, pag. 345; Jus Pontificium, 1933, 
pag. 187; Apollinaris, 1933, pag. 441). ; 

lamvero persona, quae ex officio vel ratione muneris agit, resp. quan- 
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doque agere tenetur, non poterit esse in exercitio sui muneris publici 
alligata existentiae vel non existentiae domicilii vel quasi-domicilii coniu- 
gis denuntiantis vel tertii. Vi c. 14, S 1, n. 2 etiam peregrini tenentur 
illis legibus territorii in quo versantur, quae ordini publico consulunt. 
Natus custos ordinis publici in quacumque dioecesi est promotor iustitiae 
(can. 1586; de legibus ordini publico consulentibus, cfr. Van Hove, De 
legibus ecclesiasticis, Mechliniae-Romae, 1930, n. 214 seq., pag. 219seqq. ; 
Michiels, Normae generales juris canonici, Lublin, 1929, vol. I, pag. 317 
seqq.; Maroto, Institutiones juris canonici, Romae, 1921, vol. I, pag. 213). 
Promotor iustitiae debet esse, sic videtur, absolute independens intra am- 
bitum sui officii a domicilio vel non domicilio personarum, in quas exercet 
suum publicum munus (cfr. c. 616 S 2; 1934; 1955). Exemplum poterit 
illustrare asserta: Coniuges A et B receperunt per fraudem duplicem 
sententiam favorabilem pro nullitate matrimonii, probando per falsos 
testes impedimentum consanguinitatis ex copula illicita. A init postea 
cum C, conscia et auctrice huius fraudis, novas nuptias in forma cano- 
nica. Fraude tandem detecta post multos annos, A et C timent interven- 
tum promotoris iustitiae et se conferunt ex dioecesi S., loco contractus 
et domicilii pro matrimonio AB et AC, in dioecesim O. cum intentione 
quam primum transmigrandi in Americam. Unde neque A neque C sibi 
acquisiverunt domicilium aut quasi-domicilium. C, gravissimo morbo cor- 
repta e a confessario monita, denuntiat nullitatem matrimonii cum A in 
dioecesi S. initi promotori iustitiae dioecesis O., in qua neuter pseudo- 
coniugum domicilium vel quasi-domicilium habet. Potestne promotor 
iustitiae dioecesis O. recipere denuntiationem et, suppositis supponendis, 
accusare matrimonium AC de nullitate ? Videtur quod sic. Nam promo- 
tor iustitiae procedit ex bono publico Ecclesiae et e scandalo vitando 
aut removendo ; huiusmodi circumstantiae abstrahunt necessario a facto 
domicilii aut non domicilii. 

2) In processu matrimoniali instituendo ex officio a promotore iusti- 
tiae non potest esse sermo in sensu stricto de competentia iudicis ratione 
domicilii vel quasi-domicilii. Quae competentia construitur a c. 1964 
admittendo pro causis matrimonialibus duplicem competentiae fontem, scil. 

a) ex loco, in quo matrimonium celebratum fuit ; 

b) ex loco, in quo pars conventa vel, si una sit acatholica, pars 
catholica domicilium vel quasi-domicilium habet (maiorem explicationem 
praestat Instructio S. C. de Sacr. 15 Aug. 1936 tit. I de foro compe- 
tenti; decl. auth. 8 jul. 1940 ad II b AAS 1940, pag. 318). Iamvero 
competentia iudicis ex can. 1964 resultans supponit processum matri- 
monialem, in quo unus coniux est acfor, altera pars est conventa. In 
processu autem matrimoniali, quem ex officio instituit pro nullitate matri- 
monii promotor iustitiae, reus conventus formalis est defensor vinculi 
illius dioeceseos, cuius promotor iustitiae accusat matrimonium (Roberti, 
in Apollinaris, vol. 1938, pag. 296). Neuter coniugum est actor, neuter . 


1945. — Ephemerides iuris canonici. 11 
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coniugum est conventus. Bene scribit Roberti, op. cit., pag. 295 seq. : 
« Si coniuges essent simpliciter rei conventi, ob principium « actor sequi- 
tur forum rei», habilis ad accusandum matrimonium dicendus esset omnis 
promotor iustitiae loci in quo ufraque vel alterutra pars domicilium vel 
quasi-domicilium habet. Exceptis enim causis R. Pontifici reservatis 
(InnmSCdeS a. 2, 8 1), vel ab eodem avocatis (InnmScdeS a. 2, 8 3), 
iorum domicilii vel quasi-domicilii absolute valet. Praeterea attendenda 
sunt domicilia et quasi-domicilia legalia (InnmSCdeS a. 4); et notan- 
dum uxorem non legitime separatam posse habere proprium quasi-domi- 
cilium (InnmSCdeS a. 6, S 3), legitime vero separatam etiam proprium 
domicilium (InnmSCdeS a. 6, S 2) » (1). . 

Post allegata in huiusmodi hypothesi fora competentia, Roberti per- 
git: « Verum saepius citata instructio proprie non dicit coniuges reos 
conventos, sed tantum iubet eos sive in processu ordinario (InnmSCdeS 
a. 75) sive in processu documentali (InnmSCdeS a. 227, S 1) citari. 
Fieri enim nequit ut causa matrimonialis agatur, quin coniuges eidem 
participent; sunt enim in eiusmodi processu litis consortes necessarii, 
quia matrimonium non potest validum aut nullum declarari intuitu boni 
publici, quin et ipsis coniugibus validum aut nullum exsistat. 

Reus conventus formalis forte solus vinculi defensor dicendus est; 
coniuges vero, cum citantur, videntur potius fertit vocati ex officio ; at 
iidem statim partes fiunt, quia petitio promotoris iustitiae non potest 
dirigi contra vinculum, quin statim etiam contra coniuges dirigatur. Ideo 
coniuges processui participant et possunt in exspensas damnari. Etsi 
enim iidem /egitimatione ad causam activa privati exsistant, passiva ta- 
men gaudent; quae condicio sufficit ut in processu partes fiant. 

At si coniuges formaliter non sint rei conventi, non potest compe- 
tentia in eorum domicilio vel quasi-domicilio fundari. 

Verum cum finis processus eiusmodi sit remotio scandali, et scanda- 
lum ibi praesertim solet obtinere ubi coniuges simul legitime commo- 
rantur, competentia saltem ob functionem in loco in quo ambo coniuges 
domicilium aut quasi-domicilium habent, videtur statuenda. At si alteru- 
ter tantum in loco domicilium aut quasi-domicilium habeat, scandalum, 
plerumque saltem, desiisse dicendum est. Praeterea quoad usum quasi- 
domicilii servandae sunt peculiares cautiones a S. Congregatione de 
Sacramentis statutae » (cfr. Instructio S. C. de Sacr. 23 dec. 1929). 

CI. auctor ergo nudis verbis concedit finem processus, qui instruitur 


(1) Responsum fuit Affirmative ad Dubium: «An coniuges, qui, iuxta 
can. 1971, 8 1 n. 1 et interpretationem diei 12 Martii 1929 habiles non sunt ad 
accusandum matrimonium, vi eiusdem canonis & 2, ius saltem habeant nullita- 
tem matrimonii. Ordinario vel promotori iustitiae denuntiandi » (AAS 1930, 
pag. 190, Apollinaris 1930, pag. 248). 
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vi denuntiationis factae, esse remotionem scandali. Quod scandalum veri- 
ficari poterit non solum illis in locis, ubi coniuges domicilium aut quasi- 
domicilium habeant, sed etiam illic, ubi neque domicilium neque quasi- 
domicilium habent. Curnam can. 14 8 2 obligat peregrinos Ad leges 
particulares territorii, in quo versantur, si hae leges ordini publico con- 
sulunt? Vermeersch, Periodica, vol. 1926, pagg. 111-114, tenet axioma: 
lex quae prohibet aliquem actum ponere, quia ex eo per se sequitur 
scandalum, est lex quae ordini publico consulit; cfr. Van Hove, op. cit., 
n. 216, pag. 222, nota 3, ubi mendose habetur pro 1926 a. 1927. 

Quam explicationem videtur postulare textus can. 1586, qui ita sonat: 
« Constituatur in dioecesi promotor iustitiae et defensor vinculi; ille pro 
causis, tum contentiosis in quibus bonum publicum, Ordinarii iudicio, 
in discrimen vocari potest, tum criminalibus ; iste pro causis, in quibus 
agitur de vinculo sacrae ordinationis aut matrimonii». Ergo promotor 
iustitiae « ex officio» in causis matrimonialibus procedit, quando eius 
interventus interest boni publici, Ordinarii iudicio. Consequenter matri- 
monium accusat ille promotor iustitiae, cuius Ordinarius iudicat in casu 
concreto bonum publicum in discrimen vocari. Unde necessario promotor 
iustitiae est independens a canone 1964, qui determinat competentiam 
iudicis in rebus matrimonialibus ex loco contractus et domicilii vel quasi- 
domicilii. Can. 1964 referendus est ad canonem 1559, qui sic profertur, 
8 1: Nemo in prima instantia conveniri potest, nisi coram iudice eccle- 
siastico qui competens sit ob unum ex titulis qui in cann. 1560-1568 
determinantur. 

S 2. Incompetentia iudicis cui nullus ex his titulis suffragatur, dicitur 
relativa. 

$ 3. Actor sequitur forum rei; quod si reus multiplex forum habeat, 
optio fori actori conceditur ». 

In quo can. 1559 agitur de processu ordinario, in quo habetur con- 
ventus («nemo in prima instantia conveniri potest») et in quo habetur 
actor privatus, qui sequitur forum rei; iamvero processus, in quo pro- 
- motor iustitiae est actor, est processus «ex officio». Quo in processu 
conventus, i. e. defensor vinculi, sequitur forum actoris, seu promotoris 
iustitiae. Vi can. 1586 iudex suam competentiam recipit e foro actoris 
seu promotoris iustitiae. In huiusmodi causis iudex illius tribunalis iudi- 
cat, ad quod pertinet promotor iustitiae, procedens «ex officio ». 

3°) Alia loca c. j. c., quae tractant de promotore iustitiae, ipsum de- 
monstrant in exercitio sui muneris independentem a domicilio vel quasi- 
domicilio habito vel non habito illarum personarum, quibuscum ex officio 
tractat. 

Luculentissimum exemplum praebet can. 1934, qui uni promotori 
iustitiae adiudicat facultatem instituendi actionem criminalem. Estne pro- 
motor iustitiae incapax ad actionem criminalem, quando delinquens 
non gaudet in respectiva dioecesi domicilio, etsi non agatur de casu 
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can. 1566, § 1? Exemplum : N. intrat diocesim H., ibique celebrat Missam. 
Ex pluribus circumstantiis gravissima suspicio exoritur in casu agi de 
pseudopresbytero. Potestne promotor iustitiae contra talem virum ex 
officio procedere, nullo respectu habito ad dioecesim incardinationis aut 
domicilium ipsius N. ? Sine dubio. | 

Can. 1937, qui sic sonat: «Qui delictum denuntiat debet promotori 
iustitiae adiumenta suppeditare ad eiusden delicti probationem ». 

Can. 1938 § 2 huius tenoris: «Sed si agatur de iniuria aut diffama- 
tione gravi, clerico vel religioso, praesertim in dignitate constituto, 
illata, aut quam clericus vel religiosus alii intulerit, actio criminalis in- 
stitui potest etiam ex officio ». In hisce duobus casibus promotor iusti- 
tiae agit independenter a domicilio delinquentis aut diffamantis. 

4°) Finis, quem persequitur promotor iustitiae in causis matrimonia- 
libus, est bonum publicum, seu in casu remotio scandali publici ; in pro- 
cessibus ordinariis matrimonialibus a coniugibus institutis, finis ab actore 
intentus est remotio vinculi seu declarationis nullitatis, nempe bonum 
particulare unius vel alterius personae. Inde maximae oriuntur diiferen- 
tiae inter utrumque processum. Promotor iustitiae processum institutum 
ex officio prosequitur usque ad conclusionem nec ei licet absque ratione 
ab eo recedere, etsi coniuges contrarium exoptent. In causis vero a co- 
niugibus promotis semper integrum erit in quocumque stadio causae, 
etiam post sententiam ipsis favorabilem, ab agendo desistere. 

Causae matrimoniales a coniugibus motae sunt causae privatae, quae 
utique gaudent favore iuris; nam personae agentes sunt personae pri- . 
vatae, scil. coniuges, qui possunt agere, sed non debent. Causae autem 
a promotore iustitiae motae sunt causae publicae, quae ex officio trac- 
tantur; ipse debet agere, si iure potest agere (cfr. art. 38 § 2 Instruc- 
tionis S. C. de Sacr.). Ipse agit, non ut inserviat commodis coniugum, 
sed unice agit ex bono publico ad removendum scandalum, non ad re- 
movendum vinculum. Qui finis diversus utriusque processus postulat di- 
versum modum procedendi. Processus privatus regitur normis ordina- 
riis iuris processualis; Ecclesia potest et rationabiliter loquendo debet 
litigantibus privatis leges ponere de competentia iudicis; alio modo 
res se habet in processibus quorum obiectum est bonum publicum. Cfr. 
S. C. S. O. 22 Martii 1939 ad II cum interpretatione cl. Ciprotti in 
Archivio di dir. eccl., 1939, pag. 590. Lex suprema huiusmodi processus 
est bonum publicum, cuius tutor omni tempore et omni in loco est pro- 
motor iustitiae. Contrarium est conceptui talis processus ponere con- 
diciones domicilii habiti vel non habiti pro actione exercenda. Promotor 
iustitiae intra ambitum dioeceseos agit ex officio, quotiescumque bonum 
publicum id postulat (cfr. Bartoccetti, in Apollinaris, 1937, pagg. 570- 
588 ; Oesterle, in /us Pontificium, 1932, pag. 142 sq: Triebs, Handbuch 
des kanonischen Eherechts, 1925, Breslau, pag. 750; Gasparri, De ma- 
trimonio, 1932, n. 1260. De promotore iustitiae ut tutore boni publici 
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cfr. cann. 1672, 1688, 1696, S 2, 1734, 1745, 1759, 1786, 1793, 1807, 1830, 
8 3, 1841, 1856, 1879, insuper cit. Instr. S. C. de Sacr. v. Promotor 
iustitiae; S. C. de Sacr. 18 Jan. 1938 ad Cardinalem Mediolanensem 
ad VII (Coronata, Interpretatio authentica, Taurini, 1040, pag. 384); 
Signaturam Apostolicam in C. Tergestina 15 Mart. 1921 (AAS vol. XIII, 
pag. 269) ; Roberti, in Apollinaris, 1937, pag. 113 seg. ; loc. c. vol. 160 
sq.; Triebs, in Apollinaris, vol. 1937, pagg. 395-407 ; Ciprotti, in Arch. 
di dir. eccl., 1939, pag. 588 seq.: Cappello, in Civiltà Cattolica, a. 1939, 
vol. III, pag. 218; Toso, in Jus Pontificium, a. 1933, pagg. 187-188. 

5") Canon 904 monet poenitentem de obligatione denuntiandi sacer- 
dotem reum delicti sollicitationis in confessione loci Ordinario. luxta A. 
De Smet, De absolutione complicis et sollicitatione, 1921, Brugis, pag. 61, 
nomine Ordinarii loci intelligi poterit tum Ordinarius proprius sacerdotis 
sollicitantis, tum Ordinarius loci in quo delictum est commissum, tum 
Ordinarius poenitentis proprius, tum Ordinarius loci in quo poenitens hic 
et nunc commoratur. Immo Cappello, De poenitentia, 1938, Taurinorum 
Augustae, 696, ad 3, censet: «nomine Ordinarii loci venit Ordinarius 
loci, ubi persona sollicitata hic et nunc commoratur ; non autem Ordi- 
narius proprius, vel sacerdotis sollicitantis vel poenitentis sollicitati, aut 
illius dioecesis, in qua delictum fuit commissum» ; item in Tractatu 
de censuris, 1925, Taurinorum Augustae, n. 449. Jone, Gesetzbuch, Pa- 
derborn, 1940, vol. II, pag. 137, notat: iuxta Instructionem 3205580: 
9 jun., 1922, n. 2, ille Ordinarius loci est competens, in cuius dioe- 
cesi reus residentiam habet. Vi can. 1555, S 1 non respicitur compe- 
tentia ex can. 1566; Blat, De Sacramentis, Romae, 1924, pag. 227, in- 
vocat directe can. 1566, § 1 et 8 2 et competentem declarat Ordinarium 
loci, ubi delictum est patratum; Sipos, Enchiridion, Pezs, 1940, pag. 1030: 

« Ordinarius loci, ubi persona sollicitata hic et nunc commoratur » 

Vermeersch, Theol. moral., 1933, Romae, vol. III, n. 560, ad 4: «Or- 
dinarius loci in quo facta est sollicitatio ». 

6°) Vi can. 1971, S 1, n. 1, promotor iustitiae habilis est ad accusan- 
dum matrimonium in impedimentis natura sua publicis. Quod ius supponit, 
ita saltem videtur, facullatem promotori iustitiae concessam procedendi 
contra pseudoconiuges huiusmodi, ubicumque inveniuntur, independenter 
a norma can. 1964; nam ad normam can. 1586 est eiusdem promotoris 
officium procedendi in causis contentiosis, in quibus bonum publicum, 
Ordinarii iudicio, in discrimen vocari potest ; cfr. Roberti, in Apolli- 
naris, 1930, pagg. 248-250. 


”* 
* * 
Non obstantibus hisce argumentis, Commissio dubium solvit sub alia 


ratione, seu declaravit coniuges adire debere Ordinarium vel promoto- 
rem iustitiae tribunalis competentis ad videndum de causa nullitatis sut 
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matrtmonii ad normam can. 1964. Iuste quidem; rationes pro hac deci- 
sione allegari poterunt sequentes : 

a) In $ 1 can. 1971 allegantur illae personae, quae gaudent iure ac- 
cusandi matrimonium ; utique tale ius circumscribitur per canonem 1964 ; 
nam caput tit. XXX de causis matrimonialibus, quod refert canonem 1964, 
tractat de foro competente iuxta varietatem causarum matrimonialium; ca- 
put II respicit tribunal constituendum; in cap. III illustratur ius accusandi 
matrimonium ; can. 1971, qui pertinet ad cap. HI, in S 1 citat illos qui 
habiles sunt ad accusandum ; $ 2 denegat quibusdam personis ius accu- 
sandi in oppositione ad ius antiquum, in quo concessa fuit actio popu- 
laris (1), et concedit solummodo ius denuntiandi Ordinario vel promotori 
iustitiae. Ius accusandi in $ 1 concessum et ius accusandi in $ 2 de- 
negatum supponunt competentiam ex can. 1964 haustam ; si ergo ius 
denuntiandi latius pateret quam ius accusandi ex can. 1964 derivatum, 
can. 1971 $ 1 hanc mutationem competentis tribunalis necessario insi- 
nuare debuisset; quod non fecit. Unde can. 1971 ius accusandi et ius 
denuntiandi habuit relate ad competentiam fori tamquam aequiparatum, 
quamvis utrumque ius in se sit dissimile, prout in iure beneficiali aequi- 
parantur varii modi quibus fit provisio beneficii ecclesiastici (can. 148 
$ 1), ut libera collatio, institutio (praecedente praesentatione), confir- 
matio (praecedente electione), admissio (praecedente postulatione) (2). 
Applicari ergo potest axioma iuris: « Ubi lex non distinguit, nec no- 
strum est distinguere » (cfr. c. 6, S 6, X, I, 33 cum glossa : non distin- 
guens). 

b) In tit. I lib. IV C. I. C., salvo canone 1555 pro tribunali S. C. 
S. O., omnes enumerantur tituli, qui creant competentiam tribunalis pro 
prima instantia; nullus ex his titulis favet sententiae asserenti: forum 


(1) S. C. de Prop. Fide, Instructio a. 1883 ad 3 (Fontes C. J. C., vol. VII, 
n. 4901). Regulae servandae in iudiciis apud S. R. Rotae Tribunal, 4 aug. 1910 
(Fontes C. J. C., vol. VIII, n. 6461, 8 40) commemorant adhuc actiones popu- 
lares ex bono publico institutas; cfr. Instructionem Austriacam § 115; sen- 
tentia S. R. R. 27 jun. 1916 (Decisiones S. R. R., 1916, pag. 203 sq.) disputat 
quaestionem, utrum quidam Josephus Nghinh, scriba pagi, accusare potuerit 
matrimonium Dominici Tai, qui declarationi nullitatis matrimonii adversabatur, 
initum cum Maria Vang, quae paulo post initum matrimonium incidit in amen- 
tiam; S. R. R. iustificavit ius accusandi ex illis actionibus popularibus, quae 
iuxta ius Romanorum cuilibet de populo competebant. Unde dici potest: ius 
denuntiandi est loco abolitae actionis popularis; prout ergo actio solum coram 
tribunali competenti vi contractus aut domicilii institui potest, ita etiam de- 
nuntiatio. 

(2) Cfr. Michiels, op. cit, vol. I, pag. 428, n. 3; de differentia inter accu- 
sationem et denuntiationem matrimonii vide, ex. gr., Roberti, in Apollinaris, 
1930, pag. 249; Triebs, in Apollinaris, 1937, pag. 398. 
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competens pro denuntiatione est in illo loco, ubi bonum publicum po- 
stulat interventum promotoris iustitiae ; e contra can. 1964 de foro com- 
petente in causis matrimonialibus fundatur in cann. 1561 et 1565, scil. 
in ratione domicilii et contractus. 

c) Can. 1566 determinat competentiam tribunalis ex titulo delicti 
commissi; nam «ratione delicti reus forum sortitur in loco patrati de- 
licti» (61); 82: «Licet post delictum reus e loco discesserit, iudex loci 
ius habet illum citandi ad comparendum, et sententiam in eum ferendi ». 
Applicatio huius canonis fit in tit. 19 libri IV, de iudicio criminali ; 
cap. I habet rubricam: «de accusatoria actione et denunciatione ». De- 
nuntiatio criminis facienda est illis personis, quae pertinent ad illud ter- 
ritorium, cuius tribunal est competens ratione delicti commissi (can. 1936 
coll. cum cc. 1934, 1935, 1937). | 

Cap. III tit. XVI lib. II C. J. C. tractat de processu iudiciali in di- 
missione religiosorum, qui vota perpetua nuncuparunt in religione cle- 
ricali exempta. Quo in processu etiam promotor iustitiae suam partem 
habet ; utique ille promotor iustitiae, qui pertinet ad tribunal competens 
in causa dimissionis, etsi dimittendus vagetur in territorio alterius Or- 
dinarii. 

Codex allegando promotorem iustitiae ponit eundem semper in re- 
lationem cum ipso tribunali, cuius est promotor ; tit. II lib. IV disse- 
rit de variis tribunalium gradibus et speciebus ; cap. I de tribunali pri- 
mae instantiae ; art. I exponit normas de iudice; art. II de auditoribus 
et relatoribus ; art. III autem de promotore iustitiae (1). 

d) Denuntiatio impedimenti promotori iustitiae facta unum solum 
scopum persequitur, scil. referendi nullitatem matrimonii ad notitiam pro- 
motoris eumque, vi huius notitiae, movendi ad accusandum matrimonium. 
Si denuntiatio fieri poterit Ordinario non competenti ex capite can. 1964, 
circa ius accusandi plures possibilitates excogitari poterunt: a) compe- 
tens ad accusationem admittendum est illud tribunal, cuius promotori 
iustitiae nullitas denuntiata est; cui suppositioni non favet can. 1964, 
qui taxative statuit normas pro competentia in causis matrimonialibus ; 
tribunal enim, coram quo matrimonium accusari poterit, vi can. 1964 
ita determinatum est, ut can. 1971, tractando de habilitate accusandi, 
nullam exceptionem circa competentiam tribunalis admittat (2). Insuper 


(1) Cfr. litteras S. C. de Sacr. 18 jan. 1938 ad Cardinalem Mediolanen. 
Dub. V-VII (Coronata, op. cit., pag. 384). 

(2) Cfr. de hac relatione promotoris ad respectivum tribunal insuper cc. 
1586 seqq.; 1699, 8 3; 1709, $ 3; 1729, 8 4; 1734; 1745; 1759, 8 2; 1773; 
1793, 8 2; 1824, § 1; 1830, $ 3; 1837; 1839; 1841; 1844, 8 1; 1849; 1856, § 2; 
1874; 1879; 1897; 1954 sq.; cfr. declarationem auth. 17 febr. 1930 (AAS. 1930, 
196); 17 jul. 1933 (AAS. 1933, 345); 27 jul. 1942 (AAS. 1942, 241). 
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lata interpretatio can. 1971, in supposita materia coniugi culpabili daret 
optionem inauditam eligendi ad libitum suum — mutando ad benepla- 
citum locum suae commorationis — quodlibet tribunal in toto orbe ter- 
rarum. Quae optio repugnat characteri poenali, qui adhaeret can. 1971 
S 1, n. 1: «habiles sunt.... nisi ipsi fuerint impedimenti causa » (1) ; 
tandem haec optio non correspondet disciplinae ecclesiasticae exposi- 
tae, in hac materia tot fraudibus (cfr. S. C. de Sacr. 23 dec. 1929; À. A. 
S. 1930, pag. 168); 5) altera possibilitas haec est: promotor iustitiae, 
cui nullitas denuntiata est, accusationum defert ad tribunal competens 
vi can. 1964. Quae suppositio repugnat supra allegato principio de rela- 
tione promotoris iustitiae ad tribunal. 

e) Art. 37, 8 4 Instr. S. Congr. de Sacr. d. 15 Aug. 1936 haec habet 
verba: «qui inhabilis est ad accusandum suum matrimonium, denun- 
tiare potest eiusdem matrimonii nullitatem vel Ordinario vel promotori 
iustitiae fribunalis competentis ». Tribunal suam competentiam non reci- 
pit a promotore iustitiae, sed a can. 1564; et promotor iustitiae suam 
competentiam acquirit a tribunali, cui addictus est. 

Consideratis hisce elementis, declaratio authentica intelligi poterit. 


GERARDUS OESTERLE 


(1) De charactere poenali can. 1971, 8 1, n. 1 haec dicenda sunt: S. R. R. 
11 aug. 1928 (Decisiones, 1928, pag. 405, n. 4) haec ad rem habet: «agitur 
enim (in canone 1971, S 1, n. 1) de poena statuta in reos criminis, et repu- 
gnat quominus tales ex prava sua actione commodum reportent » ; n. 5, 1. c.: 
«agitur enim de poena vindicativa ». 

S. R. R, Romana 18 jun. 1940, Reiectionis libelli, coram lanasik, haec decla- 
rat contra Bartoccetti (Apollinaris, 1938, pag. 209): «etenim can. 1971, $ 1, 
n. 1... reapse et proprie est lex poenalis ». Alii utique aliter senserunt, inter 
quos Roberti (Apollinaris, 1933, pag. 442); sed sententia rotalis appellat 
Gasparri, qui hauc legem uti poenalem redegit (cfr. op. cit., vol. II, pag. 292, 
n. 1260). Sententia cum pretiosis notis cl. Bernardini habetur in M dir. eccl., 
1942, pagg. 170-174. 

Pontificia Commissio, die 24 jul. 1942, authentice declaravit can. 1971, S 1, 
n. 1 intelligendum esse de causa directa et dolosa (A. A. S., 1942, vol. XXXIV, 
pag. 241); cfr. ad hanc declarationem Restrepo, in Periodica, 1943, pagg. 114- 
117; Graziani, in I! dir. eccl., 1942, pagg. 343-348, pag. 344, nota 1: «la dot- 
trina prevalente sostiene il carattere strettamente penale della limitazione 
del diritto d' accusa ». 
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SACRA ROMANA ROTA 
Romana, Nullit. matrim., 22 ianuarii 1944, coram A. Wynen 


(Omissis). 11. — A. De matrimonii fine primario. Matrimonii « finis operis» 
primus et principalis, unus et indivisus, atque matrinionii naturam unice spe- 
cificans, est procreatio et educatio prolis. Haec autem considerari potest a) acti- 
ve, b) passive, c) sub utroque respectu. « Active» considerata respicit activita- 


Sui fini del matrimonio (*) 


Tra i sapienti insegnamenti in materia matrimoniale, contenuti nel discorso 
di S. S. Pio XII alla S. R. Rota del 3 ottobre 1941, emerge quello relativo ai 
fini del matrimonio: l'atto coniugale, secondo la sua intrinseca struttura, es- 
sere primieramente e in modo principale ordinato al fine primario del matri- 
monio; doversi evitare la tendenza che considera il fine secondario come 


(*) Bibliografia; Brugi B., L'art. 107 del codice civile italiano e lo scopo del matrimonio. 
in Rivista int. di filosofia del diritto, 1925; Cornaggia Medici L., Dell’ essenza del matrimonio, 
in Il dir. eccl., 1928, pag. 398 segg.. Viglino G., Oggetto e fine primario del matrimonio, in Il 
dir. eccl., 19:8, pag. 142 segg.; Zeiger I., Nova matrimonii definito ?, in Periodica de re mo- 
rali canonica liturgica, 1931, pag. 37 segg.; Pivano B., De essentia matrimonii, in Rassegna di mo- 
rale e diritto, 1938; 1939, pag. 139 segg.; Abellan M, El fin y la signification sacramental del 
matrimonio desde S. Anselmo hasta Guillermo de Auxerre, Granada, 1939; Doms H., Amorces 
d'une conception personnaliste du mariage d’après S. Thomas, in Revue thomiste, 1939, pag. 754, 
segg.; Gerlaud, Note sur les fins du mariage d'après S. Thomas, in Revue thomiste, 1939, pag. 764, 
segg.; Nicolas, Remarques sur le sens et la fin du mariage, in Revue thomiste, 1939, pag. 774, 
segg.; Abellan M., El fin del matrimonio segùn Tomas Sanchez, in Archivo teologico granadino, 
1940, pag. 35 segg.; Doms H., Vom Sinn und Zweck der Ehe, Breslau, 1935 (trad: fr. Du sens 
et de-la fin du mariage, 1937) ; Boigelot R., Du sens et de la fin du mariage, in Nouvelle Revue 
theologique, 1939, pag. 5 segg. ; 539 segg. ; Doms H., Du sens et de la fin du mariage, in Nou- 
velle Revue theologique, 1939, pag. 513 segg. ; Lanza A., De fine primario matrimonii, in Apol- 
linaris, 1940, pag. 57 segg.; Krempel B., Die Zweckfrage der Ehe in neurer Beleuchtung begriffen 
aus dem Wesne der beiden Geschlechter im Lichte der Beziehungslehre des hl. Thomas, Zurich 
und Köln, 1941; Jemolo A. C., I! matrimonio nel diritto canonico, Milano, 1941, pag. 75 segg. ; 
Carnelutti F., Accertamento del matrimonto, in Il foro it., 1942, IV, col. 41 segg. ; Fedele P., Po- 
stilla a una nota di F. Carnelutti, in Arch. di dir. eccl., 1943, pag. 64 segg. ; F. Carnelutti, Re- 
plica intorno al matrimonio, in Il foro it., 1943, IV, col. 2 segg.; Fedele P., Ancora su la natura 
e l'oggetto del consenso matrimaniale, in Arch. di dir. eccl., 1943, pag. 384 segg.; Lanza A., Sui 
fini del matrimonio, in Jus, 1943, pag. 69 segg. ; Periodica de re morali, canonica liturgica, 1944, 
pag. 219 segg. ; Gasparri P., Tractatus canonicus de matrimonio, Typ. pol. vat., 1932, vol. I, pag- 
gina 16 segg. ; Wernz F. X.-Vidal P., Ius canonicum, tom. V, Romae, 1928, pag. 29 segg. ; Cappello 
F. M., Tractatus canonico-moralis de sacramentis, vol. III, Romae, 1939, pag. 8 segg. 
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tem coniugum, seu coniuges quatenus prolem generant educantque; « passive» 
intellecta respicit prolem inquantum generatur et educatur; « sub utroque re- 
spectu» sumpta coniuges et prolem simul complectitur. Fines vere secundarii, 
qui dicuntur ordinati ad finem primarium, possunt spectare potius unam quam 
alteram rationem, scl. vel activam vel passivam, sed possunt etiam aequali 
modo utramque rationem respicere. ; 

12 — a) Haec matrimonii ordinatio ad finem primarium obiective, quae in 
eius natura recondita est, si consideratur in ordine exsecutionis, consistit in 
eo quod coniunctio matrimonialis (sive haec consideretur «in fieri» sive « in 
facto esse ») ex natura sua contineat et afferre valeat ea omnia quae ex parte 
activitatis humanae requiruntur et sufficiunt, ut prolis generatio et educatio 
(modo naturae humanae convenienti eaque digno) obitineri possit. Etenim co- 
niugio, ex ipsa sua natura, inest haec ad dictum finem destinatio, aptitudo, 
sufficientia, quia omnes, qui matrimonium contrahunt vel in eo vivunt, uniuntur 
et inter se iunguntur mutuo iure exclusivo et perpetuo ad ponendos actus per 
se aptos ad prolis generationem. Posito autem hoc iure, attenta simul impul- 
sione vehementi appetitus sexualis ad exercendam facultatem generativam, 


ugualmente principale, svincolandolo dalla essenziale sua subordinazione al 
fine primario, il che per logica necessità coudurrebbe a funeste conseguenze. 

Tale insegnamento hanno confermato la S. Congregazione del S. Uffizio 
con decreto I aprile 1944 e una Romana, coram Wynuen, del 22 gennaio 1944: 
non potersi ammettere l'opinione di alcuni recenti scrittori, i quali o negano 
che il fine primario del matrimonio è la generazione e l'educazione della 
prole, o aifermano che i fini secondari non sono essenzialmente subordinati 
al fine primario, ma sono ugualmente principali ed indipendenti. 

Riferiamo integralmente il testo dell’ importante documento del S. Uffizio: 

De matrimonii finibus eorumque relatione et ordine his postremis annis 
nonnulla typis edita prodierunt, quae vel asserunt finem primarium matrimonii 
non esse prolis generationem, vel fines secundarios non esse fini primario 
subordinatos, sed ab eo independentes. 

Hisce in elucubrationibus primarius coniugii finis alius ab aliis designa- 
tur, ut ex. gr.: coniugum per omnimodam vitae actionisque communionem 
complementum ac personalis perfectio; coniugum mutuum amor atque unio 
fovenda ac perficienda per psychicam et somaticam propriae personae tradi- 
tionem ; et huiusmodi alia plura. 

In iisdem scriptis interdum, verbis in documentis Ecclesiae occurrentibus 
(uti sunt v. gr. finis primarius, secundarius) sensus tribuitur qui cum his voci- 
bus, secundum communem theologicum usum, non congruit. 

Novatus hic cogitandi et loquendi modus natus est ad errores et incerti- 
tudines fovendas ; quibus avertendis prospicientes E.mi ac Rev.mi Patres Huius 
Supremae Sacrae Congregationis, rebus fidei et morum tutandis praepositi, in 
consensu plenario feriae IV, die 29 Marti 1944 habito, proposito sibi dubio: 
« An admitti possit quorundam recentiorum sententia, qui vel negant finem pri- 
marium matrimonii esse prolis generationem et educationem, vel docent fines 
secundarios fini primario non esse essentialiter subordinatos, sed esse aeque 
principales et independentes » ; respondendum decreverunt : Negative. (Omissis). 

stato così autenticamente interpretato il can. 1013, $ 1 del Codex iuris 
canonici, che stabilisce: « Matrimonii finis primarius est procreatio atque edu- 
catio prolis: secundarius mutuum adiutorium et remedium concupiscentiae ». 

Una delle più vive discussioni agitate in questi ultimi anni, nella dottrina 
matrimoniale, è quella sull'essenza e sui fini del matrimonio. Relativamente a 
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attento denique quod huic appetitui cedere hominibus non liceat nisi intra sacra 
matrimonii septa: profecto in matrimonio assecutioni finis procreationis et edu- 
cationis prolis sufficienter et efficaciter provisum est. 

13. — Et haec naturalis ad finem primarium destinatio, aptitudo et suffi- 
cientia habetur in omni valido matrimonio (etiam sterilium et senum) eique 
adeo essentialis est, ut sine ea nullum coniugium oriri aut permanere queat. 
Nullum enim matrimonium contrahi, nullum coniugium permanere potest, nisi 
in coniugibus fundetur vel remaneat ius illud radicale in corpus compattis relate 
ad actus generativos ; si deest vel corruit hoc ius radicale, matrimonium consti- 
tui nequit, vel, si iam constitutum, una cum iure radicali corruit (id quod fit per 
dispensationem super matrimonio rato et non consummato). 

14. — b) Non minus quam ipsum matrimonium, actus quoque coniugalis 
dicto fini primario subordinatur et quidem eo gradu, ut exercitium huius actus 
tunc solum permittatur, si et quamdiu in eo verificatur et servatur essentialis 
sub fine primario matrimonii subordinatio. Servatur vere eo, quod coniuges, 
actum coniugalem naturali modo peragentes, ea omnia afferre valeant quae ex 
parte activitatis humanae ad prolis generationem requiruntur et sufficiunt (cfr. 


questo importante e delicato tema è fiorita una ricca letteratura, articolistica 
e monografica, dovuta in gran parte a moralisti, non priva d'interesse teorico 
e pratico. Ardua è l'impresa di chi si accinge a raccogliere e valutare criti- 
camente i molteplici elementi o motivi intorno ai quali si muovono le loro in- 
dagini. Tra i problemi dibattuti hanno largo posto quelli di natura ontologica, 
psicologica, biologica, pastorale e di morale sessuale. Il giurista che voglia 
orientarsi in mezzo ad essi per trovare nelle loro risoluzioni qualche elemento 
utilizzabile ai suoi intenti, deve, innanzitutto, procedere ad una difficile opera 
di selezione tra quanto esse hanno di giuridicamente rilevante e le conclu- 
sioni che non vanno al di là del territorio riservato alla biologia, alla psico- 
logia ed alla teologia morale. La verità è che il problema dell'essenza e dei 
fini del matrimonio è tra quelli in cui in modo più manifesto si palesano le 
interferenze tra l'ambito giuridico e quello teologico-morale; le quali, se non 
vengono adeguatamente individuate, possono portare a pericolose confusioni e 
contaminazioni non soltanto di termini ma anche di concetti, soprattutto quan- 
do la trattazione dei temi extragiuridici non sia costantemente controllata e 
condotta col dovuto rigore logico e terminologico, come purtroppo spesso è 
accaduto nel presente argomento. : ac wet a m 

Una delle principali cause delle incertezze e degli errori, a cut il recen- 
te decreto del S. Uffizio ha voluto porre fine, va ricercata nella impropria 
terminologia adottata nella presente materia. Il valore dei concetti è andato 
smarrito a cagione della variopinta gamma dei termini usati per esprimerli ; 
la fitta rete di distinzioni e suddistinzioni, sorta intorno alle categorie di fine 
primario e fine secondario, ha generato equivoci e malintesi d'ogni sorta, tra i 
quali spesso non si riesce più a trovare il filo conduttore del pensiero. Come 
se non bastasse parlare di fine intrinseco ed estrinseco, di fine essenziale ed 
accidentale, di fine obiettivo e subiettivo, di finis operis e finis operantis, per 
designare il fine primario e secondario, una nuova categoria è stata escogitata, 
ricca di un oscuro significato mistico-sentimentale, il cosidetto senso del ma- 
trimonio, e con essa si é preteso determinare l'essenza di questo istituto. La 
cui significazione si è andata così via via dissolvendo attraverso l' indeter- 
minatezza di numerosi sinonimi: piena comunione di vita, reciproco amore, 
mutuo completamento e perfezionamento fisico-psichico dei coniugi, intima 
unione di spiriti, unità a due, segreta unità ontologica ....; e chi più ne ha più 
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sent. rotal. diei 25 Aprilis 1941, coram Wynen, in qua fuse agitur de hac subor- 
dinatione actus coniugalis et de elementis in copula essentialiter requisitis ad 
hoc ut copula dici queat per se apta ad prolis generationem). 

(Omissis). 17. — B. De matrimonii fine secundario. Vinis secundarius matri- 
monii ia citato canone 1013 assignatur duplex, videlicet « mutuum adiutorium» 
et « remedium concupiscentiae », qui fines sunt « fines operis », non tantummodo 
«fines operautis ». 

18. — De altero fine secundario, de «remedio concupiscentiae » et de eius 
ad finem primarium relatione, pauca dicenda sunt. 

Facile intelligitur hunc finem ex natura sua subordinari fini primario gene- 
rationis. Nam concupiscentia sedatur in matrimonio et per matrimonium licito 
facultatis generativae usu, qui fini primario matrimonii destinatur, proportio- 
natur ac subordinatur modo in antecedentibus dicto. Eo ipso autem « sedatio 
concupiscentiae », quae in actibus coniugalibus exercendis habetur, simul cum 
ipsis fini primario matrimonii subordinata est. 

19. — b) Alius finis secundarius est « mutuum adiutorium », quod sat varias 
coniugum mutuas praestationes seu officia comprehendit, v. g. cohabitationem, 


ne metta. Sinonimia, che spesso suona come vana logomachia e gioco futile e 
sterile di parole più che di concetti, quantunque questi siano da taluno pre- 
sentati in una forma brillante, non schiva talvolta di poetica enfasi. 

Il giurista, anche se dotato di sensibilità estetica, abituato com’ e al lin- 
guaggio tecnico ed al rigore logico proprio della sua scienza, non può non 
sentirsi a disagio e disorientato fra tante perplessità ed oscillazioni termino- 
logiche e concettuali, e finisce col concludere che nulla può più validamente 
contribuire alla soluzione del problema che rimeditarlo tutto valendosi della 
terminologia e della logica giuridica. 

Il recente atteggiamento dottrinale, che il S. Uffizio ha giustamente con- 
dannato nel suo decreto, se pure ha qualche addentellato storico molto re- 
moto, su cui non è il caso di soffermarsi in questa sede, non trova alcun ri- 
scontro nella forma attualmente assunta dal diritto della Chiesa. Alla stregua 
della quale deve essere valutato e criticato, come quello che non soltanto turba 
l'ordine dei fini del matrimonio stabilito nel can. 1013, § 1, sopra riferito, po- 
nendo sullo stesso piano della procreazione ed educazione della prole il mu- 
tuum adiutorium o addirittura anteponendolo ad essa, ma anche e soprattutto 
tradisce il genuino significato di quella che, secondo il can. 1081, 8 2, è l'es- 
senza del matrimonio: « mutua traditio et acceptatio iuris in corpus in ordine 
ad actus per se aptos ad prolis generationem ». Ogni altra categoria, sotto 
qualsivoglia denominazione venga presentata, o rientra in questa definizione, 
ed allora incide sul problema della validità del matrimonio, o è giuridicamente 
irrilevante, come quella che non all'essenza del matrimonio attiene, sibbene 
soltanto alla sua integrità, per usare un termine in voga presso la comune 
dottrina e giurisprudenza canonistica, 

La gerarchia dei fini, fissata dal citato can. 1013, $ 1, per quanto impor- 
tante come affermazione di principio e salda contro ogni pericolosa deforma- 
zione, anche puramente verbale, più o meno dissolvitrice, è priva di rilevanza 
giuridica; la quale, per quanto si riferisce al nostro tema, tutta si esaurisce 
nella riferita formula del can. 1081, $ 2. Nè a questa si può arbitrariamente 
ridurre il primo termine del can. 1013, 8 1, come taluno ha preteso fare. Peroc- 
chè il legislatore non ha voluto confondere il fine con l'essenza del matri- 
monio; del che reca testimonianza — oltre l’esistenza di due distinte disposi- 
zioni che l’uno e Paltra contemplano — il massimo artefice della codificazione 
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communionem mensae, usum bonorom materialium, victus acquisitionem et 
administrationem, auxilium magis personale in variis vitae condicionibus, in 
exigentiis psychicis et somaticis, in usu naturalium facultatum atque etiam in 
exercitio virtutum supernaturalium (cfr. Litt. Encycl. Leonis XIII Arcanum, n. 8 
et 14, apud Codicis I. C. Fontes, vol. III, pag. 156 et 161, atque Litt. Encycl. 
Pii XI Casti connubii, A. A. S., vol. XXII, pag. 548 seg.). 

20. — Recentissimis his nostris temporibus auctores quidam, de finibus 
matrimonii dtsserentes, hoc «mutuum adiutorium » alio modo explicant, inquan- 
tum scl. «esse personale» coniugum auxilium et complementum accipit atque 
contendunt, non secundarium sed primarium finem matrimonii esse hanc «perso- 
nae» coniugum evolutionem atque perfectionem, quam tamen non omnes eodem, 
sed alii sub alio respectu considerant atque urgeut. Hi novatores in re matri- 
moniali a vera certaque doctrina recedunt, quin solida et probata argumenta 
pro suis opinionibus afferre valeant. Sepositis igitur hisce doctrinis quorundam 
auctorum recentiorum, iam ordo et dependentia inter finem primarium et finem 
secundarium matrimonii examinanda sunt, omisso « remedio concupiscentiae », 
quod supra iam paucis verbis absolvimus. 


canonica, il card. Gasparri, il quale distingue P uno dall'altra senza possibilità 
di equivoci (De matrimonio, 1932, vol. I, nn. 8, 9). 

Dalla suddetta distinzione fondamentale, che fa capo a S. Tommaso e a 
S. Alfonso de' Liguori e che a torto taluno ha negata o negletta, con o senza spe- 
cifico riferimento al presente tema, deriva un notevole contributo di chiarezza 
alle opinioni hinc inde sostenute nelle recenti dispute che esso ha suscitato. 
Così, in una vivace polemica, dibattuta qualche anno fa fra due teologi, uno 
dei principali punti di dissenso consisteva nel non essersi i due contendenti 
intesi su ciò che costituisce il fine del matrimonio e ció che ne integra l'es- 
senza. Questo, in ultima istanza, è il punto che maggiormente divide coloro 
che da opposte sponde hanno interloquito in materia ; se esso fosse stato pre- 
liminarmente posto in adeguata luce, sarebbe venuta meno la stessa ragion 
d'essere di molti dispareri e il terreno della discussione, cosi spesso aspro 
ed inestricabile, sarebbe stato sgombrato da non pochi equlvoci formali e 
sostanziali, tra i quali tante volte il pensiero è rimasto fatalmente irretito. Si 
sarebbe potuto constatare, allora, come le nuove vedute, nonostante talune 
apparenze, si distacchino dalla dottrina tradizionale della Chiesa non tanto 
per quel che riguarda la gerarchia dei fini del matrimonio, quanto piuttosto 
per ciò che tocca la sua essenza: su questa, per vero, più profondamente in- 
cide, minandolo alle radici, il primato che si pretende assegnare alle nuove 
categorie, anche se formalmente venga rispettato l’ordine dei fini. Nè vale 
professare il formale rispetto di quest'ordine, quando nell’essenza del ma- 
trimonio si introducono elementi estranei che ne tradiscono il tradizionale 
significato etico- giuridico. : 

AI di fuori della distinzione tra essenza e fine non si comprenderebbe 
perché siano considerate come giuridicamente irrilevanti la sterilità (can. 1068, 
S 3) e l'esclusione dell'esercizio del ius ad coniugalem actum, per quanto, sia 
l'una che l'altra rendano impossibile il raggiungimento del fine primario del 
matrimonio, cio& la procreazione della prole. La loro irrilevanza giuridica si 
spiega e giustifica pienamente col fatto che esse, a differenza della impotentia 
propriamente detta e della esclusione dell’omne ius ad coniugalem actum 
(cann. 1068, $ 1; 1086, $ 1), non incidono sull’ essenza del matrimonio. — 

Quando questa sia salva, il matrimonio è valido, qualunque sia il fine 


A 


perseguito o escluso da parte dei contraenti ; la liceità, non la validità, del 
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21. — C. De relatione matrimonii finis secundarii ad finem primarium. Mu- 
tuum adiutorium et totius vitae consortiutu inter duas personas diversi sexus 
etiam extra matrimonium haberi potest, sive per modum solius facti, uti inter 
fratrem et sororem una viventes, sive vi explicitae conventionis de mutuo adiu- 
torio sibi invicem praestando. Ideo mutuum adiutorium vitaeque communio, 
inquantum dicuntur et sunt matrimonii propria eiusque secundarius finis operis, 
considerari debent secundum proprietatem quamdam specialem, qua distinguun- 
tur a qualibet alia communione vitae, cum mutuo adiutorio coniuncta. Distin- 
guuntur autem. inferna sua relatione ad finem primarium, quo fine coniunctio 
coniugalis a qualibet alia hominum associatione discernitur. 

22. — a) Haec finis secundarii ad primarium relatio invenitur primo in 
origine huius finis et in origine correspondentis iuris ad mutuum adiutorium. 
Quod ita demonstrari potest: Immediatum et essentiale contractus matrimonialis 
obiectum est exclusivum et perpetuum ius in corpus compartis in ordine ad 
actus per se aptos ad prolis generationem (can. 1081, S 2). Ex hoc iure tam- 
quam naturale consequens et complementum provenit ius ad ea omnia sine 


matrimonio tocca lavere i contraenti perseguito o escluso l’ uno o l'altro fi.ie : 
cosa santa é sposare in vista della procreazione ed educazione della prole o 
del mutuum adiutorium ; lecito è sposare per il remedium concupiscentiae o per 
un altro fine onesto; ma validamente, per quanto illecitamente, sposa colui 
che si propone di conseguire soltanto un fine turpe, purché la sua prava vo- 
lontà non sia contraria alla essenza o ad una proprietà essenziale del matri- 
monio, cioè o all’omne ius ad coniugalem actum o alla fedeltà coniugale o al- 
l'indissolubilità del vincolo matrimoniale, secondo quanto dispone il citato 
can. 1086, $ 2. 

Da questa comune e costante dottrina della Chiesa, che fa capo a S. Ago- 
stino e a S. Tommaso, si allontana quel « novatus cogitandi et loquendi mo- 
dus», che giustamente ha stigmatizzato l'autorevole documento che ha occa- 
. sionato qneste note. Funeste conseguenze d'ordine morale, opportunamente 
segnalate, sulla scorta del discorso pontificio da cui abbiamo preso le mosse, 
ed arbitrarie creazioni di nuovi capi di nullità del matrimonio sono una ne- 
cessatia e logica filiazione di quella nuova linea di pensiero, sia che i suoi 
seguaci vedano nel completamento e perfezionamento della personalità fisica 
e morale dei coniugi, e nella loro intima comunione di vita, o nell' unità a 
due, o nel cosiddetto senso del matrimonio, l'essenza di questo; sia che as- 
segnino al fine personale dei contraenti, variamente denominato, il primato, 
nella gerarchia dei suoi fini, sostituendo al finis operis il finis operantis ; sia 
che con la formula dell'amore pretendano definirne la causa giuridica, arri- 
vando fino a dire che all' infuori di questa ogni altro movente non pud essere 
benedetto da Dio e tutelato dal diritto, di guisa che il matrimonio, lungi dal- 
l'essere un sacramento, sarebbe un peccato, se celebrato senz'amore. 

. Contro questa pericolosa corrente dottrinale, che pure ha avuto cosi larga 
risonanza, stanno la definizione legislativa canonica dell'oggetto necessario e 
sufficiente del consenso matrimoniale, rappresentato dal reciproco diritto e 
dovere sessuale in ordine agli atti per se stessi idonei alla procreazione della 
prole, e l'insegnamento giurisprudenziale ecclesiastico, espresso nella formula 
drastica: «non amor sed consensus matrimonium facit». Di fronte a quella 
definizione ed a questo insegnamento, che costituiscono il ius conditum et 
receptum, s’ infrange, ed è destinata al fallimento, qualsiasi tendenza che, con- 
sapevolmente o inconsapevolmente, attenti alla stabilità del vincolo coniugale, 
dal legislatore Sufficientemente salvaguardata mediante la riduzione ai minimi 
termini delle condizioni necessarie e sufficienti per contrarlo validamente. Dopo 
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quibus iuri generandae — et consequenter etiam educandae — prolis satisfieri 
nequit modo qui dignitatem naturae humanae decet. Iamvero iuri generandae 
— educandaeque prolis dicto modo satisfieri nequit, nisi ad hoc ius principale 
accedat ius ad mutuum adiutorium, quod includat ius ad vitae consortium seu 
ius ad cohabitationem, ad communionem mensae et thori, atque ad auxilium 
in omnibus vitae indigentiis. Notetur tamen heic non agi de ipso adiutorio de 
facto praestito, sed de iure ad mutuum adiutorium; nam sicut obiectum prin- 
cipale contractus matrimonialis non est «proles», sed «ius» ad generandam 
prolem, ita obiectum secundarium non est ipsum «mutuum adiutorium » sed. 
«ius» ad illud. 

23. — Ex dictis sequitur, ius ad consortium vitae mutuumque auxilium non 
oriri in contrahentibus nisi ex primario iure generandae prolis. Sequitur etiam 
iniri non posse contractum matrimonialem qui sit de mutuo adiutorio et simul 
praescindat a tradendo et acceptando iure in corpus; talis enim contractus 
(nullo tradito iure in corpus) nonnisi extra matrimonium, a duobus personis 
diversi sexus iniri potest. Contractus matrimonialis taliter aftenfafus esset nul- 


tanta confusione di parole e di idee, inopinatamente messe innanzi, in questi 
ultimi tempi, da interpreti infedeli o da scrittori dimentichi della lettera e 
dello spirito dei sacri canoni relativi ad una materia che piü di ogni altra 
esige perspicuità e certezza di termini e di concetti, il recente decreto del 
S. Uffizio ha il valore di una riaffermazione solenne di alcuni importanti prin- 
cipî istituzionali, che fanno parte di quel complesso di verità metagiuridiche 
su cui la dottrina cattolica del matrimonio pone il suo immutabile fondamento. 

Ma già qualche mese prima che vedesse la luce il decreto del S. Ufficio, 
la S. R. Rota, con la sentenza coram Wynen, della quale abbiamo sopra ri- 
prodotto i più significativi passaggi, aveva decisamente preso posizione contro 
le moderne correnti dottrinali che avrebbero la pretesa di sovvertire la gerar- 
chia dei fini del matrimonio, qual'è stata stabilita dal tradizionale insegna- 
mento della Chiesa. I principî ribaditi dal S. Uffizio trovano nella elaborata 
sentenza rotale (dovuta ad un Uditore che non tralascia occasione per illustrare 
alcuni temi controversi del diritto matrimoniale, come dimostrano le ampie 
motivazioni di alcune sentenze di cui egli è stato l’estensore) un esauriente 
e perspicuo commento, che costituisce una delle più informate dissertazioni 
sul fine primario e sui fini secondari del matrimonio, nonchè sul rapporto che 
corre tra l’uno e gli altri. : | 

Per quanto riguarda il rapporto tra il remedium concupiscentiae e la pro- 
‘creazione della prole, per dimostrare quale importanza pratica abbia il non 
considerare il fine secondario come indipendente da quello primario, gioverà 
riferire quanto è detto in un'altra recentissima sentenza rotale, anch'essa do- 
vuta a mons. Wynen, Romana, Null matr., 25 ottobre 1945, contro la tesi so- 
stenuta da una sentenza del Vicariato di Roma, secondo la quale nella copula 
coniugale l'actio humana, necessaria e sufficiente per aversi la pofentia coeundi 
maschile, consisterebbe soltanto nella penetrazione del membro virile nella 
vagina muliebre « usque ad plenam satiativam appetitus venere! satisfactio- 
nem», senza che sia richiesta, altresi, l'emissione del verum semen, elaborato 
dai testicoli: « Copulam perfectam — osserva la sentenza rotale sopra ricor- 
data — non esse copulam « plene satiativam appetitus sexualis» patet ex eo, 
quod tunc remedium concupiscentiae esset finis primarius matrimonii ; sed hoc 
remedium, iuxta can. 1013, $ 1, est. tantum unus ex secundariis finibus ma- 
trimonii, dum procreatio prolis proclamatur finis primarius matrimonii. Habe- 
retur insuper consectarium prorsus reiiciendum, quod viri qui, quamvis habi- 
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lus nullumque conderet ius matrimoniale in contrahentibus, neque principale 
neque secundarium. E contrario omnis consensus matrimonialis de tradendo 
at acceptaudo iure in corpus eo ipso iu contrahentibus exsurgere facit ius ad 
vitae communionem mutuumque auxilium. 

24. — Cum vero istud ius secundarium non ingrediatur ius principale tam- 
quam eius pars constitutiva, neque cum eo iungatur tamquam eius praerequi- 
sita conditio siue qua non, valide iniri potest contractus matrimonialis de iure 
principali, explicite denegato iure secundario. 

(Omissis) 26. — Ex adductis concludendum est quod sequitur. Sicuti ius 
ad consortium vitae ac universum mutuum adiutorium in sua origine est intrin- 
secus dependens a iure principali ad actus generativos, non autem viceversa; 
et sicuti inter iura matrimonialia exsistit determinatus ordo, et determinata 
dependentia: ita etiam fines matrimoniales, in quos illa iura ordinantur et prop- 
ter quos a natura conceduntur, ratione originis certo ordine componuntur atque 
inter se connectuntur. Constituto fine principali et primario, Auctor naturae 
matrimonio tamquam instituto naturae constituit finem secundarium, comple- 
mentarium, ut ei in et ex eodem instituto, quod matrimonium vocatur, satisfieri 
debeat apteque valeat. (Omissis). 


les ad penetrandum, tamen, ob naturalem quandam frigiditatem, nullam sati- 
sfactionem veneream percipiunt ex copula coniugali, uti impotentes ad con- 
trahendum considerandi essent ». 

Così, del pari, è assurdo fare assurgere il mutuum adiutorium a fine pri- 
mario del matrimonio, poichè ciò vorrebbe dire creare una nuova causa di 
nullità del vincolo coniugale, la quale consisterebbe appunto nella esclusione 
del mutuum adiutorium. 

Ma, ferma restando la subordinazione dei fini secondarii del matrimonio 
al suo fine primario, cioè il rapporto di accessorio a principale che esiste tra 
gli uni e l’altro, non ci sembrerebbe del tutto esatto affermare che il rapporto 
che corre tra remedium concupiscentiae e procreazione della prole sia proprio 
identico a quello che corre tra mutuum adiutorium e procreazione della prole, 
in quanto mentre la soddisfazione dell’appetito sessuale non può, almeno nella 
normalità dei casi, essere esclusa o venir meno senza che ad un tempo sia 
escluso o venga meno il fine della procreazione della prole, i molteplici ele- 
menti che integrano il mutuum adiutorium possono essere esclusi o venir meno, 
totalmente o parzialmente, senza che debba necessariamente considerarsi 
escluso o venuto meno que! fine. 


Pot: 


CONSULTATIONES 


DE TRANSITU ORIENTALIS AD RITUM LATINUM 
PROPTER BAPTISMUM IN EODEM RITU SUSCEPTUM -IN CASU NECESSITATIS 


Paulus, a parentibus ritus orientalis ortus in civitate Statuum Foedera- 
torum Americae septentrionalis ubi deest sacerdos ritus originis, paucos post 
dies a nativitate ritu latino Baptismum recepit, et in hoc ritu Sacramenta quo- 
que Confirmationis et Eucharistiae suscepit ac omnes actus pietatis emisit, 
ritum parentum penitus ignorans. Cum vero matrimonium cum acatholica inierit 
coram magistratu civili, omissa forma pro latinis can. 1904 praescripta, ac 
-dein uxorem deseruerit, validitatem matrimonii cum ea contracti tandem im- 
pugnavit. 

Quia, iuxta principium can. 98, S 1, «inter varios catholicos ritus ad 
illum quis pertinet cuius caeremoniis baptizatus fuit», quaeritur : i 

1) utrum huic principio derogetur non tantum cum Baptismus a ritus 
alieni ministro collatus fuit ob gravem necessitatem, prout can. 98, $ 1 ex- 
presse decernit, sed etiam cum Baptismus caeremoniis ritus alieni infanti 
collatus fuit ob necessitatem communem, quia nempe minister proprii ritus 
non aderat; 

2) utrum ab orientalibus nati qui Baptisma et alia sacramenta nec non 
religiosam institutionem in ritu latino receperunt, ritum parentum penitus 
ignorantes, ritui parentum nihilominus censeri debeant adscripti ; 

3) utrum consequenter Paulus teneatur impedimentis proprii ritus, an ri- 
tus latini. 

"w^ 

Principium initio can. 98, S 1 sancitum: «inter varios catholicos ritus 
ad illum quis pertinet, cuius caeremoniis baptizatus fuit», limitum et exce- 
ptionum expers non est. Quaedam ex his enumerantur in eodem can. 98, § 1, 
aliae vero can. 756 necessario consequuntur. 

Controvertitur utrum can. 756 verbo « proles », etiam adultos comprehendat 
de quibus loquitur can. 745, S 2, n. 2(1), sed certum est eundem can. 756 ample- 
cti «parvulos» de quibus agit can. 745, S 2, n. 1. Principium igitur can. 98, 


(1) A. Blat (Commentarium, III, pag. 48); F. M. Cappello (Summa, I, n. 205); B. Ojetti 
(Commentarium, II, pag. 96); M. Conte a Coronata (Institutiones, I, n. 134, ad C.) ; G. Michiels 
(Principia generalia de personis, pag. 275), censent termino «proles» infantes tantum com- 
prehendi, adultos vero de quibus loquitur can. 745, S 2, n. 2, baptismum ritu a se libere electo, 
etiam a ritu parentum diverso, recipere posse, et huic ritui, in quo de facto baptizantur, adscribi. 

H. Dausend (Das Interrituelle Recht, pag. 84 segg) opinatur e contra verbum «proles» 
ad omnes «minores» (can. 88, S 1) extendi. 

Controversia nunc nostra non interest. 
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§ 1, quod retulimus, saltem quoad parvulos determinatur can. 756, ita ut in- 
fans non sit censendus adscriptus ritui cuius caeremoniis de facto baptizatus 
fuit, sed ritui cuius caeremoniis baptizari debet, id est originis. Hanc normam 
can. 756, vi cuius infans ad ritum parentum pertinet, ipse textus can. 98, 8 1 
cum suo fonte(1) praesupponit. Cum enim in eodem can. 98, 8 1 memorentur 
«ritus alieni minister» et «sacerdos proprii ritus», quaerendum est elemen- 
tum quo ritus proprius determinatur. Hoc elementum non praebent caeremoniae 
quibus de facto Baptisma collatum fuit, quia hoc, in casibus quos relata verba 
respiciunt, confertur in ritu alieno. Ritus igitur proprius determinatur origine, 
ad normam can. 756. Praeterea, si fidelis simpliciter pertinet ad illum ritum 
cuius caeremoniis de facto baptizatus fuit, vix intelligeretur fraus de qua loqui- 
tur can. 98, § 1: fraus enim praesupponit ius quod in casu nostro esse non 
potest nisi illud quod statuit can. 756. 

Concludendum est ergo collationem Baptismi ritu diverso ab illo cuius 
caeremoniis ad normam can. 756 conferendus est, quacumque de causa id 
evenerit, ideoque sive ob gravem sive ob communem necessitatem, infantem 
ritui originis non auferre (2). 

Ceterum defectus sacerdotis proprii ritus, pro tempore indeterminato aut 
diuturno, iam necessitatem determinat quae, etiam iuxta fontes (3), ita gravis 
censetur, ut liceat sacerdoti alterius ritus Baptismum infanti conferre. 


1. — Distinctio igitur inter necessitatem gravem et necessitatem communem, 
quae momentum habere potest si agatur de liceitate collationis Baptismi ex par- 
te sacerdotis alterius ritus, nihil interest quando agitur de pertinentia infantis 
ad unum vel alterum ritum. Ad illustrandam clausulam can. 98, $ 1, casum ne- 
cessitatis respicientem, notamus nihilominus collationem Baptismi ordinarie 
non cuicumque sacerdoti proprii ritus competere, sed sacerdoti cui iure reser- 


(1) Textus can. 98, $ 1 a $ II, n. XI Const. Efsi pastoralis Benedicti XIV, d. 26 maii a. 1742 
(Fontes C. I. C. I, n. 338, pag. 738-39), desumptus est; eandem vero S II, n. XI praecedunt nor- 
mae quae pro Italo-Albanensibus eandem materiam ordinant quam can. 756. 

(2) Conclusionem fontes confirmant. Encyclica Demandatam Benedicti XIV d. 24 decembris 
a. 1743 pro Melchitis, $ 18 decernebat: «Caeterum si quos imposterum graecos, necessitate co- 
gente, ob defectum parochi catholici ritus graeci, Baptismum aut alia Sacramenta a latino presby- 
tero recipere eveniat, illi non ideo censendi erunt latinum ritum suscepisse; sed, omni dubita- 
tione sublata, ritum graecum, in quo orti sunt, observare teneantur» (Fontes C. I. C., I, n. 338, 
pag. 801). Constitutio vero Praeclaris eiusdem Summi Pontificis d. 18 martii a. 1746: «rinnovando 
in ció la dichiarazione che quelli i quali in avvenire riceveranno il battesimo dalli sacerdoti latini, 
in deficienza di sacerdoti greci cattolici, non s' intenda perció che debbano essere latini» (Fontes 
C. I. C., II, n. 366, pag. 17). Hae normae, praescripto Codicis conformes, absque difficultate intel- 
liguntur ab illo qui consideret diversorum rituum evolutioni elementum ethnicum set nationale 
extraneum non esse (cfr. e. g. Ae. Herman in Orientalia Christiana, t. XXXII, a. 1933, pag. 113). 

(3) S. C. de Propaganda Fide decreto d. 6. octobris a. 1863, ad litteram C., a., statuebat : 
«Nullus sacerdos prolem alterius ritus baptizare praesumat, nisi necessitas ob periculum mortis 
infantis, aut hyemis inclementia, locorum distantia, itineris difficultas obstent, quominus bapti- 
sma a proprio sacerdote administrari possit. Baptismus autem in hisce rerum adiunctis collatus 
nullo modo ritus mutationem involvit, neque ad huiusmodi mutationem ullum praetextum aut 
colorem praebere poterit» (Fontes Ç. I. C., VII, n. 4859, pag. 396). Cfr. etiam notam praecedentem., 
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vatur (1), quique potest esse sive proprii sive alterius ritus. Fidelium enim 
ritus orientalis, qui in territorio latino commorantur, pluries sacerdotes pro- 
prii ritus curam habent, quibus committuntur parochorum munera (2). 

At ubi deest sacerdos proprii ritus his facultatibus praeditus, applicatur 
8 IX Constit. Orientalium dignitas decernens : « Quicumque orientalis, extra pa- 
triarchale territorium commorans, sub administratione (3) sit cleri latini » (4). 

Si hoc accidat, id est quoties orientalium cura non sacerdoti proprii ritus, 
sed parocho latino committatur, etsi forte sacerdos adsit ritus baptizandi, iura 
parochi latini non cessant, et Baptismi collatio non sacerdoti orientali, sed 
parocho latino adhuc competit. Consequenter, si momento quo Paulus bapti- 
zandus erat, sacerdos casu adfuisset sui ritus, facultatis expers, Baptismi col- 
latio parocho latino, non sacerdoti orientali, spectabat, independenter a qua- 
cumque necessitate, sive gravi sive communi. Baptismi autem collatio caere- 
moniis ritus latini, transitum ad hunc ritum non secumfert, iuxta ea quae 
diximus (5). 


2. — Quaeritur tamen utrum Baptisma una cum omnibus Sacramentis 
latino ritu susceptis, ignorantia ritus originis et omnes actus cultus cum insti- 
tutione et integra vita, sive propria sive parentum, in ritu latino, transitum ad 
hunc ritum determinent. Quaesito negative respondet S IX Constit. Orienta- 
lium dignitas: « Quicumque orientalis extra patriarchale territorium commo- 
rans, sub administratione sit cleri latini, ritui tamen suo permanebit adscri- 
ptus; ita ut (6), nihil diuturnitate aliave causa ulla suffragante, recidat in ditio- 


(1) Cfr. pro Latinis can. 738; pro Orientalibus e. g. S 10 Constit. Exultate Deo Eugenii 
IV, d. 22 novembris a. 1439 (Fontes C. I. C., I, n. 52, pag. 74). 

(2) Verba «ob gravem necessitatem, cum sacerdos proprii ritus praesto esse non potuit», 
iuxta fontes e quibus desumpta sunt (cfr. Constit. Efsi Pastoralis Benedicti XIV, S II, n. 11 
— Fontes C. I. C., I, n. 338, pag. 738-9 —; $ 18 Constit. Demandatam supra relata, in nota) 
condicionem fidelium respiciunt qui curae sacerdotis proprii ritus commissi sunt, ideoque non 
applicantur orientalibus qui, iuxta Constit. Orientalium dignitas, administrationi cleri latini, ut 
mox videbimus, subiiciuntur. De his Codex, ad normam can. 1, silet omnino. 

Merito can. 98, 8 1 loquitur de «sacerdote proprii ritus» non de «parocho», quia apud 
fideles ritus orientalis in Occidente, sicut apud latinos in territorio Ecclesiae Orientalis, munera 
paroecialia a sacerdotibus exercentur qui pluries non vocantur nomine parochi, sed Rectoris, 
Superioris, Capitis Missionis, etc. 

(3) In litteris Card. Ledochowsky ad Patriarcham armenum d. 14 februarii, a. 1896, non 
«administrationi», sed «iurisdictioni » dicebatur; item In Encyclica d. 26 februarii a. 1896 (Fon- 
tes C. I. C., VII, n. 4934). 

(4) Fontes C. I. C., III, n. 627, pag. 457. 

(5) Quod confirmatur etiam consectariis secus admittendis, quibus omnes orientalium filii qui 
baptizautur a sacerdotibus latinis cuius administrationi subiciiuntur, latino ritui adscriberentur. 

(6) Textus italicus, qui In conventu d. 5 novembris a. 1894, praesentibus Emis Cardinali- 
bus et Patriarchis Orientalibus, coram Leone XIII lectus ed adprobatus fuit, ita sonabat: «Qua- 
luaque orientale residente fuori del territorio patriarcale e amministrato da sacerdoti latini, ri- 
mane sempre ascritto al suo rito, e, senza tener calcolo di cause di longevità di tempo, rientra 
sotto la giurisdizione del rispettivo Patriarca, non appena fa ritorno nell'ambito del territorio 


patriarcale ». 
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nem Patriarchae, simul ac in eius territorium revenerit» (1). His verbis, ut 
patet, excluditur etiam quod ritus mutari possit praescriptione. Quoad hanc 
can. 1509, n. 2 decernit: « Praescriptioni obnoxia non sunt quae obtineri pos- 
sunt ex solo privilegio apostolico»; can. vero 98, 8 3: « Nemini licet sine 
venia Apostolicae Sedis ad alienum ritum transire » (2). 


3. — Concludimus ergo Paulum ritui parentum adscriptum esse, ideoque 
impedimentis obligari quae sunt propria eiusdem ritus, e contra non subiici 
impedimentis quae sunt propria ritus latini, nec forma teneri nisi haec in ritu 
originis forte praescripta sit (3). 

DINUS STAFFA 
Professor in Pont. Instituto « Utriusque Juris » 


(1) Fontes C. I. C., III, n. 627, pag. 457. Haec norma non differt ab illa quam Romani Pon- 
tifices et S. C. de Propaganda Fide constanter secuti sunt. Cfr. e. g. textus Encyclicae Demanda- 
tam et Constit. Praeclaris supra relati; decretum S. C. de Propaganda Fide d. 6 octobris a. 1863, 
ad litteram C. d. (Fontes C. I. C., VII, n. 4859, pag. 397) ; decretum eiusdem S. C. d. 1 maii a. 
1897, n. 2 (Fontes C. I. C., VII, n. 4935, pag. 541). 

(2) Haec norma, quamvis videri possit simpliciter prohibens, est absque dubio irritans. 
Eadem desumpta est a decreto S. C. de Propaganda Fide d. 12 martii a. 1759: «Nemo .... in- 
consulta Apostolica Sede, vel a latino ad orientalem, vel ab orientali ad latinum ritum transire 
deinceps praesumat. Qui secus fecerint, eorum transitus prorsus illicitos, irritos, ac nullos fore de- 
clarat» (Fontes C. I. C., VII, n. 4526, pag. 63). Ad normam can. 6, n. 2, etiam can. 98, 8 3 est 
igitur irritans. Ceterum pertinentia ad certum ritum, dependentiam implicat a hyerarchia deter- 
minata, cum certa disciplina, quam subditi privato arbitrio subvertere nequeunt (cfr. F. X. Wernz- 
P. Vidal, Jus Canonicum, II, n. 24). 

(3) Quinam inter orientales forma teneantur, alibi diximus (cfr. Apollinaris, XIII, 1940, 
pag. 184, nota 2). 
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n DE PARTIUM; TESTIUM, PERITORUM DELICTIS IN IUDICIIS ECCLESIASTICIS 

1. — In cann. 1743, § 3, 1755, & 3, 1766, S 2, et 1794, nonnulla partium, 
testium, vel peritorum delicta coërcentur, quibus ipsi comparere vel respon- 
dere in iudicio recusent, vel falsa affirment aut vera reticent. Quae normae, 
si, quod attinet ad poenas irrogandas, satis perspicuae sunt (non tamen ut 
quaelibet desit dubitatio), gravibus difficultatibus dant locum, quod attinet ad 
rationem procedendi in iis delictis puniendis: non quod difficilis sit, si iuris 
principia prae oculis habeantur, earum normarum interpretatio, sed quia in 
usu fori saepe videmus aliter alibi eas intelligi. 

Dubia praecipue oriri solent de his rebus: 

a) an in his delictis puniendis servari debeant normae de quibus in 
can. 1934 et sequentibus ; 
b) quinam sit iudex competens. 

2. — Prioris dubii facilis videtur esse solutio. Nam in canonibus, de qui- 
bus agimus, semper legislator loquitur de iudice, qui poenas irrogare debet. 
Atqui iudici, nisi aliter lex caveat (quod in nostro casu minime fit), iudiciali 
modo procedendum est, quod non habetur nisi proposita sit actio, scilicet cri- 
minalis. Cum autem actio criminalis uni promotori iustitiae, ceteris omnibus 
exclusis, reservetur (can. 1934), iam patet non posse poenas de quibus in cann. 
1743, S 3, aliisque, quos supra recensuimus, nisi proposita a promotore iusti- 
tiae actione, applicari. 

3. — Gravior est altera quaestio, neque ea quae quocumque casu eam- 
dem admittat solutionem. Ante omnia videamus utrum, si actio criminalis pro- 
ponatur pendente adhuc processu principali, competens sit ad delicta illa 
punienda iudex coram quo causa ipsa principalis agitur, an vero iudex qui in 
primo gradu competens est ad normam can. 1557 et sequentibus. 

Quaestio partim resolvitur canone 1837, ex quo satis constat quaestiones 
incidentes ad iudicem causae principalis esse deferendas, etsi nempe hic in- 
competens sit incompetentia relativa; quae tamen, si causa principalis sit in 
primo gradu, raro habebitur in nostro casu (praeter delictum de quo in can. 
1766, & 2), stante can. 1566. 

Si vero iudex causae principalis sit absolute incompetens, ut si delictum 
patraverit aliquis ex iis de quibus in can. 1557 neque causa principalis apud 
iudices in eodem canone designatos agatur (1), competentia ad delicta, de qui- 
bus agitur punienda, regi nequit nisi normis generalibus in cann. 1557-1568 
statutis, cum lex non admittat prorogationem. 

4. — Sin autem delictum detegatur, vel aliter actio criminalis proponatur 
post latam sententiam in eo principalis causae gradu, quo delictum commis- 
sum est, quinam erit iudex competens ? 


(1) De quibusdam aliis casibus dubitari potest: ut si causa principalis iam sit in secundo 
gradu, vel si agatur coram tribunali regionali quod in Italia iudicat de matrimonialibus tantum 
causis. Sed hi casus nihil peculiare prae se ferunt, quod attinet ad nostram quaestionem, cum 
nihll aliud sit respiciendum, nisi utrum horum tribunalium incompetentia ad causas criminales 


sit absoluta an relativa, 
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Hoc in casu patet nihil deduci posse ex can. 1837, qui cavet de quaestio- 
nibus incidentibus, antequam sententia definitiva proferatur exortis ; neque ulla 
alia norma est in Codice, qua constet peculiari ratione determinari iudicis 
competentiam. Ita ut pro certo haberi possit nullum alium iudicem esse com- 
petentem ad crimina illa iudicanda, si actio criminalis post latam in princi- 
pali causa sententiam proponatur, nisi iudices de quibus in cann. 1557-1568. 
Quod tunc maxime prae oculis erit habendum, cum iudex, in cuius tribunali 
delicta patrata sint, non est competens, licet incompetentia sit relativa tantum, 
ad iudicandum de delictis illis in primo gradu: ut si est S. R. Rota vel Signa- 
tura Apostolica, vel tribunal regionale. 

Non equidem ignoro unum auctorem, qui de hac egerit quaestione, eum- 
que iuris processualis imprimis peritum, E.mum inquam Lega, aliter sensis- 
se: docet enim canon 1743, S 3 aliosque adeo supponere principale iudicium 
adhuc perdurare, nec posse poenas in ipsis statutas irrogari postquam id 
finem habuerit, ut, absoluto illo iudicio, non modo cesset iudicis potestas quod 
attinet ad delicta illa punienda, verum ne irrogari quidem possint poenae 
illae; videlicet nihil aliud remanere, ne gravia crimina punitione careant, nisi 
ut Ordinarius canone 2222 utatur (1). Attamen clarissimi haec scriptoris sen- 
tentia non videtur solido inniti fundamento; in illis enim canonibus duo veluti 
praecepta includuntur : alterum quo puniri iubentur delinquentes, alterum quod 
id ipsi principalis causae iudici committitur; quod si hoc servari nequeat, 
quia iudex, lata sententia, iam suam potestatem amiserit, nescio cur prius 
praeceptum iam non vigeat. Ceterum si illae normae, quod fieri poterat, in 
quinto Codicis libro collocatae essent, nemini dubium esse poterat quin, con- 
summata lite principali, iudex alias competens posset delicta punire. 


PiUS CIPROTTI 
Professor in Pont. Instituto " Utriusque Iuris „ 


(1) M. Lega-V. Bartoccetti, Commentarius in iudicia ecclesiastica, vol. Il, Romae, 1939, 
pag. 610. 
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PROBLEMI MEDICO/LEGALI 
NELLA GIURISPRUDENZA DELLA S. R. ROTA 


1. — La giurisprudenza rotale, nella parte relativa alla materia matrimoniale, 
che poi è quella di gran lunga prevalente e più importante rispetto alle altre, 
offre una larga messe di notevoli elementi medico-legali. Invero, un numero 
abbastanza rilevante di cause di nullità di matrimonio viene deciso sulla base 
delle relazioni peritali; basti pensare ai casi in cui la nullità del matrimonio 
viene chiesta per impotenza o per infermità mentale dell' uomo o della donna. 
Non sempre questi casi sono tali da presentare interesse per lo studioso di 
questioni medico-legali, sia perchè i principî giuridici da applicare sono paci- 
fici ed ormai collaudati da una secolare tradizione e avallati dalla communis 
opinio e dalla costante giurisprudenza, sia perchè la fattispecie è così semplice 
che nulla o quasi nulla il giudice ha da aggiungere ai responsi peritici ad 
essa relativi. Ma non mancano casi in cui o i principî giuridici sono oltremodo 
controversi in dottrina ed in giurisprudenza o la fattispecie presenta partico- 
larità così complesse che il giudice non può fare a meno di portare la discus- 
sione sulle perizie e di assurgere così a perito dei periti. 

Una certa eterogeneità caratterizza la giurisprudenza rotale relativa a que- 
sti casi più difficili da risolvere; chè mentre vi sono sentenze che hanno una 
motivazione, in diritto ed in fatto, così sobria da ridursi tutta a secche pro- 
posizioni di criteri medico-legali, in base ai quali la fattispecie viene imme- 
diatamente risolta facendo capo a quanto i periti hanno scritto o detto nelle 
loro deposizioni giurate; non mancano, daltronde, sentenze che si diffondono 
così lungamente nella discussione dei suddetti criteri, nella proposizione dei 
principî a cui intendono inspirarsi 0 nella confutazione di principi diversi o 
contrari, da diventare vere ed informatissime dissertazioni dottrinali, con ampie 
citazioni bibliografiche e giurisprudenziali. 

Quanto ai criteri medico-legali discussi o adottati nella giurisprudenza 
rotale, in alcune cause di nullità di matrimonio per impotenza o per infermità 
mentale, non sono mancate, ai giorni nostri, critiche più o meno vivaci e moti- 
vate da parte, peraltro, esclusivamente di canonisti laici, i quali hanno avver- 
tito l'esigenza di far penetrare nella giurisprudenza dei tribunali ecclesiastici 
alcuni risultati della moderna scienza medica, che ad essi sono parsi così sicuri 
ed inconfutabili da non riuscire a scorgere alcuna plausibile ragione per non 
adottarli. Su alcune categorie, distinzioni e suddistinzioni, mutuate dalla sco- 
lastica, su alcune inveterate abitudini di linguaggio, su alcuni arcaici schemi 
mentali, si è creduto di dover portare soprattutto la critica. La quale, convien 
riconoscerlo, è stata, peraltro, sempre serena ed obbiettiva, non turbata da 
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nessun secondo fine, oltrechè pienamente legittima, come quella che si riferi- 
sce a materie che il dogma non sottrae al campo dell'opinabile. 

A questo proposito, non sarà fuor di luogo ricordare che Pio XII, in 
un importante discorso tenuto il 3 ottobre 1941, in occasione della inaugura- 
zione del nuovo anno giuridico della S. R. Rota, riferendosi ad una recente ed 
elaboratissima sentenza rotale, che più innanzi prenderò in considerazione, 
nella quale si versava su un punto quanto mai oscuro di quell’oscurissima 
branca della scienza che è la psichiatria e venivano addotte alcune teorie pre- 
sentate come nuovissime da moderni psichiatri e psicologi, osservava che «la 
giurisprudenza ecclesiastica non può nè deve trascurare il genuino progresso 
delle scienze che toccano la materia morale e giuridica; nè può riputarsi lecito 
e convenevole il respingerle soltanto perchè nuove » ; e, dopo avere anche rile- 
vato che la novità non è nemica della scienza e che senza nuovi passi oltre 
il vero già conquistato non può avanzare l umana conoscenza nell’ immenso 
campo della natura, soggiungeva che « occorre però esaminare e ponderare con 
acume ed accuratezza se si tratti di vera scienza, cui bastevoli esperimenti e 
prove conferiscano certezza, e non già soltanto di vaghe ipotesi e teorie, non 
sostenute da positivi e solidi argomenti; nel qual caso, non varrebbero a 
costituire la base per un sicuro giudizio, che escluda cioè ogni dubbio pru- 
dente ». i 

Non è da credere che nella giurisprudenza rotale i postulati ed i risultati 
della scienza moderna siano addirittura lettera morta; che anzi in numerose 
sentenze questi postulati e risultati sono presi in considerazione e sono ampia- 
mente discussi, con largo richiamo di testi ed autorità. Tuttavia il giudice 
ecclesiastico generalmente si mostra, di fronte ad essi, molto scettico e non 
considera solidi e positivi gli argomenti addotti per sostenerli, o comunque 
non li considera così sicuri da eliminare nel suo animo ogni elemento di dub- 
bio; e pertanto, non può non invocare il dubium iuris nell’ardua materia sog- 
getta al suo giudizio, trincerandosi dietro il principio riflesso, espresso nella 
formula in dubio pro matrimonio. Formula sul cui significato sono state mani- 
festate recentemente le più ampie riserve (cfr. A. Bertola, Dubium iuris e pre- 
sunzione di validità del matrimonio nel sistema canonico, in Festschrift Ulrich 
Stutz, 1938, pag. 456 e segg.; P. Fedele, Principî e direttive in materia matri- 
moniale in un discorso di S. S. Pio XII, in Archivio di diritto ecclesiastico, 1942, 
pag. 89). 

2. — Il tema dell’ impotenza muliebre molto più di quello dell’ impotenza 
maschile offre punti vivamente dibattuti, relativamente ai quali, come è stato 
giustamente osservato da uno scrittore, che di recente ha portato il suo acuto 
esame su di essi (A. C. Jemolo, IL matrimonio nel diritto canonico, Milano, 1941, 
pag. 113 e segg.), «più appare il peso esercitato sulla dottrina canonistica 
dalle concezioni fisiologiche della scolastica, che ignoravano la ovulazione, e 
conseguentemente scorgevano nell’ uomo il con-principio attivo della genera- 
zione e nella donna il con-principio passivo ». 

Il problema dell’ impotenza della mulier excisa, cioè della donna alla quale 
manchino o siano stati estratti I’ utero o ambedue le ovaie o tutti questi organi, 
è indubbiamente uno di quelli in cui i progressi delle scienze biologiche e 
dell'arte medica non possono essere ignorati dal giurista, sia questi civilista 
o canonista, sia il giudice civile o il giudice ecclesiastico. 
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Ora, è questione se nel caso della mulier excisa, nel quale il congiungi- 
mento coniugale é sicuramente destituito della possibilità di fecondazione e di 
concepimento, si possa parlare di impotenza muliebre, come causa di nullità 
del matrimonio. 

Due elaboratissime sentenze rotali, non più recenti, risolvono rispettiva- 
mente in senso affermativo e in senso negativo questa questione, rispetto alla 
quale si era già pronunciata ben quattro volte la S. Congregazione del S. Uf- 
ficio — il 3 febbraio 1887, il 23 luglio 1890, il 31 luglio 1895 e il 31 ottobre 
1899 — rispondendo che, nel caso della mulier excisa, non si deve impedire 
il matrimonio; nel quale senso la S. Congregazione dei Sacramenti risolve 
tutti i casi che lesi presentano, in conformità, peraltro — cosi almeno pensano 
taluni —, alla enciclica Casti Connubii di Pio XI, dove si esclude che operino 
contro l’ordine naturale quei coniugi che usino del loro diritto nel modo debito 
e naturale, anche se per cause naturali, sia di tempo sia di altre difettose cir- 
costanze, non ne possa nascere una muova vita. 

La sentenza Nullitatis matrimonii, 3 febbraio 1916, coram Many (in Sacrae 
Romanae Rotae Decisiones seu Sententiae, vol. VIII, dec. I, pagg. 3-15) ritiene, 
dissentendo dall'opinione dominante, l' impotenza della donna priva di utero 
e di ovaie. 

La sentenza pone la questione in relazione alla nozione della copula coniu- 
gale; e, dimostrato con vari argomenti il presupposto fondamentale che la copula 
matrimoniale deve essere apía ad generationem, si domanda « utrum copula a 
viro habita cum muliere quae certo caret ovariis, aut utero, aut a fortiori utri- 
sque, sit apta ad generationem, vel, ut multi dicunt, sit de se, et natura sua, 
apta ad generationem ». Dopo aver riferito ed illustrato l'opinione affermativa 
e negativa dei vecchi teologi e canonisti nonché dei recentiores, aderisce alla 
tesi negativa, ragionando così: «luxta enim physiologistas (ad quos, non ad 
philosophos aut theologos, haec quaestio pertinet), ut possibilis sit generatio 
humana, duo substantialiter requiruntur, scilicet semen virile, et ovulum femi- 
neum, hoc ab illo fecundandum ; semen producitur a virilibus testiculis, ovu- 
lum autem ab ovariis femineis, et communicatio inter utrumque, ut adesse 
possit commixtio indeque fecundatio, fit per uterum et tubas fallopianas. Duo 
autem praedicta, scilicet virile semen et ovulum femineum, in aequali gradu et 
necessitate ad generationem requiruntur, sicut materia et forma in composito 
naturali: sicut ergo vir qui caret organis necessariis (testiculis et membro virili) 
ad producendum et debite infundendum semen, est, iuxta omnes, et supradictam 
Sixti V definitionem, ad matrimonium impotens, ita, a pari, femina, quae caret 
organis necessariis (praesertim utero et ovariis) ad semen debite recipiendum 
et ovulum producendum, dici debet ad matrimonium impotens. Nec dicatur 
copulam, per quam vir in vase femineo seminat, esse de se, per se, et natura 
sua, aptam ad generationem, quin inquiratur de femina ; hoc enim falsum est, 
Copula enim, ut ipsum nomen indicat, est essentialiter unio duorum, scilicet 
viri et feminae; ut ergo copula sit de se et natura sua apta ad generationem, 
oportet ut sit apta ad generationem, non solum ex parte viri, sed etiam ex 
parte feminae; alioquin non esset apta ad generationem per se et ex natura 
sua, sed tantum sub uno respectu ». 

Questo parallelismo, che la sentenza stabilisce tra la situazione della donna 
priva di ovaie e quella dell' uomo privo di testicoli, è innegabilmente fondato 
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dal punto di vista biologico. Contro l’opinione dei vecchi teologi e canonisti, 
i quali, seguendo la dottrina aristotelica, consideravano necessario e sufficiente, 
ad integrare il concetto di copula per se apta ad generationem, il fatto che 
l'uomo potesse emettere il verum semen nella vagina della donna, si osserva, 
facendo appello all’autorità di Ippocrate, che il seme femminile è, come quello 
maschile, necessario alla generazione e che, pertanto, non si ha copula per se 
apta ad generationem, se la donna non possa emettere il suo seme. E si cita- 
no, in proposito, i nomi di S. Tommaso, di S. Bonaventura, Sanchez e S. Al- 
fonso de’ Liguori. 

La conseguenza alla quale si arriva è che, posta la necessità della semi- 
natio feminea, cioè della produzione dell’ovulo, per aversi la copula coniugalis, 
altrimenti detta copula perfecta, si deve considerare impotente la donna, «si 
organis ad hanc seminationem necessariis careat, eodem modo quo vir impo- 
tens est, si organis ad semen virile producendum necessariis careat ». 

Con questa conclusione non contrasta il fatto che il matrimonio è per- 
messo alle donne sterili; dappoichè, secondo la sentenza in esame, a queste 
non sono da equiparare le donne prive di utero e di ovaie, se è vero che 
« sterilitas sonat quid accidentale, quod removeri possit; impotentia autem 
quid absolutum et perpetuum, v. g., quando desunt organa necessaria ad ge- 
nerationem ». Ora, la donna priva di ovaie o di utero «est radicaliter incapax 
generationis, et hic defectus est essentialis et irreparabilis»; e pertanto, 
« dici nequit simpliciter sterilis, sicut nec eunuchus dici potest simpliciter ste- 
rilis». Nè la mulier excisa si può equiparare alla donna che per vecchiaia sia 
incapace di generare ed alla quale pure la Chiesa permette il matrimonio ; 
dappoichè «vetula retinet organa necessaria generationis, et adhuc generare 
potest, uti patet in illis vetulis, quae in aetate admodum provecta prolem 
habuerunt ....; quod si non generat, hoc est per accidens; quod accidens re- 
moveri potest, et aliquando removetur, uti patet in illis vetulis quae, post 
diuturnam menstruorum cessationem, illa denuo recuperarunt ». 

Né alla suddetta conclusione si potrebbe opporre, secondo la nostra sen- 
tenza, la considerazione che alla validità del matrimonio è sufficiente il rag- 
giungimento del fine secondario del medesimo, cioé la sedatio concupiscentiae ; 
il quale fine si consegue anche con una donna priva di ovaie o di utéro. Per- - 
rocché non si puó prescindere dal fine primario del matrimonio, che consiste 
nella generazione della prole, come si desume dalla stessa nozione di copula 
coniugalis e di consumazione del matrimonio. Né con la suddetta conclusione 
contrastano le risposte sopra ricordate della Congregazione del S. Ufficio, 
secondo cui non si deve impedire il matrimonio alle donne prive di utero e 
di ovaie. Dappolché, secondo la sentenza, queste risposte riguardano casi par- 
ticolari e non possono avere portata generale, come la stessa S. Congrega- 
zione, il 16 gennaio 1895, dichiarò: «esse in singulis recurrendum, cum hucu- 
sque responsum non fuerit nisi pro casibus particularibus ». Né, infine, la sud- 
detta conclusione sovverte alcune teorie comunemente ricevute, come, ad esem- 
pio, quella relativa alla possibilità di avere rapporti con la moglie negli ultimi 
mesi del periodo della gravidanza, durante i quali la generazione è fisica- 
mente impossibile. Perchè, secondo S. Tommaso, dice la nostra sentenza, « illa 
sola copula est contra naturam, ex qua, sumpta secundum suam speciem, sequi 
non potest generatio ». 
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Nel caso trattavasi di una donna mancante di ovaie e di tube ovariche, 
ed avente un utero allo stato rudimentale. Pertanto, la sua impotenza, secondo 
i principi fin qui esposti, è certa, poichè, nel caso, la donna è incapace «ad 
copulam aptam ad generationem » Peraltro, nella fattispecie, I’ impotenza mu- 
liebre derivava non soltanto dalla mancanza di ovaie e di tube ovariche non- 
chè dalla presenza di un utero allo stato rudimentale, ma anche dalla chiu- 
sura della vagina verso l’ utero. Su questo ultimo difetto anatomico, dal quale 
molte sentenze negano che possa derivare l’ impotenza della donna, avremo 
occasione di tornare più innanzi. 

La sentenza che abbiamo esaminato, Tos alla nullità del matrimo- 
nio, per quanto confermata nel dispositivo, venne riformata nella motivazione 
dalla successiva decisione del 14 luglio 1917, coram Sebastianelli (ibidem, 
vol. IX, dec. XVI, pagg. 148-151), sulla base di questi argomenti: a) gli scrit- 
tori non far motto, nella definizione della impotentia coeundi, degli organi 
postvaginali, ma far parola soltanto della immissione del seme virile nella 
vagina muliebre; 5) i legislatori ecclesiastici delle Decretali, stabilendo i prin- 
cipi relativi alla impotenza in ordine al matrimonio, tacere del tutto dell’ ute- 
ro, delle ovaie e delle tube ovariche o fallopiane; il loro sllenzio non po- 
tersi attribuire ad ignoranza del principi della scienza ginecologica, almeno 
per quanto riguarda l'utero, giacchè questo, a differenza delle ovaie e delle 
tube fallopiane, fu in ogni tempo considerato essenziale per la procreazione 
della prole; c) le risposte della S. Congregazione del S. Ufficio e della S. 
Congregazione dei Sacramenti esser contrarie alla impotenza della mulier ex- 
cisa. Questi argomenti stanno a dimostrare che nella presente materia sus- 
siste quanto meno il dubium iuris e quindi in dubio pro matrimonio. 

3. — Una più esauriente confutazione dei principî affermati nella riferita 
sentenza coram Many si trova nella decisione del 17 aprile 1916, coram Prior 
(ibidem, vol. VIII, dec. X, pagg. 10-113), la quale è la più diffusa nel sostenere 
la tesi contraria alla impotenza della mulier excisa, così come quella coram 
Many è la più diffusa nel sostenere la tesi affermativa. 

Essa, innanzitutto, s! richiama all’ insegnamento che per la validità del 
matrimonio non si richiede la pofentia generandi, ma basta la potentia coeundi, 
la quale si ha «quando membrum virile penetrare potest vaginam mulieris, 
ibique semen effundere». Stabilito questo principio, espone i termini della 
controversia relativa al caso della mulier excisa e gli argomenti sui quali si 
fonda la tesi restrittiva, quella, cioè, «quae tenet perfectam haberi copulam 
per penetrationem vaginae mulieris cum seminis effusione in ea quin aliud 
requiratur ». 

I fautori di questa tesi distinguono tra actio humana e opus naturae vel 
Dei: la prima, che integra ia nozione di copula matrimoniale, si esaurisce 
Pola penetrazione del membro virile nella vagina muliebre e nella effusione 
in essa del verum semen; tutto il resto fa parte della seconda, che non costi- 
tuisce l'oggetto principale del contratto matrimoniale, perché questo è ordi- 
nato soltanto all'actio humana, che i coniugi devono porre in essere e che 
«apta per se est ad prolis generationem », non includendo ma neppure esclu- 
dendo l'ulteriore opus naturae, perché «copula relationem in sua natura insi- 
tam habet ad huiusmodi opus». Questa relazione non si ha nella copula de- 
gli eunuchi, perché questi non son capaci di emettere il verum Semen, come 
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non si ha nella copula di coloro che non sono capaci di penetrare nella va- 
gina muliebre; ma non è esclusa da eventuali difetti negli organi postvagi- 
nali, anche se questi difetti siano tali da impedire in modo perpetuo il con- 
seguimento del fine primario del matrimonio, cioé la procreazione, perché 
«idem per accidens evenit respectu actionis humanae copulae, quae in suo 
esse (per elementa, nempe, penetrationis vaginae muliebris cum seminis ef- 
fusione in ea) ita constituta est, ut ex ea, quantum est ex sua natura, sequi 
possit et normaliter sequi debeat generatio». Se questa non segue, poichè 
l'impedimento non deriva «ex ipsa copulae natura» — come accade nel caso 
dell'eunuco e di colui che non ha l'erezione — ma da altri difetti, « copula 
dicitur per se apta ad generationem, inepta vero per accidens, seu ratione 
alterius elementi, quod ad communem speciem actus copulae non pertinet ». 
Cosi sono capaci di porre in essere una copula per se atta alla generazione 
tanto le donne sterili, come i vecchi; né deve considerarsi peccaminosa la 
copula con donna pregnante, negli ultimi mesi di gravidanza, giacchè in tal 
caso, «generatio impeditur, non propter defectum copulae praecisive consi- 
deratae, sed propter aliud, seu inepta est per accidens, quia uterus clausus 
est». Né osta alla validità del matrimonio il fatto che resti frustrato il fine 
primario del medesimo, giacchè può conseguirsi il fine secondario che con- 
siste nel remedium concupiscentiae. 

Contro l'opinione dei recentiores, secondo la quale il seme virile e l’ovulo 
femminile sono parimenti necessari per la generazione, si osserva che, te- 
nendo in considerazione, ai fini della nullità del matrimonio, l’impotentia coeundi 
non quella generandi, «ex defectu alicuius elementi ad generationem neces- 
sarii non licet concludere ad existentiam impedimenti impotentiae, nisi simul 
probetur huiusmodi elementum necessarium esse quoque ad potentiam coeundi, 
quod de ovulo mulieris non probatur, de semine autem viri evidens est». 
E ciò perché «ovula mulieris, iuxta reperta scientiae physiologicae, ab ovariis 
deciduntur et in uterum descendunt independenter a copula habita, sive ante, 
sive etiam post illam, quaudo nempe copula iam est in specie sua determi- 
nata; neque decisio ovulorum ab ovariis pur unionem copulae provocatur » ; 
mentre il contrario accade per il seme virile, in quanto «in ipsa unione co- 
pulae emittitur, et ab huiusmodi unione provocatur ». Si osserva, inoltre, che 
« ovulum mulieris non est semen, sed potius materia fecundanda » e che, quando 
i veteres parlavano di semen femineum e di commixtio seminum o sanguinum, 
non potevano riferirsi all’ovulo, la cui esistenza ignoravano, ad alle moderne 
nozioni fisiologiche della discesa dell’ovulo, dell’ unione dello sperma con 
l'ovulo, ma intendevano semplicemente per seme femminile quell’ umore vi- 
schioso che, durante la copula, viene secreto dalle ghiandole vulvo-vaginali e 
che non è affatto necessario alla generazione. 

Per tutte queste considerazioni, che si ritengono avvalorate dalla prassi 
della Chiesa e dall’autorità di eminenti scrittori, la sentenza esaminata con- 
clude che l'opinione che afferma potersi avere la copula atta alla generazione 
con una donna priva di ovaie o di utero o di entrambi è da dirsi probabile ; 
cosicchè sussiste, nella presente materia, il dubium iuris e bisogna giudicare 
a favore della validità del matrimonio. Per conseguenza, in fatto, non prende 
neppure in considerazione i difetti degli organi postvaginali della donna, ma 
si ferma soltanto sulla brevità e strettezza della sua vagina; e poichè queste 
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sono accertate, in relazione alle normali dimensioni del membro virile, in 
guisa che il seme da questo emesso non poteva raggiungere il collo dell’utero, 
è ritenuta l' impotenza e dichiarata la nullità del matrimonio, perché la co- 
pula, nel caso, «non est perfecta in ratione actus copulae, non ideo praecise 
quia reapse et necessario deerit generatio prolis, quod etiam de impedimento 
in organis post-vaginalibus dici potest, sed quia deest relatio essentialis inter 
copulam et prolis generationem, cum deponatur semen in loco, vagina nempe 
deformi, unde propter ipsius vaginae deformitatem transire nequit ad organa 
genitalia interna, ubi fecundatlo haberi solet ». 

4. — Prima di esprimere il nostro giudizio sul caso controverso di impotenza 
muliebre, che abbiamo fin qui esaminato, vogliamo prendere in considerazione 
un'altra questione, sul medesimo tema, ancora piü dibattuta nella giurispru- 
denza rotale, quella, cioé, se possa considerarsi impotente la donna avente la 
vagina chiusa verso l'utero, sia per difettosa conformazione della vagina 
— vagina vere occlusa —, sia per retroflessione fissa dell' utero — vagina ae- 
quivalenter occlusa —; questione che presenta alcune interferenze con quella 
precedentemente considerata. 

Chi ha qualche consuetudine, per ragioni di carattere scientifico o profes- 
sionale, con la giurisprudenza rotale, sa bene che la suddetta questione é 
quella, in tema di impotenza, che tiene maggiormente divisa questa giurispru- 
denza, numerose sentenze risolvendola in senso affermativo, altre, forse non 
meno numerose, in senso negativo. Il dissenso, ancor più che nel caso della 
mulier excisa, è comune alla dottrina. Dovendo noi limitarci in questo studio 
a considerare il dissenso giurisprudenziale, per quanto riguarda il dibattito 
dottrinale non vogliamo passar sotto silenzio un fatto che ci sembra molto 
significativo a dimostrare l’ incertezza dei criteri adottati nel presente argo- ` 
mento, il fatto, cioè, che uno scrittore dell’autorità del card. P. Gasparri, alla 
cui opinione fanno capo così spesso le sentenze matrimoniali ecclesiastiche, 
abbia sostenuto, nella edizione anteriore al Codex della sua classica opera 
sul matrimonio, la tesi affermativa, mentre nell’edizione posteriore al Codex 
abbia cambiato pensiero, fondandosi, tra l’altro, su una risposta della Segna- 
tura Apostolica del 27 giugno 1931, che negava l' impotenza della donna avente 
una vagina capace di ricevere il seme virile ma incapace, a causa della re- 
troflessione dell’ utero, di trasmetterlo nel medesimo. 

Delle numerose sentenze rotali che esplicitamente o implicitamente after- 
mano l impotenza della donna avente una vagina chiusa, vere o aequivalenter, 
verso l utero, in modo da non aver con esso alcuna comunicazione, vogliamo 
ricordarne una che più delle altre si diffonde sull'argomento: Nullitatis ma- 
trimonii, 17 aprile 1926, coram Massimi (in Sacrae Romanae Rotae Decisiones 
seu Sententiae, vol. XVIII, dec. XVII, pagg. 134, 135), sentenza alla quale ha 
fatto capo una recente decisione rotale, Nullitatis matrimonii, 20 febbraio 1941, 
coram Grazioli, riproducendo gli argomenti fondamentali sui quali essa si basa. 

Occorre, innanzitutto, osservare che le sentenze rotali le quali risolvono 
affermativamente la suddetta questione — come, del resto, quelle che la risol- 
vono in senso negativo, per quanto da un diverso punto di vista e traendone 
diverse argomentazioni e conclusioni — fanno capo alla concezione canoni- 
stica della copula coniugale e della consumazione del matrimonio; concezione 
che non coincide con la concezione fisiologica, perchè, mentre in questa non 
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figura l’elemento della generazione della prole, in quella questo elemento è 
presente ed essenziale. 

Ed invero, secondo la concezione canonistica, non qualunque copula viene 
considerata come coniugale, ma come tale viene considerata soltanto quella 
che «sua natura seu ex se sit apta vel ordinetur ad generationem, et qua 
coniuges fiunt una caro». Non bastano, dunque, per integrare il concetto di 
coito coniugale, la immissione del membro e la eiaculazione del seme in una 
vagina priva dei suoi elementi sostanziali; ma & necessario che il coito av- 
venga in organi costituzionalmente atti alla generazione della prole. E per- 
tanto, affinché si possa avere la copula coniugale, la cosiddetta copula per- 
fecta seu vera, che costituisce l'essenziale presupposto dell’actio naturae, è ne- 
cessario che la donna sia provvista di un normale organum copulatorium, la 
vagina, cioè di un canale flaccido avente forma cilindrica e fornito di due 
aperture, in guisa che possa ricevere il membro virile ed il seme da esso 
eiaculato e trasmetterlo nell’ utero, nel quale si compie la cosiddetta actio 
naturae e segue la generazione. Nei casi in cui l’organo femminile sia inca- 
pace di adempiere a questa duplice funzione — recezione del seme virile e 
trasmissione di esso agli organi postvaginali —, non è possibile parlare di 
vero organum copulatorium femminile, cioè di vera vagina, e, per conseguenza, 
viene a mancare uno degli elementi essenziali per porre in essere il coifus 
coniugalis — l’altro elemento consiste nel verum semen da parte dell’ uomo, 
del quale elemento ci occuperemo più innanzi. 

Così ragionano le sentenze favorevoli alla impotenza della donna avente 
una vagina chiusa verso l’ utero. Ed invero, secondo il loro punto di vista, 
l'argomentazione appare manifesta: la copula coniugalis è necessaria per aversi 
la potentia coeundi; la copula coniugalis non può aversi se la vagina non è 
aperta verso l' utero, perchè, in tal caso, manca una vera vagina; dunque, la 
chiusura della vagina verso l'utero, allo stesso modo della vagina impervia, 
dà luogo all'impotenza della donna ed alla nullità del matrimonio, perche, 
eliminando ogni relazione tra actio humana e actio naturae, rende impossibile 
la potentia coeundi, la quale appunto dalla esistenza di questa relazione di- 
pende. 

Una delle principali obiezioni opposte dalla sentenza rotale Nullitatis 
matrimonii, 9 febbraio 1924, coram Parrillo (in S. R. Rotae Decisiones, vol. XVI, 
dec. IV, pag. 27 e segg.), riformata dalla sentenza coram Massimi del 1926, 
sopra citata, contro la tesi, da questa affermata, dell’impotenza della donna 
avente la vagina chiusa verso l’ utero, consiste nell'accusare di contraddizione 
quelle sentenze che, da un lato, affermano che la chiusura della vagina é causa 
d'impotenza, dall'altro, negano che questa possa derivare dall'asportazione 
dell'utero; contraddizione che sarebbe data dal fatto che l'asportazione del- 
l utero porta necessariamente la chiusura della vagina. Si legge, infatti, nella 
sentenza coram Parrillo, sopra citata (pag. 33, n. 10): « Quaestio de vaginae 
clausura in altiore sua parte prope uterum, sic intime connexa est cum ipsius 
uteri privatione, ut, hac posita, et illa necessario admittenda sit»; in propo- 
sito si cita quanto scrive un autore di medicina pastoralis, che va per la mag- 
giore: « Peracta ablatione uteri, suturatio perinei et vaginae, quae fieri debet 
saltem tempore secundario, impedit communicationem vaginae cum cavo vei- 
tris, ac ideo trausitum seminis » (Antonelli, Medicina pastoralis, 1, pag. 148). 
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E dal fatto che si esclude l impotenza della mulier excisa, cioè della donna 
che ha subito l'asportazione dell' utero, si argomenta che dovrebbe coerente- 
mente escludersi l'impotenza muliebre in caso di chiusura della vagina verso 
l'utero, posto che questa necessariamente deriva dall'asportazione dell' utero. 

A siffatta obiezione risponde la sentenza coram Massimi del 17 aprile 1926, 
sopra richiamata (pagg. 134, 135, n. 5): «Immerito autem contradictionis ar- 
guitur Rota, quae tenet causam esse impotentiae occlusionem vaginae, non 
vero excisionem uteri, cum exciso utero vagina necessario occludi videatur. 
Negatur enim suppositum, quod nempe excisio uteri importet necessario oc- 
clusionem vaginae. Fieri enim optime potest, ut uteri corpus auferatur, vagina 
intacta atque adhuc desinente in uteri collum, quo in casu vagina ipsa dici 
nequit occlusa. Fieri quoque potest ut in excisione uteri vagina brevior fiat 
atque occludatur ». 

Pertanto, non essendo sicuro il presupposto medico-legale — l’asporta- 
zione dell'utero importare necessariamente la chiusura della vagina — sul 
quale si fonda l'accusa di contraddizione mossa contro la tesi favorevole 
all'impotenza muliebre, in caso di chiusura della vagina verso l’utero, e 
contraria all impotenza della mulier excisa, cade la forza logica derivante da 
questa pretesa contraddizione. 

La quale, peraltro, non sussisterebbe neppure se fosse possibile fornire 
la dimostrazione scientifica che, una volta asportato l'utero, la vagina resta 
necessariamente chiusa. E cid per una evidente ragione di carattere medico 
e fisiologico: mentre l'asportazione dell' utero determina certamente un vizio 
postvaginale, considerato irrilevante ai fini dell’ impotenza muliebre dalla co- 
mune dottrina e giurisprudenza ecclesiastica, « obstaculum — cosi la più volte 
citata sentenza coram Massimi (n. 6) — in vagina residens plenam penetra- 
tionem veretri atque spermatis transitum impediens haberi sane nequit ut 
vitium postvaginale eo quod pendeat ab anomala uteri positione. Etsi enim 
vitii causa est in utero, effectus id est vitium vaginam ipsam afficit atque 
officio ineptam reddit ». 

Nel caso trattavasi di una donna avente una vagina aequivalenter occlusa, 
cioè una vagina chiusa a causa di una anormale posizione dell’ utero — retro- 
versione fissa —, in guisa da non poter trasmettere al collo dell? utero il 
seme virile in essa deposto. Sicura era, dunque, l' impotenza, conformemente 
ai priucipt medico-legali posti dalla sentenza. Ma, non essendo possibile affer- 
mare. la perpetuità dell' impotenza, per avere l'asportazione dell' utero, subita 
successivamente dalla donna, mutato radicalmente la sua condizione, il turno 
rotale decise doversi consigliare al Pontefice di concedere la dispensa dal 
matrimonio rato e non consumato, vietando alla donna di passare ad altre 
nozze senza autorizzazione da parte della S. Sede. 

Questa decisione fu riformata da una sentenza coram Jullien del 7 feb- 
braio 1927, che confermò la sentenza coram Parrillo del 1924. La sentenza 
coram Jullien è molto elaborata im lure, pur non riuscendo, a nostro avviso, a 
confutare gli argomenti sui quali principalmente si fondava la sentenza coram 
Massimi del 1926 per affermare l' impoteuza muliebre in caso di vagina aequi- 
valenter occlusa. 

La sentenza coram Jullien si diffonde soprattutto nella dimostrazione che 
l'opinione del card. Gasparri e le sentenze da questo citate — opinione e sen- 
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tenze alle quali fa appello la sentenza coram Massimi per avvalorare la tesi 
dell'impotenza muliebre, in caso di chiusura della vagina verso l'utero — 
non sono tali da suffragare questa tesi, come quelle che non hanno riguardo 
esclusivamente al caso di chiusura della vagina verso l'utero, ma si riferi- 
scono altresi ad altri difetti della vagina — brevità, strettezza —, che dànno 
luogo all’ impotenza. 

Muovendo dal presupposto che per aversi la copula coniugale sono neces- 
sari e sufficienti due elementi, cioè la penetrazione del membro virile, in 
modo naturale, nella vagina della donna e l'effusione del verum semen -nella 
medesima, senza che sia necessario considerare la forma e la funzione della 
vagina, in relazione alla generazione della prole, la nostra sentenza osserva : 
«si vagina referatur ad capacitatem coéundi, satis est ut ea a natura recipiat 
talem formam, quae penetrationem membri virilis ac seminis effusionem per- 
mittat. Ut vero aperta sit in posteriore seu ima parte, hoc spectat ad capaci- 
tatem generandi ». Secondo la sentenza in esame, avuto riguardo al concetto 
di copula coniugale sopra riferito, «vaginae functio est functio dumtaxat se- 
minis receptiva; semine enim modo naturali recepto, copula coniugalis est 
perfecta; quae vero sequuntur, aut sequi deberent, non afficiunt ipsam copu- 
lam, quae iam, ratione suae essentiae, est completa». Perocché la gene- 
razione della prole, «ob accidens intrinsecum vel extrinsecum, impediri po- 
test, quin deficiat copulae essentia»; il che accade nel caso di chiusura 
della vagina verso l'utero; nel qual caso, «utique poni possunt actus 
copulae constitutivi, id est, penetratio in vaginam atque intra eandem effusio 
seminis virilis, idque modo naturali perfectum ; transitus autem seminis effusi 
ad uterum, secundum conceptum a traditione acceptum, sequitur copulam, nec 
est de essentia copulae, quae igitur, ratione sui, dicenda est per se apta ad 
generationem, quamvis generatio inde non sequatur, ob factum quod ad essen- 
tiam copulae non attinet ». 

Pertanto, la sentenza si dichiara contraria a qualsiasi estensione dell’im- 
pedimentum impotentiae, la quale contrasterebbe coi principi del diritto cano- 
nico; osserva che alcuni canonisti contemporanei, pur conoscendo perfetta- 
mente i risultati e i progressi della scienza fisiologica moderna, non si allon- 
tanano da quella che, secondo la sentenza stessa, è la concezione canonistica 
tradizionale; conclude negando l'impotenza muliebre in caso di chiusura 
della vagina verso l’utero, soggiungendo che, anche se voglia ammettersi 
che la tesi affermativa ha dalla sua parte taluni validi argomenti, tuttavia essi 
non sono tali da eliminare ogni dubbio prudente e che quindi, sussistendo il 
dubium iuris, deve valere il principio in dubio pro matrimonio. 

5. — Volendo ora esprimere qualche idea intorno ai due casi ‘controversi 
d’ impotenza muliebre, che abbiamo fin qui preso in considerazione, riferendo 
ampiamente gli argomenti e i criteri medico-legali hinc inde messi innanzi, 
sulla scorta di quelle sentenze rotali che più diffusamente e perspicuamente 
li hanno illustrati nella motivazione in iure, possiamo, innanzitutto, rilevare 
che, nella giurisprudenza rotale relativa al presente argomento, si distinguono 
nettamente tre opinioni, due estreme ed una intermedia. Un’opinione estrema, 
scarsamente rappresentata, anzi, per meglio dire, quasi isolata, è quella favo- 
revole all’impotenza della mulier excisa; l’altra opinione estrema, sostenuta 
da numerose sentenze rotali, è quella che è contraria non soltanto all’ impo- 
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tenza della mulier excisa, ma anche all'impotenza della donna avente una 
vagina chiusa, vere o aequivalenter, verso l'utero; l'opinione intermedia, pari- 
menti rappresentata da numerose decisioni, & quella che, pur essendo contra- 
ria all impotenza della mulier excisa, considera impotente la donna che abbia 
una vagina chiusa, vere o aequivalenter, verso l'utero. 

Volendo prender partito tra queste tre opinioni, noi non esitiamo a dichia- 
rarci favorevoli a quella intermedia, pur confessando che, alla stregua dei cri- 
teri medico-legali della moderna scienza fisiologica, la tesi che sostiene I’ im- 
potenza della mulier excisa, per quanto isolata, nella giurisprudenza rotale, 
dovrebbe esser quella destinata a diventare ius receptum, se questa giurispru- 
denza si decidesse — cosa estremamente improbabile — a fare a meno di 
alcune distinzioni scolastiche che l’aduggiano e inducono i giudici a non fare 
buon viso ad alcuni risultati scientifici moderni, che pure appaiono quanto 
mai sicuri ed inconfutabili. 

Ed invero, cos’altro è mai, in definitiva, se non la distinzione, tradizio- 
nalmente accettata, tra actio humana e opus naturae vel Dei, che impedisce 
alla comune dottrina e giurisprudenza canonica di considerare impotente la 
mulier excisa e far propri così i più sicuri postulati della scienza medica? 
Distinzione che, non a torto, alcuni canonisti laici, più sensibili a questi 
postulati e meno rispettosi del principio di autorità e della tradizione, hanno 
messo in forse o addirittura respinto, come quella che è destituita d’ogni fon- 
damento razionale e scientifico, anzi è in contrasto con argomenti rigorosa- 
mente razionali e scientifici. 

Ed ancora: cos’altro è mai, in ultima analisi, se non la distinzione — co- 
mune, peraltro, anche alla dottrina ed alla giurisprudenza civile — tra impo- 
tentia coeundi e impotentia generandi, che impedisce ad una parte della dot- 
trina e della giurisprudenza canonica di considerare impotente la donna che 
abbia una vagina chiusa verso l’utero, in modo da non aver con esso alcuna 
comunicazione ? 

Relativamente alla distinzione in parola, è da rilevare la differenza che 
corre tra la scienza canonistica e la scienza medica. Questa differenza deriva 
dalla rilevata non coincidenza della concezione canonistica e della concezione 
fisiologica della copula coniugale: mentre in questa non figura l’elemento della 
generazione della prole, in quella questo elemento è presente ed essenziale. 
Posta questa difformità tra l’una e l’altra concezione, si comprende come, 
mentre la scienza medica può porre la distinzione tra impotentia coeundi e 
impotentia generandi, questa distinzione debba necessariamente ignorare il 
diritto canonico. Ed effettivamente ha mostrato di ignorarla il legislatore 
ecclesiastico, parlando nel can. 1068 del Codex iuris canonici di una sola 
impotentia — che è la impotentia coeundi, cioè la impotentia per antonoma- 
sia, per così dire —, contrapponendola alla sterilitas. 

La verità è che tutte le discussioni in tema d’ impotenza, in seno al diritto 
della Chiesa — come, del resto, in seno al diritto civile — non dovrebbero 
essere impostate sulla suddetta distinzione, ma dovrebbero ridursi alla deter- 
minazione dei limiti della impotentia coeundi. E non crediamo di esagerare 
osservando che una grande ed inesauribile fonte di confusione, equivoci e 
malintesi, nella dottrina e nella giurisprudenza canonica — come pure in quella 
civile — consiste nel fatto che non si è voluta abbandonare la suddetta distin- 
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zione per porsi a considerare il problema dell’ impotenza, sia femminile che 
maschile, dal punto di vista della sola émpotentia coeundi. 

Ora, da questo punto di vista correttamente si pongono quelle sentenze 
rotali che affermano l'impotenza muliebre in caso di chiusura della vagina 
verso l' utero, mentre quelle sentenze che la negano, nettamente distinguono 
una impotentia coeundi da una impotentia generandi e di questa — giuridica- 
mente irrilevante ai fini della nullità del matrimonio — affermano trattarsi nel 
caso di chiusura della vagina verso I’ utero. 

Così, per citare una sola sentenza tra tante, la Vilnen., Nullitatis matri- 
monii, del 20 febbraio 1941, coram Grazioli, sopra ricordata ed inedita, dopo 
aver richiamato il principio canonistico consacrato nel can. 1068, $ 1 c. j. c., 
che cioè la sola impotentia coeundi produce la nullità del matrimonio, ed aver 
riferito alcuni passaggi di S. Tommaso e S. Bonaventura, richiamati in una 
Verapolitana, Nullitatis matrimonii, coram Many del 3 febbraio 1916, relativi 
alla importanza ed alla funzione del seme femminile, quale elemento della 
consumazione del matrimonio e della generazione della prole, osserva — sia 
pure facendo capo, come al solito, alla distinzione tra actio humana e actio 
naturae — che «in vagina nonnisi actlo expletur humana, qua unice metitur 
potentia coeundi, ita tamen ut ex ea consequi possit actio quae naturae vo- 
catur» II che vuol dire che la chiusura della vagina, eliminando ogni rela- 
zione tra actio humana e actio naturae, rende impossibile la potentia coeundi, 
la quale appunto dall'esistenza di questa relazione si fa dipendere. 

Per contro, la sentenza Nullitatis matrimonii, coram Jullien, del 7 feb- 
braio 1927, per limitarci a citare la decisione che abbiamo riferito come la piü 
diffusa tra quelle contrarie all impotenza muliebre, in caso di chiusura della va- 
gina verso l' utero, pur non negando la necessità della suddetta relazione, ne 
circoscrive i termini in più angusti limiti, non richiedendo altro per la copula 
coniugale che la penetrazione del membro virile nella vagina della donna e 
la eiaculazione in essa del verum semen, e dalla mancanza di uno di questi 
due elementi fa derivare la impotentia coeundi della donna, mentre considera 
come un caso d'impotentia generandi quello della chiusura della vagina verso 
l utero. 

Ora, è evidente che la discrepanza tra la tesi estensiva e la tesi restrit- 
tiva, in tema di impotenza muliebre, non dipende già dal fatto che la prima, 
a differenza della seconda, considera giuridicamente rilevante, ai fini della 
nullità del matrimonio, la impotentia generandi, ma dipende unicamente dal 
fatto che la prima assume un concetto più lato di impotentia coeundi che non 
la seconda, poichè fa rientrare nel concetto di copula coniugale un’elemento 
che questa esclude, cioè, la capacità della vagina di trasmettere il seme virile 
nell’ utero e, mancando questo elemento, considera la donna affetta da impo- 
tentia coeundi. Non si tratta, dunque, che di una ‘estensione dei limiti di que- 
sta impotenza, che è la sola giuridicamente rilevante, ai fini della nullità del 
matrimonio. 

Questa estensione a noi sembra pienamente legittima e perfettamente con- 
forme ai postulati della moderna scienza medica, oltrechè ai principî tradi- 
zionali del diritto canonico. Ed invero, poichè — come si legge in una vecchia 
ma elaborata e perspicua decisione Nullitatis matrimonii, coran Prior del 29 apri- 
le 1922 (in S. R. Rotae Decisiones, vol. XIV, dec. XIV, pagg. 109-112), alla quale 
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molte sentenze rotali fanno capo — «vagina est organum ad instar flaccidi 
canalis, ex parte anteriori membrano himenaeo clausi in statu virginali, ex 
parte posteriori autem aperti, ita ut semen receptum in uteri collum permeare 
valeat», «si occlusa maneat vagina ex parte posteriori, qua cum utero co- 
niungitur, iam defectus substantialis habetur in organo vaginali, et copula car- 
nalis in eadem habita dici nequit apta per se, seu ratione copulae, ad prolem 
generandam: unde impotentia coeundi hisce in adiunctis manifesta est». Né 
& posslbile aderire a quanto & detto in un'altra sentenza rotale piü recente, 
Nullitatis matrimonii, coram Morano, del 31 gennaio 1933, (ibidem, vol. XXV, 
dec. V, pag. 39), che cioé, nel caso di chiusura della vagina verso l'utero, 
«potiusquam de vagina clausa, sermo fierl debet de clauso utero, vel de utero 
absente, quod vitium, dum non reddit mulierem impotentem, eam tamen red- 
dit incapacem ad procreationem prolis, nempe facit eam sterilem». Non si può 
condividere questa opinione, perché, anche a prescindere che è un errore di ca- 
rattere medico — come più sopra si è osservato — affermare a priori un'as- 
soluta ed immancabile coincidenza tra l’asportazione dell’ utero — che era 
stata operata nel caso deciso nella sentenza — e la chiusura della vagina, è un 
puro sofisma considerare di un fenomeno la causa — asportazione dell’ utero — 
facendo completa astrazione dall’effetto. Orbene, nel caso di asportazione del- 
P utero, sebbene la causa del vizio risieda nell’ utero, non si può negare che 
l’effetto, cioè il vizio, riguarda la vagina, rendendola inadatta alla sua funzione, 
che non è soltanto quella di ricevere il seme virile, ma è anche quella di tra- 
smetterlo nell utero. In altre parole, è certamente contrario ai principî più 
sicuri della scienza fisiologica ritenere che la chiusura della vagina verso 
P utero, determinata dell'asportazione di questo, si debba considerare come 
un vizio postvaginale. Si tratta, per vero, di un vizio funzionale della vagina, 
che, rendendo impossibile la copula coniugalis seu perfecta, dà luogo all'impo- 
tentia coeundi della donna. Ond' é che non può sostenersi quanto si legge in 
un'altra sentenza rotale, Nullitatis matrimonii, coram Mannucci, del 6 feb- 
braio 1933 (ibidem, vol. XXV, dec. VII, pagg. 57-58), che, cioè, nel caso in cui, 
a causa della chiusura della vagina verso l'utero, non possa aver luogo il 
passaggio in questo del seme virile, «impedimentum ad generationem .... aliun- 
de provenit, ex organis nempe post-vaginalibus, nec ideo refertur ad im- 
potentiam coeundi, sicut nec ideo vagina cessat per se esse canalis » e che, 
pertanto, « plane patet non prostare in cast nisi quandam generändi impo- 
tentiam ; coeundi vero potentiam in sensu iuridico-canonico nullatenus defi- 
cere». L'argomentazione della tesi contraria è tanto manifesta quanto ovvia : 
essendo la vagina un organo conformato a simiglianza di un canale flaccido 
aperto da due lati, deve essere capace non solo di ricevere il seme ma anche 
di trasmetterlo negli altri organi genitali interni; non si può più evidente- 
mente parlare di canale nei riguardi di una vagina che, invece di essere aperta 
da due lati, nel lato verso l’ utero termina in un cul di sacco, come un dito 
di guanto: non potendosi parlare di canale, non si può nemmeno parlare di 
vagina: dire vagina chiusa equivale a dire vagina mancante. 

Contro siffatta argomentazione non vale, finalmente, osservare — come, 
almeno indirettamente, è stato osservato dalle citate dec. IV, coram Parrillo, 
del 9 febbraio 1924, e dec. V, coram Jullien, del 7 febbraio 1927 — che, in 
caso di chiusura della vagina verso l utero, pur non potendosi conseguire il 
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fine primario del matrimonio, cioè la generazione della prole — fine primario 
bensì, ma nè unico, nè necessario, altrimenti la validità del matrimonio sarebbe 
incompatibile con la sterilità, contrariamente a quanto dispone il can. 1068, 
8 1 — può tuttavia essere conseguito il fine secondario e, per così dire, suc- 
cedaneo, cioè la sedatio concupiscentiae; il che basta ad escludere l'impotentia 
coeundi della donna, in caso di chiusura della vagina verso l'utero, dovendosi 
in tal caso parlare di impotentia generandi. Non vale muovere questa obiezione, 
perché é bensi vero che il remedium concupiscentiae, in mancanza della gene- 
razione della prole, costituisce un elemento necessario e sufficiente all'essenza 
del matrimonio; ma é anche vero che la copula attraverso cui esso si rea- 
lizza non deve essere una quaecumque copula — copula o coitus animalis, co- 
me la chiamano alcune sentenze, cfr, ad es, la sentenza coram Quattrocolo 
del 9 febbraio 1937, inedita —, ma deve essere una copula coniugalis seu per- 
fecta, cioè per sua natura atta alla generazione della prole, e non è tale se 
la vagina non è deferente, cioè è chiusa verso l'utero: «nec finis matrimonii 
est remedium concupiscentiae habitum per coptlam quamcumque, sed per 
copulam suapte natura apta ad generationem » (Th. Sanchez, De sancto matri- 
monii sacramento, lib. VII, disp. 92, n. 17). Si torna, cosi, alla questione se ad 
integrare il concetto di copula vera, coniugalis, perfecta, basti, da parte della 
donna, una vagina recipiens, o se sia necessaria una vagina deferens, oltre che 
recipiens, cioè una vagina aperta verso l'utero. E su questo punto abbiamo 
già manifestato il nostro pensiero. 

6. — Esaurita la trattazione del temi controversi in materia di impotenza 
muliebre, il nostro discorso in tema di impotenza maschile sarà molto piit 
breve, perché questo tema presenta una sola questione controversa, che pud 
essere variamente risolta a seconda del criteri medico-legali che si adottano per 
risolverla. : 

Ad integrare il concetto di copula coniugalis seu perfecta è necessario che 
il membro virile penetri nella vagina della donna ed eiaculi in essa il cosid- 
detto verum semen, che deve essere trasmesso dalla vagina negli organi postva- 
ginali. Verum semen è soltanto quello elaborato nei testicoli. Ora, è questione 
se possa essere considerato verum semen il seme privo di spermatozoi. 

La maggior parte delle sentenze rotali distingue il verum semen dal seme 
prolifico e ritiene che il seme privo di spermatozoi, più non potendo conside- 
rarsi prolifico, deve tuttavia considerarsi verum semen, se è elaborato nei testi- 
coli. Così, in caso di criptorchidia o monorchidia, i testicoli, per quanto atrofici, 
sono in grado di elaborare il seme. Questo, però, è privo di spermatozoi; tut- 
tavia si ritiene comunemente, nella giurisprudenza rotale, che esso sia « verum 
semen in sensu canonico », appunto perchè elaborato in quegli organi, i testi- 
coli, che sono appunto dalla natura destinati a questa funzione. Si ritiene, per- 
tanto, che la mancanza di spermatozoi nel seme virile non faccia venir meno 
uno degli elementi essenziali della copula coniugale, giacchè tra questi elementi 
figura non il seme prolifico ma il verum semen e tale deve considerarsi anche 
il seme privo di spermatozoi, cioè non prolifico. 

Tra le poche sentenze rotali che si oppongono a questa tesi, citiamo la 
decisione Nullitatis matrimonii, coram Cattani-Amadori, dell'8 gennaio 1913 
(in S. R. Rotae Decisiones, vol. V, dec. III, pagg. 35, 36, n. 11), come quella 
alla quale le altre fanno capo. Secondo la richiamata sentenza, « qui testes 
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habent atrophicos, revera eunuchis sunt, quoad matrimonium, aequiparandi », 
cosi come comunemente affermano i fisiologi. Inoltre, «semen autem quod 
spermatozoidorum est expers, utpote illud quod de se capax non est genera- 
tionem operandi, verum semen dici nequit; esset enim semen suapte natura 
non generativum, quae est contradictio in terminis ». Contro l'argomento che 
si vorrebbe trarre dal fatto che i vecchi e gli sterili, pur non potendo emet- 
tere un seme fecondo, non sono incapaci di contrarre matrimonio, la nostra 
sentenza osserva che nei vecchi e negli sterili «non est de se, sed mere per 
accidens, si generatio non sequatur ». 

Un'altra sentenza, Nullitatis matrimonii, coram Rossetti, del 29 luglio 1920 
(ibidem, vol. XII, dec. XXIII, pagg. 218, 219, nn. 4, 5), riferendo la tesi sostenuta 
dalla sentenza precedentemente considerata, alla quale essa non aderisce, rife- 
risce anche il seguente passaggio dottrinale: « Testiculi sunt verae glandulae, 
substantia omnino peculiari constantes, in quibus originem habent alia corpu- 
scula, quibus nomen nemaspermata, et quae efformant praecipuum elementum 
spermatis, seu seminis virilis, et necessaria atque essentialia sunt ad fecunda- 
tionem. Quare semen, quod careat nemaspermatibus, verum semen dici nequit» 
(Alberti, De sexto Decalogi praecepto, ed. 24, pag. 3). Ma essa preferisce la tesi 
contraria esposta in una sentenza coram Sebastianelli del 14 luglio 1918 in 
questi termini: « confundi nequit semen verum cum semine prolifico; est enim 
semen verum etiam semen, quod caret spermatozoide, dummodo a testiculis 
fuerit elaboratum ». 

A questa tesi si oppone in modo vivace la dec. XXIV, coram Chimenti, 
del 21 giugno 1924 (ibidem, vol. XVI, pag. 260, n. 6), la quale, dopo aver rife- 
rito alcune parole tratte dalla perizia relativa al caso da essa deciso — «il 
liquido è privo degli elementi fecondatori dell’uomo, cioè degli spermatozoidi, 
non é seme elaborato nei testicoli» (prof. Pende) —, ed avere osservato che, 
pur non prevalendo ancora, in seno alla Rota, l'opinione secondo la quale non 
puó parlarsi di verum semen nei riguardi del seme privo di spermatozoi, tut- 
tavia non mancano scrittori e giudicati che questa opinione sostengono, sog- 
giunge: « Hodie vero haec est doctrina communis physiologorum, quaerentium 
ab assertoribus contrariae opinionis, quid, deficientibus spermatozoidis, rema- 
neat de vero semine per se apto ad prolis generationem ». 

Una recente sentenza totale, Romana, coram Wynen, del 25 aprile 1941, ha 
confermato la giurisprudenza dominante, sul punto in esame, cor una elabora- 
tissima motivazione, che è pregio dell'opera riferire nei suoi termini essenziali. 

Dopo aver data una dettagliata descrizione dei testicoli — traendola dalla 
Medicina pastoralis, ed. 5.a, vol.I, pag. 132, dell'Antonelli —, la sentenza passa 
alla descrizione del semen virile o sperma, non senza prima aver ricordato come, 
mentre negli ultimi secoli gli autori unanimemente hanno insegnato che il 
semen virile è il semen in testiculis elaboratum, negli ultimi due decenni « qui- 
dam auctores semen virile intellexerunt simpliciter illud liquidum, quod eiacti- 
latur in copula secundum speciem externam naturaliter peractam, a quacumque 
glandula eiaculatum proveniat; atque negaverunt ad essentiam copulae perfectae 
requiri ut saltem aliqua pars liquidi eiaculati elaboretur in testiculis ». Ora, 
questa nuova dottrina — soggiunge la nostra sentenza — « S. Rota tamquam 
probabilem considerare non potuit ideoque eam in suis sententiis non appli- 
cavit ». 
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Contro la tesi sostenuta dagli avvocati dell'attrice, secondo cui nei testi- 
coli non vengono elaborati se non gli spermatozoi e tutta l'altra parte liquida 
del seme viene prodotta da altrl organi, allorchè gli spermatozoi, profluenti 
dai testicoli attraverso i canali deferenti, ricevono il liquido dalle diverse ghian- 
dole — tesi, questa, basata su quanto trovasi scritto nella Fisiologia dell'uomo 
ed. 6a, vol. III, del Luciani, nonché nella perizia giudiziale del prof. Costantini, 
periziore nella causa — la sentenza, fondandosi su alcuni autori tedeschi (Rau- 
ber-Kopsch, Lehrbuch der Anatomie, Abt. VI; Rohleder, Monographien über die 
Zeugung beim Menschen, vol. 1; Landois Rosemann, Lehrbuch der Physiologie, 
ed. 21a, 1935, pag. 786), osserva « non posse proclamari uti scientifice certum, 
quod testiculi non elaborent ullum liquidum », ma elaborino soltanto quei cor- 
puscoli che si chiamano nemaspermi e che questi soltanto costituiscono il 
verum semen, mancando il quale l’uomo è da considerare impotente. « Si hoc 
esset verum — prosegue la sentenza — primo aspectu nobis videri posset, 
distinctionem inter impotentiam coeundi et impotentiam generandi, a claris 
textibus iuris statutam et a doctrina atque iurisprudentia uti fundamentum hac 
in re consideratam, saltem magna ex parte expungendam esse ». 

E ciò perchè, non essendo sufficiente — secondo la communis opinio — 
per affermare la potentia coeundi dell’uomo, che all’atto della copula possa 
essere eiaculato un qualsiasi secreto ghiandolare, ma essendo necessaria la 
eiaculazione del seme elaborato nei testicoli, se fosse vero che i testicoli non 
elaborano se non i nemaspermi, la mancanza di questi produrrebbe la impo- 
tentia coeundi. Senonchè — osserva la sentenza in esame — « hoc est princi- 
pium, quod cum iure et communi doctrina et constanti iurisprudentia pugnat ». 
E tanto più si deve ritenere, in conformità alla comune dottrina ed alla costante 
giurisprudenza, che la mancanza dei nemaspermi non basta per far dichiarare 
non solo l’impotentia generandi ma anche quella coeundi, quando si pensa che 
«in formula semen in testiculis elaboratum vox testiculi non restringitur ad didy- 
mos, sed extenditur ad epididymos; nam licet didymus et epididymus realiter 
sunt duae res distinctae, tamen inter se cohaerent et in eodem scroto quisque 
didymus cum suo epididymo adhaerente exsistunt atque unum quid moraliter 
constituunt ». Dal che deriva questa importante conseguenza — contraria alla 
tesi dei patroni dell'attrice, che sostenevano la netta distinzione tra didimi ed 
epididimi —: «Etsi igitur — dato, non concesso — in didymo efformarentur 
tantummodo nemaspermata, et in epididymo accederet prima pars liquidi; tamen 
hoc liquidum semper considerari deberet ut semen in testiculis elaboratum ». 

Quanto alla discrepanza tra la dottrina canonica e la scienza biologica 
moderna, relativamente al presente tema, la nostra sentenza osserva che, per 
quanto certi siano i risultati di questa scienza, non e possibile trarre da essi 
alcun argomento contro quella dottrina. E in proposito richiama la distinzione 
fra opus hominis e opus naturae, che « partim antecedit, partim concomitatur, 
partim subsequitur opus hominis », e, dopo aver detto quali elementi inte- 
grano la potentia coeundi dell' uomo, osserva che « cum matrimonium sit insti- 
tutio naturae omnibus hominibus omnium regionum et temporum destinata, ea 
quae ad matrimonium requiruntur, regulariter ab hominibus mediis ordinariis 
cognosci posse debent: eodem fere modo ac ordinarii cibi, qui ad vitam alen- 
dam et sustentandam necessaria sunt, regulariter ordinariis vitae humanae 


mediis (non tantum inquisitionibus chimicis et microscopicis) dignoscibiles 
esse debent ». 
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Sulla base di questa considerazione d'ordine generale, la nostra sentenza, 
quanto alla capacità da parte dell' uomo di eiaculare il verum semen nella va- 
gina muliebre — terzo elemento essenziale della copula perfecta, che eviden- 
temente presuppone gli altri due elementi della medesima, cioè l'erezione del 
membro virile e la sua penetrazione nella vagina — osserva quanto segue: 

« Vir, qui testiculis (vel saltem alterutro testiculo) et canalibus communi- 
cantibus perviis praeditus est (et vir supponitur praeditus esse, donec con- 
trarium probetur), censeri debet et est per se habilis ad effundendum verum 
semen, licet per accidens, ob aliquem defectum in opere naturae, spermia de- 
sint; aliis verbis, talis vir tamquam potens ad praestandum obiectum con- 
tractus matrimonialis considerandus est. Neque obstat, quod elementum, per 
accidens deficiens, in casu sit elementum praecipuum quoad effectum et finem, 
propter quem totus contractus matrimonialis initur; nam aliud est effectus ef 
finis contractus, et aliud obiecfum contractus. lamvero contractus matrimonia- 
lis non est de prole obtinenda, sed de relativa activitate peragenda, quae, si 
fit a viro habente testiculos et canales communicantes integros, per se apta 
et sufficiens est ad novae vitae productionem, neque plus requiritur quam viri 
aptitudo per se. Qui autem obiiciunt, in casu aspermiae seu azoospermiae 
(vel necrospermiae) ineptitudinem viri ad actum naturalem generativum esse 
per se, et non per accidens, pervertunt terminologiam seu rectum sensum ver- 
borum. Siquidem posita causa «effectum per accidens», sequitur utique hic 
effectus per se ex causa posita ; sed non est per se seu ex natura causarum 
quae influunt, ut sint ita unitae; haec coniunctio potius mere ab extra et sine 
tendentia naturae alium finem prosequentis et sine intentione causae delibe- 
ratae agentis peracta est. Quapropter conceptus «actus per se apti ad prolis 
generationem » hucusque usitatus, ex novis notitiis, quas suppeditat biologia 
moderna, neque tollitur neque modificatur, sed idem permanet ; et casus asper- 
miae, azoospermiae, oligospermiae, asthenospermiae, etc., adnumerandi sunt 
sterilitati, non vero impotentiae coeundi. Etenim illa activitas humana, quae 
est obiectum contractus matrimonialis, definiri debet et circumscribi non im- 
primis ex notitiis scientiae biologicae aut ex solo fine et effectu contractus ma- 
trimonialis, sed a communi et sano iudicio hominum de coitu naturali et de 
habituali dispositione subiecti eam peragentis. Hoc vero commune et sanum 
iudicium semper ignoravit et ignorat spermia, microscopio tantum detecta, 
atque perspectum habuit et habet, coitum exigere, ut subiectum coiens habeat 
testiculos, ex quibus requisitum semen ad coitum afferri queat. His supposi- 
tis, apparet, quomodo «actus per se apti ad prolis generationem », de quibus 
in can. 1081, S 2, intelligi et describi debeant. Videlicet illi actus sunt per se 
apti ad prolis generationem, qui ponuntur a viro, testiculis (vel saltem uno 
testiculo) et canalibus perviis praedito, atque habili ad erectionem membri, 
ad penetrationem vaginae et ad effusionem seminis in vagina, licet per acci- 
dens semen careat elemento praecipuo idest nemaspermatibus: definitiones 
namque fiunt secundum ea quae per se adsunt, neglectis iis quae per accidens 
deficiunt ». 

La differenza tra l'opinione che afferma non essere verum semen se non il 
seme che sia fornito di spermatozoi e l'opinione che afferma essere verum 
semen il seme elaborato nei testicoii anche se privo di spermatozoi, consiste 
in ciò che, mentre la prima ritiene che i testicoli non elaborino se non Sper- 
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matozoi, la seconda ritiene che i testicoli elaborino anche un altro liquido, 
oltre gli spermatozol. La sentenza che abbiamo esaminato aderisce a questa 
seconda opinione. à; 

Dal punto di vista biologico, deve considerarsi esatta la prima opinione, 
perché biologicamente il liquido sfornito di spermatozoi non è vero seme, in 
quanto «un siffatto liquido è da escludersi che venga emesso dai testicoli, i 
quali dànno solo l'elemento figurato, mentre il liquido che serve da veicolo é 
fernito dalle varie glandole che versano il loro prodotto nell' uretra » ; ed «è 
ovvio osservare che il testicolo, come tale, non elabora alcun liquido » (A. 
Gemelli, voce Impotenza, in Nuovo digesto italiano). 

Se per testicolo s'intende didimo ed epididimo insieme, è impossibile 
affermare che il testicolo non elabora alcun liquido, all’ infuori degli sperma- 
tozoi. Ma se é vero che nel linguaggio comune, parlando di testicolo, ci si 
intende riferire sia al didimo che all'epididimo, é vero altresi che, biologica- 
mente parlando, per testicolo s' ha da intendere soltanto il didimo. 

Ora, la Rota, ritenendo che il testicolo elabori altro liquido, oltre gli sper- 
matozoi, intende evidentemente riferirsi sia al didimo che all'epididimo, in- 
tende cioé riferirsi non al concetto medico e biologico di testicolo, ma al con- 
cetto comune e volgare. In proposito si é ritenuto opportuno far rilevare che 
la Chiesa non ha voluto che una funzione così delicata e così importante 
come la consumazione del matrimonio fosse fondata sulle concezioni biolo- 
giche in continuo progresso di sviluppo e che «la giurisprudenza canonica 
ha fondato la nozione di vero seme sulla nozione comune volgare» e che 
pertanto le sentenze rotali relative al presente argomento «non debbono es- 
sere lette con occhio di biologo » (A. Gemelli, op. cit., loc. cit.). 

La sentenza sopra esaminata fa capo a questa considerazione d'ordine 
generale; la quale, per vero, vale a giustificare il prevalente, se non proprio 
comune, indirizzo giurisprudenziale nel presente argomento. Indirizzo, che 
peró — occorre immediatamente soggiungere — non trova altra giustificazione, 
non potendo pretendere di essere conforme a quelli che sono i risultati della 
moderna biologia e i criteri medici, cioè tecnici, relativi alla divisione ed alla 
funzione delle parti che costituiscono l'apparato genitale maschile. Né per 
giustificare il suddetto indirizzo varrebbe far leva — come ha ritenuto di fare 
la riferita sentenza — sulia distinzione tra impotentia coeundi e impotentia ge- 
nerandi nonché sull'altra tra opus hominis e opus naturae. Invero, il richiamo 
alla prima distinzione — a parte il valore della medesima ; e su questo punto 
valgano i rilievi che più sopra abbiamo avuto occasione di fare — non risolve 
il problema, ma dà luogo ad una specie di petizione di principio. La seconda 
distinzione — ed anche su essa ci permettiamo rinviare a quanto abbiamo 
già osservato — in tanto qui ha valore in quanto serve di fondamento a quella 
considerazione d’ordine generale, non tecnica ma puramente empirica, per 
cui — come si legge nella nostra sentenza — «ea quae ad matrimonium re- 
quiruntur, regulariter ab hominibus mediis ordinariis cognosci posse debent »; 
considerazione che, giova ripeterlo, in ultima analisi, costituisce I’ unico puuto 
di sostegno e l'unica intrinseca motivazione dei criteri restrittivi adottati 
dalla giurisprudenza rotale, non solo per quanto riguardo il tema particolare 
che forma oggetto della recente decisione sopra riferita ma in generale per 
quanto si riferisce alla valutazione dell' impotenza, sia maschile sia muliebre, 
come causa di nullità del matrimonio. 
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La sentenza di appello coram Grazioli, 30 novembre 1943, pur osservando 
che non si puó condividere tutta la motivazione in iure dell'appellata sentenza, 
sostanzialmente aderisce alle sue parti essenziali; cosi afferma che « si desint 
spermatozoida, habebitur quidem impotentia generandi seu sterilitas, non au- 
tem impotentia coeundi »; all'obiezione che, mancando gli spermatozoi non 
si puó piü parlare di seme elaborato nei testicoli, risponde, facendo proprio 
l'aggomento fondamentale della sentenza appellata, che cioè «incertum est 
an testes praeter nemaspermata effundant quoque aliquod aliud liquidum » ; e 
conclude, con la communis opinio dottrinale e giurisprudenziale, che si ha im- 
potentia coeundi e quindi nullità del matrimonio soltanto « quoties semen non 
fuerit in testiculis elaboratum, quin de absentia vel praesentia nemasperma- 
tum fiat ulla mentio ». 

7. — Secondo la costante giurisprudenza rotale deve considerarsi impo- 
tente l’uomo che non abbia la capacità di effondere nella vagina muliebre il 
verum semen, cioè il seme elaborato nei testicoli [cfr. S. R. Rota, dec. XXI, 6 
iulii 1914, coram Prior (S. R. Rotae decisiones seu sententiae, vol. VI, pag. 242); 
dec. XXIII, 17 augusti 1917, coram Sebastianelli (ibid., vol. IX, pag. 217); dec. 
X, 4 iulii 1918, coram Sebastianelli (ibid., vol. X, pag. 71); dec. XII, 29 iulii 
1920, coram Rossetti (ibid., vol. XII, pag. 215); dec. XXX, 6 decembris 1921, 
coram Chimenti (ibid., vol. XIII, pag. 278); dec. XXX, 10 augusti 1922, coram 
Solieri (ibid., vol. XIV, pag. 272); dec. XII, 14 iunii 1923, coram Massimi (ibid., 
vol. XV, pag. 103); dec. XV, 28 martii 1924, coram Chimenti (ibid., vol. XVI, 
pag. 113); dec. XVII, 10 martii 1925, coram Mannucci (ibid., vol. XVII, pag. 124); 
dec. VIII, 1 martii 1926, coram Massimi (ibid., vol. XVIII, pag. 58); dec. XLII, 
4 augusti 1917, coram Massimi (ibid., vol. XIX, pag. 363); dec. LVII, 27 octo- 
bris 1929, coram Quattrocolo (ibid., vol. XXI, pag. 477); dec. XXIX, 16 iunii 
1930, coram Mannucci (ibid., vol. XXII, pag. 339); dec. XVII, 18 aprilis 1931, 
coram Morano (ibid., vol. XXIII, pag. 131); dec. XLI, 4 augusti 1931, coram 
Quattrocolo (ibid., vol. XXIII, pag. 353); dec. XX, 17 maii 1932, coram Man- 
nucci (ibid, vol. XXIV, pag. 190); dec. XLIV, 9 augusti 1932, coram Quat- 
trocolo (ibid, vol. XXIV, pag. 418); dec. LIH, 6 decembris 1932, coram 
Quattrocolo (ibid., vol. XXIV, pag. 493); dec. LIX, 29 iulii 1933, coram Mas- 
simi (ibid., vol. XXV, pag. 500); dec. V, 28 ianuarii 1935, coram Mannucci 
(ibid., vol. XXVII, pag. 41); dec. LII, 23 iulii 1935, coram Quattrocolo (ibid., 
vol. XXVII, pag. 439); dec. XLII, 23 iunii 1936, coram Quattrocolo (ibid., 
vol. XXVIII); dec. XXXI, 30 aprilis 1937, coram Grazioli; dec. LXXIII, 4 
decembris 1937, coram Quattrocolo; dec. LXXX, 22 decembris 1937, coram 
Teodori; dec. X, 4 februarii 1939, coram Canestri; dec. XX, 20 martii 1939, 
coram Grazioli; dec. XIII, 10 februarii 1940, coram Wynen ; dec. LIX, 2 augusti 
1940, coram Teodori; dec. XXVIII, 25 aprilis 1941, coram Wynen; dec. XLVI, 
10 iunii 1941, coram Wynen; dec. LX, 16 iulii 1941, coram Quattrocolo ; dec. 
LXII, 21 iulii 1942, coram Roberti; dec. XXXV, 1 maii 1943, coram Wynen; 
dec. LI, 30 iunii 1943, coram Pecorari ; dec. LXIII, 28 iulii 1943, coram Wynen ; 
dec. LXXIV, 28 octobris 1943, coram Wynen ; dec. LXXXII, 30 novembris 1943, 
coram Grazioli; dec. 11 ianuarii 1945, coram Teodori]. 

Contro questa giurisprudenza costante ha preso posizione una recente 
sentenza del Tribunale del Vicariato di Roma affermando che il verum semen 
non costituisce un elemento della potenza virile, per la quale è necessario e 
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sufficiente che l’uomo abbia almeno un testicolo ed abbia la capacità di intro- 
durre il pene nella vagina muliebre. Per sostenere la sua singolare tesi questa 
sentenza si è valsa dei seguenti argomenti: a) l'ammettere l’ impotenza virile 
nel caso di mancanza di verum semen avere come conseguenza che moltissimi 
matrimoni sarebbero nulli e la loro nullità sarebbe ignorata dai coniugi per- 
chè spesso sono ignote le cause che fanno venir meno la capacità di emettere 
il verum semen; b) non potersi concepire che l'Autore della natura abbia fatto 
dipendere la validità del matrimonio dall'esistenza di un elemento, quale il 
verum semen, che per tanti secoli è rimasto sconosciuto; c) se dovesse con- 
siderarsi come rilevante questo elemento, dovrebbero considerarsi nulli i ma- 
trimoni dei vecchi nei quali sia venuta meno la spermatogenesi; d) se fosse 
vero che la mancanza del verum semen dà luogo all' impotenza, si dovrebbe 
affermare che l’incapacità di emettere il verum semen sopraggiunta dopo la 
celebrazione del matrimonio rende illecito l’uso di esso, il che è assurdo; 
e) l'opinione favorevole all’ impotenza, nel caso in cui manchi il verum semen, 
essere viziata di contraddizione, in quanto, da un lato, afferma la necessità 
del seme elaborato nei testicoli per aversi la copula perfetta, dall’altro, nega 
la necessità di spermatozoi vivi per aversi questa copula; f) non solo per 
quanto riguarda la donna ma anche per ciò che tocca l' uomo doversi distin- 
guere l’opus hominis dall’opus naturae; non esser necessario il verum semen 
ad integrare l’acfio hominis, necessaria e sufficiente per aversi la copula per- 
fetta; g) la celebre costituzione di Sisto V Cum frequenter non essere suscet- 
tibile di interpretazione analogica e pertanto non potersi applicare al caso in 
cui manchi il verum semen; h) una risposta inedita del S. Uffizio ai vescovi 
della Germania avere affermato che non si deve vietare il matrimonio a que- 
gli uomini che abbiano subito la vasectomia duplice, perché in tal caso sus- 
siste il dubium iuris circa la loro impotenza. 

La S. R. Rota, in sede di appello, con la sentenza coram Canestri del 
31 luglio 1944, ha riaffermato la sua giurisprudenza, confutando ad uno ad uno 
gli argomenti messi innanzi dalla sentenza del Tribunale del Vicariato. Non 
crediamo fuor di luogo riprodurre i passaggi della sentenza rotale corrispon- 
denti a questi argomenti nell'ordine in cui li abbiamo indicati : 

Sub a) Quis non videt huius inconvenientis effectus vim minimam habere 
ad impetendam sententiam bene aliisque quam stabilibus fulcimentis funda- 
tam; eoque magis quod innumera fere vocari possunt connubia putativa ob 
innegandam exsistentiam plurimarum legum sive divinarum sive humanarum 
quae a contrahentibus ignorantur ? Quot sunt v. gr. matrimonia — ob poliga- 
miam, divortium antea obtentum, vitia consensu ac praecipue metum ubi aucto- 
ritas domestica adhuc gravat in filios, intricatissimas computationes cognatio- 
nis vigentes apud orientales — quae nulla sunt et valida existimantur ? Ante 
promulgationem decreti « Ne temere », ubinam erant valida matrimonia haere- 
ticorum in locis ubi forma tridentina fuerat promulgata ? Et quid de impedi- 
mento aifinitatis ex copula illicita, sublato quidem in codice latino sed late 
adhuc vigente in iuribus orientalibus ? 

Sub b) Sed in hoc nil mirum consideranti qua tarditate homines prove- 
niant ad notionem clariorem legis naturalis notitiamque divinae revelationis. 
Equimenses, mulieres in commune ponunt; Indi infantulas in matrimonium 
collocant; Afri filias marito vendunt; Turchae quatuor uxoribus frui valent ; 
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et ita porro; iam post decem et novem saecula quis inter tot has gentes 
novit leges unitatis, indissolubititatis, aetatis, libertatis, dignitatis, pietatis qui- 
dem Christus et Ecclesia ordinaverunt vallaveruntque matrimonium ? Per quot 
. alia saecula huiusmodi homines permanebunt in tenebris quoad invaliditatem 
suorum contuberniorum ? Et in Ecclesia ipsa, nonne divortium sollemniter 
proscriptum est tantum post quindecim saecula in Concilio Tridentino et qui- 
dem per definitionem indirectam, ne profundior excavaretur fovea in Orienta- 
les dissidentes qui matrimonia adhuc resolvunt ? i 

Sub c) Non est hac de re immorandum in plena disceptatione ad defen- 
sionem iurisprudentiae communis H. S. T., sive quia id extensio notandorum 
non patitur, sive quia auctores ample quaestionem pertractant, sive demum 
quia argumentum directe praesentem causam non attingit. Recolere sufficiat 
cum Efño Gasparri: «Licet senile vel iuvenile semen saepius non sit prolifi- 
cum quia spermatozoida in eodem aut desunt aut languescunt tamen est eius- 
dem rationis seu naturae cum vero semine foecundo, utpote in suis organsi 
naturalibus nempe testiculis elaboratum » (De matrim., vol. I, n. 504). Ideoque 
etiamsi in uno e suis elementis arescat, tale semen retinet semper propriam 
speciem et originem; ordinationem ad copulam generatricem non amittit; in 
plena exclusivaque aptitudine, quin et in potentia prae cunctis proximiori, 
invenitur ad proprium actum: quod idem praedicari nequit de quolibet alio 
humore, uti prostatico seu cowperiano, prorsus extraneo a concursu intrinseco 
ad conceptionem. Ita, dicatur cum omni reverentia, vinum etsi aliqua sua pro- 
prietate, ob imperfectionem fructificandi ex parte plantae careat, semper nihilo- 
minus materiam in sacrificio praestare valet; dum illi nullo modo substitui 
conceditur liquor ex aliis lignis expressus quamvis cunctis perfectioribusque 
vini polleat elementis; vinum, non liquor extraneus, est fructus « de genimine 
vitis ». j 

Sub d) Nullimode absonum, nam aliis et quidem plurimis de causis sive 
physicis, sive moralibus, impedimentum prohibens usum matrimonii superve- 
nire semper potuit si et infortunium impotentiae tot aliis casibus additur, res 
tam singularis et gravis apparere non debet. Aliunde, dubium de sinceritate 
seminis nullimode aufert ius ad reddendum et petendum debitum; certitudo 
omnem facultatem ad actus qui nervos excitant usque ad pollutionem, adimit; 
non desunt tamen doctores hoc vetitum denegantes intuitu praecipue finium 
secundariorum matrimonii. Aliunde, si coniux loco emittendi verum semen, 
amitteret testiculos, nonne et propugnatores tertiae sententiae absque difficul- 
tate concederent suspendendum esse usum matrimonii ? 

Sub e) Sed tota quaestio reducitur ad significationem verborum : « copu- 
lae de se aptae ad generationem ». Per hanc elocutionem non intelligitur, uti 
pronum est, causa infallibiliter ducens ad effectum generationis ; neque potentia 
semper et undequaque completa, ordinata ad generationem; sed potentia quae 
de se, ad differentiam aliarum potentiarum non determinatarum ad actum ge- 
nerationis, statuta compositaque est ad hunc finem, esto fallibiliter, obtinen- 
dum: si in ea potentia et praecise in testiculis, elementum aliquod per natu- 
ralem decessum exhauriri incipiat quo actus generationis assequi haud valeat, 
non per hoc potentia ipsa deficit a sua conditione et munere quo pollebat se- 
cundum primam intentionem naturae ; multoque minus cedit suum officium 
alteri potentiae non creatae ad se substituendum, imo absolute ineptae ad in- 
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tentum effectum adsequendum; sed subsistere pergit cum proprietate sese 
protendendi in suum actum usque quo vires consentiunt. Hic est sensus ver- 
borum «copulae de se aptae ad generationem ». Seponantur ad momentum cae- 
tera essentialia ad coitum, scilicet erectio, introductio et effusio; et coarctetur 
consideratio ad liquorem iniiciendum in vas foemineum. Natura vult liquorem 
illum quem unicum ipsa composuit ad generationem ; si in illo aliquid deci- 
dere contingat quo generatio non attingatur, id revera est accidentale, tum in 
liquore, tum in complexu omnium quatuor requisitorum ad habendam «co- 
pulam de se aptam ad generationem»; ast si unicus ille liquor qui compositus. 
est ad generationem et in testiculis elaboratus, prorsus deficiat aut profluere 
impediatur, alterque humor ad diversissimum alium finem compositus praesto 
sit, defectus in «copula de se apta ad generationem» nequit ulterius dici acci- 
dentalis, sed substantialis est; et quaelibet bona voluntas numquam poterit 
functionem peculiarem et exclusive definitam etsi imperfectam unius organi 
per functionem alterius ad illam radicitus incapacis, substituere; humor pro- 
staticus tam remotus est a semine elaborato in testiculis quam aqua fluminis 
a navicula quam ducit; sint in hac vel non nautae viventes. Post quae, cadunt 
etiam quae addita sunt ab appellatis iudicibus in enucleando hoc argumento, 
iuxta ipsos enim, data effusione et integritate organorum accidentalis est quilibet 
liquor; dum in sententia ab iisdem oppugnata defectus spermatozoidorum 
logice tangeret substantiam « copulae de se aptae ad generationem ». 

Ceterum Sanctus Thomas opportune habet: « Vetuli, quamvis quandoque 
non habeant caliditatem sufficientem ad generandum, tamen habent caliditatem 
sufficientem ad carnalem copulam et ideo conceditur eis matrimonium secun- 
dum quod est in remedium, quamvis non competat eius secundum quod est in 
officium naturae » (Quodlib. V, q. 10, a. 1). 

Sub f) Notum est obiectam distinctionem applicatam fuisse quaestioni de 
aptitudine ad matrimonium, mulieris excisae, in qua positum est principium : 
Actio humana concluditur penetratione membri virilis in vaginam et effusione 
veri seminis in ea; deinde incipit actio naturae ». Iudices transtulerunt conce- 
ptum ad coitum viri separando a caeteris elementis hoc, constituens elabora- 
tionem effusionemque nemaspermatum, utpote opus naturae. Sed translatio plene 
non aptatur. Elaboratio seminis eiusque effusio, in coitu pervenit ad opus 
hominis cuius ipse sollicitus esse tenetur. Ad quae intelligenda, actus hominis 
coeuntis reducatur ad analysim scholasticam materiae remotae, proximae ac 
formae. Materia remota seu pars determinabilis in se, evidenter reponenda est 
in opere naturae; natura enim est quae elaborat semen in testiculis, imo et 
illud secernit praecipuo per nocturnas pollutiones quoties quantitatem excedit ; 
materia tamen proxima, seu applicatio partis determinabilis ad formam seu 
actum coeundi, iam opus hominis ingreditur; nam, homo est qui libere assu- 
mit illum liquorem, dum in plena facultate esset eumdem non assumendi ; for- 
ma demum determinans indeterminatum, est ipsa actio ordinata ad speciem 
generationis, minime v. g. ad onanismum. Porro differentia operis naturae prout 
praedicatur a doctoribus idest etfectus concepti foetus et prout invehitur nunc 
ab appellatis iudicibus, idest emissio seminis, in hoc invenitur quod primum 
subsequitur coitum ac tandem suae sorti relinquitur independenter a quolibet 
interventu coeuntis ; alterum vero antecedit coitum ; medium liberum ad gene- 
rationem, obtineatur haec vel non, fit; ideoque obiectum constituitur volunta- 
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tis humanae; brevi, opus hominis exstat. Quod idem contigit in usu; fructus 
quidem est opus naturae; sed si illum quis colligit ad manducandum, tunc 
vertitur in opus hominis; huius discretioni sublicitur ne sit venenosus vel 
ineptus ad nutritionem ; opere pariter hominis ingeritur; tantummodo post 
deglutitionem, incipit digestio quae est vere opus naturae. Si itaque liquor ef- 
fundendus de se pars est actionis hominis ad coeundum apte ad generatio- 
nem, insanum esset deficiente medio etiam minus proportionato, aliud adhi- 
bere nullam prorsus relationem ad intentum finem habens. 

Sub g) In his iudicum considerationibus evidenter proditur studium decli- 
nandi scopulum vere periculosum suae sententiae. Nemo dicet propugnatam 
ab eis sententiam aptari non posse per subtiles distinctiones constitutioni Xysti- 
nae; sed obvius eius sensus plane ducit ad recognoscenda principia necessi- 
tatis veri seminis, ut habeatur validum matrimonium; interdicuntur enim eu- 
nuchis nuptiae quia «humorem .... ad generationem et ad matrimonii causam mi- 
nime aptum effundunt», insuper, quia ex spadonum huiusmodi et eunuchorum 
coniugiis nulla utilitas provenit, sed potius tentationem illecebrae ac incenti- 
vae libidinis oriuntur. 

Sub h) Diligens in caeteris, diligentissimus fuit patronus in decertando 
contra hanc difficultatem, ideoque nonnullas ex illius considerationibus praestat 
referre. Petit patronus textum responsionis S. Officii, nam in ea non videre- 
tur agi de vasectomia, sed de sterilizatione. Quaerit insuper datam documenti, 
nam die 12 februarii 1941 haberetur alia responsio S. Offici nec publici iuris 
facta, in qua eiaculatio in vaginam enuntiatur ut elementum necessarium in 
consummatione matrimonii. Quaestionem movit circa vim responsionis, osten- 
dens illam neque legem, neque Interpretationem legis esse; sed neque rescri- 
ptum plene aestimandum, cum ignoretur quaesitum; iuxta bene haustam no- 
titiam, ageretur de norma verbis data Vicario Generali Aquisgranensi die 15 
martii 1936. Dato ideo quod S. Officium, die 12 februarii 1941, posuerit eiacu- 
lationem in vaginam ut elementum necessarium ad consummationem matri- 
monii, idem patronus opportune nititur ab hoc documento removere contra- 
dictionem quae oriretur ex praecedenti disceptata norma diei 15 martii 1936. 
(Ceterum S. Officium numquam ostendit se recedere a communi iurisprudentia 
qeae ad validum coitum exigit semen elaboratum in testiculis). Et rationem 
dissipandi omne oppositum laudatus patronus in his videt: norma data Vica- 
rio Aquisgranensi respicere non poterat vasectomiam duplicem. quae semel 
operata, difficillime sin impossibililer reparari potest, agi debuit, uti dictum 
est, de sterilizatione quae pluribus de causis etiam consultis, persaepe imper- 
fecta, imo sanabilis fit; ideoque aliquando incerta et quoad suam efficaciam 
examinanda in singulis casibus; quidquid vero sit de utraque, obstructio ca- 
nalium ex blenorragia non statim sanata, gravior adhuc est ad effectum im- 
potentiae. 

Ideo, ex norma S. Officii, unica, incerta et in oppositione cum tot aliis 
documentis doctrinae propugnantis necessitatem veri seminis, dubium iuris in 
quaestione oriri nequit. Sed nec et dubium facti, data saltem in casibus, uti in 
disceptato, impossibilitate sanandi occlusionem plenam et certam canalium. 

La sentenza rotale del 25 ottobre 1945, coram Wynen, ha confermato quella 
coram Canestri, ribadendone gli argomenti essenziali in una motivazione esau- 
riente e perspicua che sarà pubblicata nel prossimo numero di questa rivista. 
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La confutazione compiuta dalle due sentenze rotali, sopra richiamate, 
degli argomenti addotti. dalla decisione di primo grado è così completa da non 
lasciar posto ad altre considerazioni. Limitandoci ai temi di natura più stret- 
tamente medica, in conformità dei fini della presente rassegna, poniamo l’ac- 
cento sui seguenti tradizionali insegnamenti contenuti nelle due decisioni 
rotali: 

a) essere diversa la funzione dell’uomo e della donna rispetto alla 
copula: di questa, intesa ini senso canonico, l’uomo è l’elemento attivo, la 
donna l'elemento recettivo e passivo; dal che deriva che in modo diverso 
rispetto all'uomo ed alla donna si pone la distinzione tra opus hominis ed 
opus naturae, nel senso che per integrare l'opus hominis nell'uomo si richie- 
dono alcuni elementi che invece nella donna possono anche mancare senza 
che determinino la sua impotenza: così l'uomo deve aver la capacità di emet- 
tere il verum semen (il che vuol dire essere provvisto di almeno un testicolo 
e non avere ostruiti i canali che servono al passaggio del seme), laddove la 
donna puó anche essere priva di utero e di ovaie, giacché l'uno e le altre 
non incidono sulla sua funzione meramente recettiva e passiva ; i 

b) la costituzione di Sisto V Cum frequenter, che considera impotente chi 
è privo di entrambi i testicoli, doversi logicamente applicare anche al caso 
di colui che, pur avendo entrambi i testicoli, non abbia i canali deferenti 
aperti in guisa che il seme elaborato nei testicoli possa passare ed essere 
effuso nella vagina muliebre; ed invero, come giustamente osserva la sentenza 
coram Wynen, «ad quid requiruntur in viro ut potens sit testiculi, si una si- 
mul proclamatur potentiae virili non nocere si isti testiculi irreparabiliter se- 
parati sint a canalibus deferentibus ? » ; 

c) la condizione dei vecchi essere diversa da quella di chi non ha la 
capacità di emettere il verum semen per avere i testicoli atrofizzati «ex im- 
mutatione traumatica aut ex affectione morbida» ; giacchè, come rileva la sen- 
tenza coram Wynen, in questo caso «textura spermiogenerativa est aut sim- 
pliciter destructa aut histologice deformata et obdurata aut gravi intoxicatione 
totaliter et perpetuo inepta reddita ad normalem functionem » ; laddove nei 
vecchi non si riscontra nessuno di questi elementi patologici, ma si riscontra 
soltanto un affievolimento della funzione dei testicoli, come di quella di qual- 
siasi altro organo, senza che tuttavia possa considerarsi estinta in modo com- 
pleto e permanente la suddetta funzione; 

d) la vasectomia essere un'operazione diversa dalla sterilizzazione, nel 
senso che, mentre la vasectomia bilaterale produce necessariamente la steri- 
lizzazione, questa non presuppone necessariamente la vasectomia bilaterale, 
ma può derivare anche da una diversa operazione; d'altronde, come osserva 
la sentenza coram Wynen, «si reintegratio potentiae viri post vasectomiam 
difficillima est, id non semper valet de simplici sterilizatione quae iniqua 
lege germanica introducta est ». 


(Continua) 
P. FEDELE 


Prof. PIUS FEDELE - Moderator et sponsor 
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